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INTRODUCTION
TBOIS GÉNÉRATIONS
Les amis de la liberté politique sont tristes, et les raisons ne manquent pas à leur tristesse. Peut-être nVest*il permis de dire que j'aurais , plus que personne, quelque droit de m'y abandonner. Je suis tombé avec les institutions et le régime que nous regardions comme le témoi* gnage et le gage de la liberté politique. Mais en trouvant la tristesse légitime, je la trouve excessive et injuste envers notre temps et notre patrie. Je ne crois pas que la France ait renoncé à aucune de ses généreuses ambitions, ni qu'elle
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ait perdu loiil moyen de les satisfaire. J*ai confiance dans Tavonir de mon pays et de la liberté politique dans mon pays.
Je ne me fais point d'illusion. Parmi les amis de la liberlc politique, beaucoup sont découragés, et ne recommenceraient pas volontiers des efforts et des luttes dont ils n'espèrent plus la victoire. D'autres ont reporté sur le régime impérial leurs espérances, et s'en promettent, <lans l'avenir, les î^alisractions libérales qu'ils croient nécessaires ou possibles. Le public assiste, avec une indifférence sceptique, aux regrets languissants des uns et aux lointaines espérances des autres, uniquement préoccupé des intérêts de la vie civile et de son repos après tant d'orages.
A cet état des partis et des esprits se joignent deux idées qui ne sont pas nouvelles, mais qu'on travaille plus activement que jamais a accréditer. Oa (iil qu après tout , c'est la Révolution fran-' caise, ce sont ses principes et ses intérêts généraux qui triomphent aujourd'hui, et que ce triompheimporte bien plus à la France que celui de la liberté politique. On ajoute que, si la liberté souffre, l'égalité ne souffre point, et qu'outre les conquêtes
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de la DévoUilion, la Franoe lient bien plus k régalilé qu'à la liberté.
Je crois ces deux idées radicalement fausses et (uDQstes. Je crois l'indifférence publique» en fait de liberté, plus apparente que réelle et essen*- Uellenient transitoire. Je crois les amis de la liberté politique appelés à reprendre, dans le pays et dans son gouvernement, leur influence, et par Gonséquent tenus de ne pas se livrer à un découra* gement naturel, mais non légitime.
Nî les considérations morales, ni les eiemples historiques ne me manqueraient pour les ras-** surer et les ranimer. Quelle est, dans la vie des peuples, la grande cause qui n'a pas éprouvé de cruels revers, passé par de tristes altemattvea et mis des sîëclos à triompher? Dieu vend cher auiR hommes le progrès et le succès. L* Angleterre et les Êtats-^Unis d'Amérique sont, dans les temps modernes et chrétiens, les deux nations qui ont le plus fortement conquis et possédé la liberté politique. Que n'en a-t-il pas coûté à l'Angleterre î Que de révolulions et de réactions! Que de temps, du sang et de travail 1 Quelles phases de lassitude et de corruption! Et où en est aujourd'hui,
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OÙ eu sera demain la grande République américaine? Qui sait quel jour et à quel prii el^e recouvrera sa paix et sa prospérité? Qui sait si elle revivra? L'Angleterre aurait-elle dû, pour s'épargner tant d'efforts et d'épreuves, renoncer à la liberté politique? Et l'Amérique de Washington et de Franklin doit-elle désespérer d'elle-même parce que son gouvernement se trouve trop mal constitué et trop faible pour les questions qu'il a à résoudre? A coup sur, ni l'un ni l'autre de ces grands peuples n'est disposé à croire la liberté politique trop chèrement achetée par les souf-* frances et les sacrifices qu'elle leur a imposés ou qu'elle pourra leur imposer. Mais je laisse là l'Angleterre et l'Amérique; je sais le peu d'empire qu'ont, en pareille affaire, des considérations gé*nérales et des exemples étrangers ; c'est dans notre France même, dans notre propre histoire et dans notre histoire contemporaine, que je veux chercher et que je trouve mes raisons de fidélité active à la liberté politique et de confiance dans son avenir parmi nous.
Depuis trois quarts de siècle, trois générations, 1789, 1814 et 1848, ont possédé politiquement la
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France et fait ses destinées. Les deux premières ont terminé leur course ; la troisième commence la sienne. Je veux les interroger toutes trois ; je veux savoir avec précision ce qu'elles ont pensé» ce qu'elles ont désiré, ce qu'elles ont fait, et chercher, dans leur âme et dans leur histoire, le sens des événements contemporains et l'avenir politique de la France.
Le caractère dominant, le grand caractère de 1789, c'est Tunanimité dans Télan national: non pas certes Tunanimité des opinions, mais celle des désirs et des espérances à travers la divergence des opinions. On ne peut parcourir les cahiers des trois Ordres convoqués aux États Généraux qui devinrent l'Assemblée constituante sans être frappé de l'unité de sentiment et de mouvement qui anime ces classes si diverses et si près d'entrer en lutte. Par leurs situations, leurs habitudes, leurs préjugés, leurs goûts, elles diffèrent essentiellement ; mais le même feu les èchauffe> le même vent les emporte; l'esprit de réforme et de progrès possède la France tout entière.
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Quelle était, a celle époqne, l'ambition suprême de cette France encore si variée et si incohérente, malgré son travail, depuis bien des siècles, pour atteindre à ruitité nationale? A quel but définitif et commun aspiraient cette noblesse, ce clergé, ce tiers-état, tout ce peuple encore si peu accoutumé k marcher ensemble? L'équité dans l'ordre social et la liberté dans Tordre politique, le respect des droits personnels de tout homme bt l'action efficace de la nation dans ses aflaires, une société juste et un gouvernement libre, c'est la le vœu qui se trouve au fond de tous les vœu:^, qui s'élève au-dessus de toutes les diversités de situation et d'opinion. C'était là le besoin passionné de cette génération ardente et forte qui se précipita dans son dessein comme un torrent longtemps contenu et amassé se précipite sur la petite de son cours.
Ce n'était pas seulement dans de» écrits, des discours, des instructions, dans des tiianlfestations fugitives de la pensée qu'éclataient ce mouvement général, cette tendance commune des esprits en France avant la réunion des États Généraux de 1789, Les actes venaient a\ec les paroles; de
VIII INTRODUCTION
grands pas étaient déjà faits vers la réforme sociale et la liberté politique* Et ce n'étaient pas seulement quelques hommes supérieurs un moment investis du pouvoir, Machault, Turgot, Males-< herbes, Necker, qui poussaient la France dans cette voie ; la nation elle-même, toutes les classes de la nation, le clei^é et la noblesse comme le tiers-état, les propriétaires des campagnes comme les habitants des villes s'y engageaient activement et ensemble. Qu'on lise l'excellent travail de M. Léonce de Lavergne sur les Assemblées pro^ vinciales instituées par Louis XVI, de 1778 à 1787, dans les vingt-six provinces appelées pays d'élection'. Avec autant de sagacité libérale que d'impartialité historique, il a retracé, je pourrais dire ressuscité ces assemblées aujourd'hui si oubliées, leurs membres et leurs actes, les résultats accomplis et les projets annoncés, les idées générales et les mesures locales. On assiste là, non-seulement à un grand travail de réforme administrative, mais à l'empire efficace des prin-
t Ce travail « été inséré en 1861, 1862 et 1863 dans là Revue de» Deux-Mondet, Il sera bientôt complété et publié séparément.
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cipes de la justice sociale et de la liberté politique, le respect de rhomme» l'élection, la discussion, la publicité, la responsabilité du pouvoir. Et ce n'est pas le tiers-état seul qui proclame ces principes et réclame leurs conséquences ; la noblesse et le clergé, les grands seigneurs et les gentilshommes de province les acceptent et les appliquent comme les bourgeois. Sans doute on pressent, on rencontre déjà les dissentiments, les appréhensions, les hésitations, les luttes ; mais le fait qui domine, c'est évidemment , dans tous les rangs et à tous les degrés de la société française, un désir et un effort communs pour faire pénétrer et prévaloir l'équité dans l'état social, la liberté dans le gouvernement,
La grande Assemblée nationale, T Assemblée Constituante, une fois réunie, offre un spectacle bien moins unanime^ bien plus agité que ces modestes assemblées provinciales, et pourtant au fond le même. L'esprit de réforme et de liberté politique, dominant dans le tiers-état, est là aussi, présent et puissant, dans la noblesse et le clergé. La lutte s'engage entre l'ancien régime en décadence et le régime nouveau en espérance; mais,
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au sein de cette lutte , le tiers-état trouve , dans la noblesse et le clergé français» des alliés émi« nents et sincères. Des ecclésiastiques, des grands seigneurs, des gentilshommes de vieille race prêtent à la bourgeoisie française un généreux con* cours, et assurent, dès les premiers pas, sa victoire. C'est une minorité de la vieille France qui vient en aide à la France nouvelle ; mais c'est une minorité dont Tappui moral et numérique est décisif.
Celte minorité libérale de la noblesse et du clergé français, en 1789, n'a pas seulement droit, par la générosité de ses sentiments et de ses sacrifices, à toute Teslime et à toute la recoiniaissance de la France libérale ; elle a donné, dans le plus grand moment de notre histoire^ le plus grand exemple politique que puisse recevoir un peuple qui veut être libre, l'exemple du désintéressement éclairé et du dévouement au bien public.
Nous avons eu, pendant des siècles, ce mauvais sort que la noblesse française n'a pas compris ses vrais intérêts, ni joué, dans l'Élat, son vrai rôle. Soit influence de son origine, soit vanité, soit défaut
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du lumières et d*esprit politique, elle s*est isolée pour garder sou raug; elle a mieux aimé rester une classe privilégiée que devenir la tète d'une natioD. Elle est tombée, envers la royauté, dans une faute tout aussi grave ; elle a préféré, tantôt rindépendance, tantôt la vie de cour, au partage du pouvoir ; les grands seigneurs ont aspiré à être, non les conseillers^ mais tantôt les rivaux, tantôt les serviteurs du roi ; et les gentilshommes, voués au service militaire , ont regardé le service politique comme une sorte dedérogeance; lieutenants ou cornettes, ils se croyaient au-dessus des conseillers d'Ëtal et des intendants. Ce mal a entraîné un autre mal : la royauté entravée, harcelée, dé« pouillée par la haute noblesse, a recherché, contre elle, Fappui de la bourgeoisie et du peuple; la bourgeoisie et le peuple, pour s'affranchir du joug arrogant de la noblesse, ont recherché, à tout prix, l'appui de la royauté. L'aristocratie n'a su prendre sa place ni dans le gouvernement de rÉtat, ni dans la cause des libertés publiques; la démocratie n'a grandi que dans ralliance et au service du pouvoir absolu.
Ce fait n'a pas été particulier à la France ; il
XII INTHOnrCTION.
s'est produit dans la plupart des grands Étals de l'Europe continentale; presque partout,la noblesse, ne sachant être ni politique, ni libérale, est restée étrangère et au gouvernement et au peuple; la démocratie, manquant d'alliés et d'appui pour ses libertés, n'a pu s'élever qu'à l'aide du pouvoir royal ; et le pouvoir royal, profilant de l'alliance démocratique, a pu quelque temps être à la Tois populaire et absolu.
Encore aujourd'hui et sous nos yeux , c*est dans celte voie que marche plus d'un grand État, au grand péril de son avenir.
Que tel ait été, en France, le cours naturel et, comme on dit, fatal de la civilisation, je ne le nie point; mais, pour être fatal, un fait n*en reste pas moins justiciable de l'expérience et du bon sens ; si les fautes des hommes, princes ou peuples, sont fatales, leurs conséquences le sont aussi, et le jour arrive où elles se révèlent si clairement qu'il y aurait folie à les méconnaître. Je liens pour frappé de cécité politique quiconque aujourd'hui ne voit pas que le pouvoir absolu ne suffit point à la solidité des gouvernements, ni la dé« mocratie a la fondation de la liberté. Le pouvoir
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a besoin à la fois d'être soutenu et d'être contenu : il lui faut, d'une part, l'influence et l'appui des hommes que leur situation place naturellement au niveau des grandes affaires de TÊtat, d'autre part, la surveillance et le contrôle de tous les citoyens. La liberté» à son tour, a besoin d'être défendue et par ceux dont elle fait la sécurité et la force dans leur vie laborieuse et ascendante, et par ceux à qui leur situation déjà faite rend faciles et naturelles l'indépendance et Tinfluence en face du pouvoir. Le but de la société n'est pas simple ; elle aspire en même temps et nécessairement à l'ordre et à la liberté, à la durée et au progrés. Ce n*est pas par la domination d'une force unique, ou prépondérante au point d'être unique, que cette œuvre double et diflBcile peut être accomplie ; il y faut le concours des forces diverses qui se développent naturellement et sont diversement placées dans le corps social. Dans les sociétés européennes, la liberté comme le pouvoir a beaucoup souffert des privilèges exclusifs et immobiles de l'aristocratie ; l'aversion inintelligente de la démocratie pour tout principe et tout élément d'organisation sociale autre
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qu'elle-tnême pourrait bien leur être aussi funeste.
Pas plus les peuples que les rois , pas plus la démocralie que Taristocratie ne méconnaissent el ne violent impunément les lois naturelles et intimes des faits. Plus la société devient grande et libre, plus le bon gouvernement y devient k la fois nécessaire et difficile. Pour que le pouvoir soit élevé et maintenu à la hauteur de sa tâche, pour qu'il résiste efficacement, tantôt à ses périls, tantôt h ses penchants, il faut que les classes naturellement influentes dans l'État par leur fortune, leurs lumières, leurs relations, leurs travaux, agissent ensemble et de concert, tantôt pour la défense de l'autorité, tantôt pour la protection de la liberté. 11 y a désordre et danger social quand, au lieu d'être politiquement unies, ces classes sont divisées entre elles, et qu'en présence de Tardeur ascendante des masses populaires, elles se combattent au lieu de s'entr'aider à soutenir et à diriger le pouvoir. Ce sont là, même quand elles n'échitent pas en luttes matérielles, les pires guerres civiles, celles qui troublent et compromettent le plus gravement les États. Les discordes des patri-
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cieuft et des plébéiens ont perdu la liberté de Roma; l'action commune des nobles et des bour^ geois a fondé celle de TAngleierre.
C'était, eu 1789, une bonne fortune nouvelle pam^ la France que Vempressement d'une portion nott^ble de la noblesse et du clergé a s'unir au gros de la nation pour la réforme de Télat sociat et la couquéte de la liberté politique. Â aucune autre époque de notre bisloire, pareille chance ne $*était rencontrée; dans les diverses réunions de& États Généraux , y compris la dernière , en Uakf la noblesse et le clergé français avaient tenu leur cause séparée de la cause populaire, cm lie lui avaient prêté quelque appui que mo* lueplanénient cl dans des vues intéressées, quelquefois même factieuses. En 17S9, la minorité de la noblesse et du clergé était parfaitement sincère et active dans sa résolution de faire cause comdtunie avec le pays tout entier; et, bien que ce fût, dans les deux Ordres, une rainoiité, elle ètaU si considérable et si honorable qu'elle pouvait devenir, pour le tiers-état comme pour la couronne , un puissant allié. Que fût-il arrivé si celle chance eût élé saisie, si la couronne,
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le tiers-élat et la minorité de la noblesse et du clei^é se fussent intimement unis pour accomplir de concert les réformes nécessaires et fonder ensemble un gouvernement libre? Je n'oserais affirmer qu'ils auraient réussi ; les conjec* tures sur ce qu^aurait pu être le passé sont presque aussi incertaines que les prédictions sur l'avenir ; mais, à coup sûr, on eût marché ainsi dans la bonne voie ; on eût mis à pro6t ce qu'il y avait d'unanimité et d'harmonie dans Télan national.
Pourquoi cela n'est-il pas arrivé? Comment cette grande génération de 1789^ qui voulait si ardemment et si sincèrement la réforme sociale et la liberté politique, s'est-elle lancée ou a-t-elle été entraînée dans les ténèbres et les tempêtes de la Révolution?
A cette question, j'écarte en ce moment une partie de la réponse. Les fautes de la royauté et de ses entours ont été pour beaucoup dans lés revers de la liberté et les emportements de la Révolution. La tâche du pouvoir est si rude, surtout en de telles crises, que ni la bonté, ni la vertu ne le dispensent de Thabileté et de lu fermeté. Mais il y a maintenant peu d'utilité, et pour mon compte
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je n'ai nui goût à élalçr la part de Louis XVI et de sa famille dans les causes des malheurs de la France et des leurs propres; ils ont payé si cher et si douloureurement expié leurs fautes iqu' il y a une barbarie grossière et subalterne à en accabler incessamment leur mémoire. On essaye trop d'ailleurs de décharger ainsi, de la responsabilité qui leur revient, les partis et les hommes qui, à cette époque, sont successivement devenus les maîtres de la France. La France elle-même a sa part dans cette responsabilité, car une nation qui aspire à être libre ne peut alléguer avec honneur qu'elle a subi, comme un troupeau, les volontés perverses ou folles de ses conducteurs. Ce sont donc les erreurs générales, les fautes communes de la grande génération de 1789 que j'ai à cœur de rechercher. Il m'est arrivé de dire un jour à la tribune que a sans doute, dans leur séjour inconnu, ces nobles âmes, qui ont voulu tant de bien à Thumanitéy se réjouissent de nous voir éviter les écueils où sont venues se briser tant de leurs belles espérances. » Notre cause est encore la leur, et je crois leur rendre hommage en signalant aux
fils ces écueils qu'ont aperçus trop tard les pères.
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Trois idées politiques étaient, en 1789, professées et répandues : idées conruses et obscures danà la plupart des esprits^ mais au fond dominantes. Je les reproduis telles qu'elles otit été ext)Mmée$, soits leur forme \A plus simple é( la plus franche : ^ Nul n'est tenu d'obéir aux lois qu'il n'a pas consenties ; — le pouvoir légitime réside dans le nombre ; — tous les hommes sont égaux. » Beaucoup de ceux qui pensaieht et agissaient d'après ces maximes auraient été fort étonnés si quelque puissance supérieure les avait cbhtraints tle s'en rendre bien compte et d'accepter leurs conséqueilcl^s obligées) mais ils n'y regardaient pas de si prts et n'y voyaient pas si clair. Lés plus puissantes idées sont celles qui, contenant ensètnble et confusément une large part de vérité et Une large part d'erreur, flattent à la fois les bons et les mauvais instincts des hommes, et ouvreUt en mértië temps la carrière aux nobles espérances et aux mauvaises passions.
La première de ces trois idées :« Nul n'est tenu d* obéir aux lois qu'il n'a pas consenties, i» est destructive de Taulorité; c'est l'anarchie. Rousseau, en posant le principe, en a entrevu les consé-
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t|bénces, et s'fest consUttié en cfforls podf y échapper 5 M. Protidhon Ibs a acceptéeà, el a fait, de ce ))uMl appelle HdLtdiûieuiYamrehie, te but déOriilîf et l'état dôttUal des sociétés humaines.
Là SecBhdb idée : « Le pouvoir légitime réside dati§ le hombrè ^ est desti'tictiTe dé \i liberté ; ë^ëàt le despolisthe de ta çaajorité tiùmérique. Le monde a vit ce principe posé et miâ en pratique, tantôt sous la forme républicaine, tantôt sous là fbrole monarchique, et il a toujoutsi athené Yti^ ^fettlon tantôt violente^ tantôt sourde, de la tniuo*- Hté; Qui tie âait qu'aul Ëtats-Unis d'AtnéHqUë rèitipit'e du nombre a, depuis un demi-^slécle, tëhU dé plus en plus éloignée du ptiuvdir les hommes lés plus capables el les plus digfleâ dé Tetercef?
Là th3isiêmë Idée i « Touâ lés hommes sôiit égttut, )j est destructive de Télévalion politique dans le gouvértfeîiiént et du p^ogrès réguliet^dans la société. C'est le nivellement, au lieu de la juslice; c'est la décapitation permanente du corps libéial, au llëu du libre développement de tous ses inembreë.
H n'est pas tf^ai que nul né soit tenu d'obéir
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aux lois qu'il n'a pas consenties. Il suffit à tout homme de regarder en lui-môme et autour de lui pour reconnaître la fausseté de celle maxime. Que de lois auxquelles nous obéissons et nous sommes tenus d*obéir sans les avoir jamais consenties, ni même connues d'avance I Les lois qui fondent dans la famille Taulorité et l'obéissance ont-elles jamais été consenties par leurs sujets? Et dans la société, n*obéissons-nous pas, ne sommes-nous pas, à chaque instant, tenus d'obéir à des lois qui régissent naturellement les hommes dans leurs rapports mutuels sans que, même au sein des institutions les plus libres, elles aient jamais été un objet de délibération et de consentement? Il s'en faut bien que les hommes n'obéissent et ne soient tenus d'obéir qaà des lois qu'ils se sont faites eux-mêmes ou que d'autres hommes leur ont faites ; la plupart de celles qui les gouvernent leur viennent de plus haut; et même quand elles leur déplaisent, quand leur volonté les repousse, ils se sentent, dans leur âme, tenus de leur obéir. Ce n'est pas la volonté des hommes, c'est la justice et la sagesse intrinsèques des lois et du pouvoir qui fait leur droit à rohéissance. Ce qui est vrai, c'est que les hommes
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ont droit à des lois justes, à ud régime juste, et par conséquent à des institutions qui les leur garantissent. Cest là le but et la loi suprême de la société.
Il n'est pas vrai que le pouvoir légitime réside dans le nombre; car la justice et la sagesse ne se rencontrent pas toujours dans les volontés de la majorité numérique, et elle ne saurait conférer essentiellement au pouvoir une légitimité qu'elle ne possède pas essentiellement elle-même. Ge*qui est vrai, c'est que la majorité numérique, qui peut être, dans certains cas et dans certains temps, le signe extérieur de la raison et de la justice, est tenue, dans tous les lemps et dans tous les cas, de se conduire selon la raisoii et la justice, et de respecter les droits de la minorité.
Il n'est pas vrai que tous les hommes soient -égaux : ils sont inégaux, au contraire, par la nature comme par la situation, par l'esprit comme par le corps ; et leur inégalité est Tune des plus puissantes causes qui les attirent les uns vers les autres, les rendent nécessaires les uns aux autres et forment entre eux la société. Ce qui est vrai, c'est que les hommes sont tous semblables et de
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P)ème pfiture, sioûq de mèoiQ roosurQ» et que U similitude d? }?Hr n^tura Iqur doqnt), ^ lQM8> dt)^ droits qpi sQPt les mêmes pour IpuSj, et «fiQr^s entre tous les droits.
Ainsi rappelées k leur vr^i sqq4 e| diws leurs jpstes limites, c^ idées spnl aussi salutaires que belles : qiftis quand les bommei p*pnt pas M obligés par leur situation qu amenés par Teipé^ riepce à leur faire subir cette épuration, quand les^vérité^ qu'elles contiennent sont obscurcies, altérées, corrompues par les erreurs auxquelles elles se prélenti alors^ et dans le premier emportement des esprits, la puissance de la vérité ellemême tourne au profit de Terreur ; les nobles instincts tombent au service des mauvaises pas* sions ; Taliment vital devient un poison fatal.
La génération de 1789 a échoué sur cet écueil. Elle y a été poussée, non-seulemenl par ses er* reurs politiques, mais par des erreurs morales qui étaient, à vrai dire, le principe et la source des erreurs politiques que je viens de signaler.
C'était la conviction du xviii* siècle et de la génération formée à son école que T homme est essentiellement bon, et que, dans les sociétés bu-
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m^iaes, le mal provient, non de la nature humaine, mais de |a maqyai$e organisation sociale et du maqviiis régime politique. La conftanpe d^ns la tipntô oaturelle dP Tboipine ^tai^, e(i nSO» Titue des GGlQonp3 de rorguell bumç^in.
Il en avftit une seconde, la confi^ncp da^s lf| (oute-pMi^nce de Dtomme. C'était ausai, en 1780^ la pQnvictiQn génémle que Tbomme ^t mattre de la société Gompie de lui-même. Si la société q'f( fffi été et n'est p£^ ce qu'elle doit être, oe sont les lun)ières> pens^it-on, qui ont manqué et qi|{ manquent encore aux hommes. Le progrès indéfini, qui est la loi de l'humanité, les leur donne ^l les leur donnera de plus en plus. Fort de sa hon(é nittivci de ses lumières progressives et de sa puissance souverainCi Thomme réformera, réurganisera, créera à nouveau la société.
Quand je qualIGe d'erreurs ces croyances superbes, c'est que la question suprême à laquelle elles se rattachent est, pour mo), résolue. Je ne prois ni à la bonté essentielle de l'homme, ni à sa souveraineté ici-bas. Il est à la fois capable du bien et enclin au mal, à la fois libre et sujet : < S'il se vante, je l'abaisse ; s'il s'abaisse, je le
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vante. » dit admirablement Pascal. La condition de riionime est haute et sa nature plus haute en* core que sa condition; mais il y a de la dépendance dans sa condition et de la révolte dans sa nature. L'observation philosophique reconnaît en lui ces contrastes, comme les afiBrme le dogme chrétien. Quand l'homme les méconnaît, c'est qu'il se méprend sur lui-même et sur sa place dans l'anivers; c'est qu'il oublie Dieu et se croit Dieu. Dans son orgueilleux élan vers son généreux dessein, la génération de 1789 a vécu et agi sous l'empire de cette immense erreur. C'est là le venin qui a si promplement altéré les sources de la Révolution française, et mêlé tant de mal à tant d'intentions et d'espérances excellentes. On a coutume d'imputer tout ce mal à la lutte des intérêts opposés et des mauvaises passions mutuelles, aristocratiques ou démocratiques, absolutistes ou radicales. 11 est vrai; ce -sont là les ac« teurs qui occupent le devant de la scène et la remplissent de leur bruit ; mais ils n'y sont pas seuls, et ils n'ont garde de s'y produire sous leur vrai nom et leur propre 6gure; aux intérêts égoïstes et aux mauvaises passions, il faut des
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voiles qui les coiiyrent^ et c*est toujours dans des idées fausses et spécieuses qu'ils les cherchent et les trouvent. Cet honneur reste à l'homme dans ses égarements qu'il a besoin, non-seulement de les cacher, mais de les justifier aux yeux de ses semblables et aux siens propres. Plus le trouble social est grand, plus on peut tenir pour certain qu'un grand trouble intellectuel l'accompagne et raccompagnera obstinément.
Lorsque aujourd'hui, au sein de la tranquillité et de la froideur publiques, on considère d'un esprit libre ces idées que je signale comme des erreurs graves et puissantes, on ne peut se défendre d'un profond étonnement. Comment de telles idées ont-elles jamais pu s'accréditer et dominer à ce point? N'est-il pas évident, aux yeux du simple bon sens, que les hommes ne sont pas tous égaux, et que la prétention d'établir entre eux l'égalité sociale, en dépit des inégalités naturelles, aboutit, comme l'ont reconnu les logiciens conséquents de l'école, à la folle tentative d'abolir, à chaque génération, l'hérédité des biens et des noms, c'est«à-dire la propriété et la famille, c'està-dire la société elle-même? Le bon sens ne con-
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damoe-t-il pas égalemeol la prélenliou de la ma* jorité numérique à la possession exclusive du pouvoir légitime, et celle de chaque individu à D-obâJr qu*à des lois qu'il ait cqosentiesl Dans leç sQciélés les plus démocratiques et les plus libres, républicaines aussi bien que uiQuarobir ques, ces prétendus principes ne reQoivent-*ils pas, à chaque instant, des faits et de la raison publique, les plus éclatants démentis? Et pourtant ces grossières erreurs ont été, sont et seront toujours puissantes et redoutables. Tant l'esprit humain se laisse aisément duper par ce qui platt aux passions humaines! Tant les passions humaiqes sont ardentes à se saisir des idées qui le» aident à se légitimer en se satisfaisant!
Jfamaia ces idées n'ont donné une plus terrible démonstration de leur puissance que d^ns la Ré-^ volution française; jamais leur impérieuse logique Q*a plus rapidement entraîné des conséqueuces plus énormes et plus imprévues, {^'histoire du monde n'ofTre aucun exemple d'un contraste pareil entre les premiers pas et le développement soudain d*un grand événement, entre les per* spectives de la veille et les spectacles du lende-
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main. Quels espaces, quels abtmes de 1789 à 17931 Et il a fallu k p^ine quatre années pour qiie la grande sqqiété f^uçaise parcourût ce^ espaces et tomb&t dans ct^s abtmça, quand elle se eroyait à la porte d'un paradis crëô de sçs pror près bains !
Comment se fait-il que cette catastrophe, inoroyable si elle n'était réelle, n'ait pas laissé uniquement et universellement une impressiop d'effroi et d'horreur? Comment tant de crimes atroces, de folies absurdes et de douleurs inouïes, tant et de si révoltants outrages à la conscience humaine, au co&ur humain, au bon sens humain, ont-ils pu être si étrangement palliés et presque excusés, que dis-je? si magnitiquement enveloppés dans des récits et des tableaux qui'frappent et sé*^ duisent l'imagination^ au point d'étouffer le juge^ ment et le sens moral? Et qu'on ne dise pas qu^on a condamné ces faits tout en les colorant de la sorte : les parole^ ne sont rien en elles-mêmes ; leur valeur réside dans la signification qu'y altar chent ceux qui les entendent ou les lisent, dans l'effet qu'elles produisent sur les âmes et la disposition où elles les laissent. Que sert la condamna*
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tien des actes si elle se perd dans la gloriGcation des acteurs? Les personnages ainsi célébrés ne se prêtaient guère à de telles apothéoses; la plupart n'étaient, à vrai dire^ que des hommes médiocres et vulgaires, d'une violence brutale ou d'une légèreté frivole, cyniques grossiers ou badauds fanatiques, déclamateurs enivrés de leurs propres paroles ou conspirateurs envieux, haineux et imprévoyants. Il n'était certes pas aisé d'en faire de grands hommes. Pourquoi Tn-t-on entrepris? Pourquoi y a-t-on réussi, pour un temps du moins et auprès d'un nombreux public? Est-ce uniquement le besoin de faire du bruit, un bruit populaire, qui a poussé des esprits éminents dans cette voie d'idolâtrie révolutionnaire? Est-ce uniquement le goût du mélodrame sous le nom de l'histoire qui a valu à de telles œuvres un tel succès?
Ces faiblesses personnelles y ont eu leur part; mais ce sont de Irop petites explications pour un fait moralement si étrange ; il a des causes plus générales et plus graves.
A côté de ces hymnes en l'honneur des acteurs révolutionnaires éclatent , non-seulement contre
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eux, mais contre la Révolution française en général, des imprécations ardentes et incessantes* Dominés soit par les passions de parti, soit par un profond sentiment des erreurs et des crimes de cette époque, des esprits élevés et moraux ne voient que sa face folle et hideuse. Bien plus» toute révolution porte, auprès d'eux, la peine de celle-là; le mot révolution est devenu, peureux,
synonyme de crime, folie, désastre ; ils n'accor^ dent, à ces secousses volcaniques des sociétés humaines, aucun bon principe, aucun bon résultat.
Je voudrais qu'une expérience rétrospective f&t possible, et que, pour un moment, la France se trouvât tout à coup replacée dans l'état où elle était avant 178&. Ce pays, qui supporte tant, ne supporterait pas un moment ce retour; moralement comme matériellement, il lui serait odieux et intolérable.Il le serait à ceux-là même qui pensent et parlent le plus mal de la Révolution ; leurs idées, leurs sentiments, leurs intérêts les plus légitimes et les plus intimes seraient, à chaque instant, contrariés, entravés, froissés. Personne ne persuadera à la France qu'elle n'est pas aujourd'hui mieux
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réglée et mieui gouvernée qu*elle ne Tétait avant 1789 ; elle &e sent^ elle se croit, elle a faisot) de se sentir et de se broire en possessioti de bealibodp pluâ de ]U!$tice envers tous et de bien-ètl'e pout tous. La génération qui a possédé la France de 4780 à 1798 U'a pas Iravaillô et souffert sans fl'uit; ce sont les vérités mêlées à ses et*réUrs, les conquêtes qu'elle à fkites àii ibilieu dé ses désasitesi les édifices qu^elle a élevés sill* ses niines qui dotitient & ses apologistes et à ses chantées iàiit de faveur aup>ès des masses, qUand ils célèbrent ses personnages et enivrent de ses ftoUvetiii-s ses descendants. Que les adversaires de la Révolution française ne s'y trompent pas: quand ils l'attaquent indistinctement, \\i ne ^oht que la rendre indiÉtinclënient plus chère à la France, et transformer eri culte aveuglé une re*cotinaissance légitime. Et ils changeraient «bientôt eux-mêmes de sentiment et de langage, s'ils étaient bbndamhés à subir tout ce que la Révolution a détruit et à pe^dre tout ce qu'elle a conquis.
En présence de ces crises de l'humanité, le Jugement et la conscience sont mis h une dure
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épreuve: Pour les bien comprendre, pour proQter à la fois do leurs œuvres et de leurs leçons^ il ne faut s'en laisser ni épouvanter bi séduire ; il faut largement admettre leurs complications^ Ifiurt contradictions y leurs Aberrations, 1eul*s au« daces tantôt sublimes^ tantôt insensées ou perverses) il faut se dire et se redire sans cesse que Ifes révolutions sont profondémetit imparfaites et impures, même les plus salutaires , car elles tliettentà nu et en branle tout Tbomnie et tous les hommes, toujours imparfaits et impurs, méuie les meilleurs. Mais sMl faut se résigner à l'impureiè naturelle de ces grands faits historiques, il ne fatat pas jeter, sur leurs erreurs et leurs vices, le manteau de leurs vérités et de leurs vet*tus. Nous sommes condamnés, en les contemplant, au pénible effort d'être à la fois indulgents et sévères, de voir incessamment le mal sous le bien, le bien sous le mal, et d'accepter^ dans notre propre esprit, le continuel mélange de l'espérance et du mécompte, de la sympathie et de Tindignation. le reprends et j'applique à la Révolution fràn*çaise les paroles de Pascal : « Si elle se vante, je l'abaisse ; si elle s'abaisse, je la vante. > ^ais
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en même temps qu'elle a à subir cette poignante alternative, la Révolution française porte et conserve deux grands caractères. Elle a été, non pas une crise isolée et étrange, le rêve et Faccès d'une génération saisie d'une fièvre ardente, mais la suite naturelle des événements, des idées, des travaux qui ont rempli notre histoire, le développement précipité de ce que la France, depuis trois siècles et bien plus de trois siècles, a constamment considéré comme son progrès dans la carrière de la civilisation. Et aujourd'hui comme en 1789, après ses égarements et 8es revers comme aux jours de sa jeunesse, la Révolution française poursuit sa course et Tait partout des conquêtes; elle reste pleine d'espérance et de puissance. Elle est la fille du passé et la mère de l'avenir. Signes certains d'une loi providentielle à reconnaître et d'une nécessité sociale à accomplir.
Quand les premières et unanimes espérances de 1789 eurent été déçues; quand, au lieu du progrès harmonieux de la société française au sein de la liberté politique, la guerre sociale eut éclaté en l^rance et mis ses tyrannies successives à la
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place de la liberté, quand les diverses classes et les divers partis de cette génération aveuglément puissante furent las de détruire et de s'entre-détruire, il y eut un temps d'hésitation et d'agitation stérile ; la Révolution victorieuse se sentait épuisée et hors* d'état de poursuivre comme de rétrograder; les vainqueurs erraient en chancelant au milieu des ruines qu'ils avaient faites; on voulait s'arrêter et on ne pouvait se Gxer. L'ancien régime n existait plus ; la société nouvelle n'existait pas. L'indépendance nationale, héroïquement défendue» retombait sans cesse en péril. C'était à la fois l'anarchie et la tyrannie, et pas plus de force efficace dans le pouvoir que de liberté sûre pour les citoyens. Bonaparte revint pour devenir rapidement Napoléon ; et par lui s'accomplit l'œuvre que la France invoquait vainement depuis la fin de la Terreur, la réaction de la Révolutiou par elle-même contre elle-même, c'està-Bire la consolidation de ses principales conquêtes avec l'abandon de quelques-unes de ses
plus légitimes promesses et de ses plus belles
espérances.
C'est ici, pour la génération de 1789, la se-
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conde grande phaso de sa vie et dd son histoire. Dans cette phase 9 la première place, la place unique appartient à Napoléon. G*est lui qui, dans TcBUvre de construction de la Révolution française, a élé le chef des travailleurs et l'auteur des événements. C'est lui qui a reconnu et marqué la route, imprimé et dirigé le mouvement. Dans les moments critiques de leur destinée, les peuples ne peuvent se passer d'un grand homme. S'il leur manque, ou bien ils s'égarent follement, ou bien ils s'arrêtent et tâtonnent en attendant qtf'il vienne. Quand Bonaparte vint en 1798, la France reconnut en lui l'homme qu'elle attendait: il marcha, elle le suivit.
Cependant on attribue trop à Napoléon seul le travail et le mérite de cette grande époqoe ; on ne fait pas à ses compagnons, civils aussi bien que militaires, la part à laquelle ils ont droit: Quand il se mit à la tète de la génératioD qui, de 1789 k 1798, avait possédé la France, cette génération hardie et forte avait acqois l'intelligence de ses erreurs et de ses fautes. Par son retour vers la justice et la vérité, elle servait ses propres intérêts comme ceux de la
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France; Hiais c'est beaucoup de comprendre et d'accepter la nécessité de Tordre moral longtemps nSéconHU et violé. Constituants, Conventionnels, Feuillants, Girtudins, Jacobins, Modérés, Monlagnards> tous bs partis de la Révolution et, dans tetis les par tis« presque tous les bommes notables et Capables se rallièrent autour.de Napoléon, et lui apportèrent, dans son œuvre de réparation et de reconstruction sociale, un concours habile^ courageux, dévoué, efficace. Ils déployèrent au service de cette œuvre, non-seulement de grandes facultés et de grandes lumières, mais une bone^ rable ardeur à faire cesser les iniquités, à guérir les maux, à releyer les ruines. On oubliait^ dana uM éffbrt'tommun vers le bien public, les discordes, les inimitiés, les injures de la veillei Et cetbonuète accord, ce puissant concours, Napoléon Ta obtenu et en a recueilli les fruits dans ses cotiseils comme dans ses armées, dans Tadministration civile de TÊtat comme sur les champs de bataille, pour son pouvoir en France comme pour sa gloire en Europe.
Je voudrais résumer et exprimer, sansphrasesi les grands résultats de ce travail d'un grand
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homme et de ses compagnons au service d'une grande cause.
Napoléon a reconstruit en France la charpente sociale. Ce n'est point par une vaine figure qu'on appelle la société un édifice : elle a ses fondementSy ses gros mur^, ses divers étages^ ses voies de circulation, sa toiture, conditions de sa sécurité et de sa commodité intérieures. Tout ce matériel de Tétat social avait été bouleversé et détruit dans les emportements de la Révolution. Napoléon et ses conseillers, tantôt reprenant les plans et les travaux de l'Assemblée constituante, tantôt les dégageant de ce qu'ils avaient d'imprévoyant et de peu pratique, relevèrent, sur ces ruines, un édifice nouveau, fortement construit, bien entretenu, bien défendu, et rétablirent, sur notre sol, cet ordre général et continu et ces instruments de Tordre général et continu sans lesquels la so-* ciété ne pourrait vivre ni prospérer. L'administration française, cette grande œuvre de TEmpire» a de grands vices politiques; mais à travers nos violentes secousses répétées^ elle a, plus d'une fois déjà, fait, parmi nous, la sûreté intérieure et le prompt rétablissement de la société.
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Après Tordre matériel, la première conditioD du bon état social, c'est que Jes divers éléments de la société, les classes, les professions, les personnes naturellement diverses soient à leur place naturelle et vraie. Napoléon rappela et remit en haut ce qui est naturellement en haut. Peu moral lui-même, il avait le goût des honnêtes gens, des vies régulières et dignes ; il savait que la société en a besoin pour sa force comme pour son honneur, et que le désordre moral l'abaisse et la dissout. Peu fait aux délicatesses du monde et capable d'un laisseraller familier ou d'un emportement brutal, il se plaisait aux mœurs élégantes, aux manières nobles, aux foftties exquises, pensant avec raison que l'éclat extérieur des vies, Télérvation des habitudes et des goûts sont des faits naturels dans une société depuis longtemps civilisée, et qui contribuent à sa grandeur. Cet homme nouveau, ce fils et ce chef d'une révolution démocratique avait l'esprit assez haut, assez libre, assez juste, pour faire cas des choses anciennes, et pour comprendre ce que le temps apporte de beauté à ce qu'il ne flétrit pas et de force k ce qu'il ne détruit pas. On lui a reproché son empressement à élever en
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grands seigneurs les compagnons de sa fortune
révolutionnaire, et à rappeler autour de lui» poi^r
fondre ensemble ces deux noblesses, les grands seigneurs de l'ancienne France^ J'incline à croirQ qu'il attachait à cette çBUvre plus d'importance qu'elle n'en devait avoir dans le cours des tempsi et qu'il y prenait plus de plaisir qu'elle ne valait* Mais il n'en est pas moins certain que» de son vivant, elle a grandement contribué à la paciBca* tton de la société française» à la forée conime à l'éclat de son pouvoir, et que, même après lui, elle reste hien moins vaine que ne le prétendent d'inintelligents observateurs. Qu'ils regardent eq qui se passe aujourd'hui et sous leQrs yeux.
Napoléon fit une chose plus grande et plus dif* ficile encore, et celle-ci, condition première de toutes les autres, fut son œuvre exclusivement personnelle. Il réhabilita en France le pouvoir méconnu, abattu, humilié, dégradé, touràtouret quelquefois tout ensemble odieux et ridicule dans le coarsde la Révolution. Dans le petit groupe his* torique des hommes de son ordre, nul peut-être n'a possédé aussi naturellement et déployé aussi hardi* ment que lui l'instinct et le don du pouvoir: le
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pouvoir reparaissait et ëe relevait à ThorizoD, à mesure que Napoléon lui-même s'élevait; il était le pouvoir personoifié. De loin comme de pris, \w hommes reeoooaisseat, avec une soumission empressée y cette primatie de l'esprit et du camctére» quand elle leur vient en aide dans leurs jours de trouble et de détresse. Napoléon tjii donpa uqe preuve plus éclatante que la fondation même de son propre empire : il reconnut un emr pire qui n'était pas le sien ; il tendit la main à la Papauté pour que, de concert avec lui, elle re* levât l'Église au sein de l'Étal. Quelles qu'aient été les imperfections et les lacunes du Concordat» cette intelligence de la nécessité et des droits na<t turels du pouvoir religieux à côté du pouvoir po-* litique est le plus bel éclair de génie moral et de bon sens pratique qui ait brillé dans la vie de Napoléon. Heureux s'il fût toujours resté fidèle à sa grande pensée, et si, dans les emportements
d'une ambition sans limite et d*un despotisme sans frein, il n'eût pas prétendu trouver un in^ slrument servile dans l'allié moral auquel il avait rendu en France sa place et son action I Que dirai-je de ce qu'il a fait pour l'indépen**
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dance et la graudeur nationales? Il a reçu, sous ce rapport, le prix de ses œuvres ; rien ne lui a manqué des hommages auxquels il avait droit, et nous avons payé sa gloire trop cher pour eu rien contester.
Je tiens à reconnaître pleinement et à mettre en lumière les mérites et les services de cette seconde phase dans la vie de la génération de 1789. Les amis de la liberté politique méconnaissent trop souvent ce qu'elle a fait alors, nçn-seule* ment dé glorieux, mais d'excellent et de nécessaire pour la France ; et je lui trouve moi-même trop de torts et des torts trop graves pour que la justice la plus large ne me soit pas, envers elle, un impérieux devoir.
Emportée dans une réaction naturelle contre l'anarchie, adonnée à rétablir laborieusement la sécurité matérielle du corps social et le jeu r^ulier de ses membres, la génération de 1789 a méconnu, délaissé, opprimé, dans cette période de sa destinée, ce qui est l'âme et la vie morale de la société, la liberté et le droit : au dedans, la liberté politique, unique garantie efficace de la sûreté des intérêts privés comme de la bonne gestion desaf-
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faires publiques; au dehors, le droit des gens, unique garantie efOcace des bons rapports des nations et de leur civilisation mutuelle. L'oubli ou le mépris du droit, à rintérieur» dans la vie publique des citoyens, à Textérieur, dans les relations internationales; la volonté et l'ambition arbitraires et illimitées du souverain devenant partout la loi suprême ; les institutions libérales destinées ou réduites à n'être que de vains simulacres et les corps politiques que des ombres, ce fut là le vice radical de cette grande époque et la cause directe ou indirecte de ses désastres. Four l^Empire comme pour la République, pour la réaction despotique comme pour l'emportement anarchique, les fautes ont rapidement enfanté les maux.
Pas plus que les mérites, ce n'est pas à Napoléon seul que les fautes doivent être imputées. Il les a faites, mais on les lui a bien com plaisamment laissé faire. La France s'est livrée à lui avec l'aveuglement passionné de la peur, de la joie et de l'orgueil. Peur de l'affreux régime qu'elle venait de subir, joie de sortir de l'abtme, orgueil de la gloire qui entourait le salut. C'est le long usage
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de la liberté politique et le sentiment de la responsabilité qu'elle impose qui enseignent aux peuples la mesure et la prévoyance; quand ils n'ont pas longtemps vécu libres et répondant eux^'^mèmes de leur sort, ils se précipitent d'un extrême à l'autre, uniquement préoccupés d'échapper au mal ou au périt qui les presse. Heureux encore, dans' ces excès alternatifs, ceux qui sont doués, comme la France, d*une élasticité inratigable, et qui re^ viennent hardiment sur leurs pas, quelque lutn qu'ils se soient égarés. La France se laisse prendre ou se donne trop aisément et trop vite, mais elle ne s'abandonne jamais sans retour. Quand, au dé* but de ce siècle, la Révolution française rencontra dans ses propres rangs le chef glorieux de sa propre réaction contre elle-même» elle abdiqua entre sep mains, ne lui demandant que de la sauver des égarement3 où elle était tombée et des ennemis qui la menaçaient* Loin d*avertir et de retenir la France sur la pente où elle courait, les Compagnons des travaux et de la fortune de Napoléon/y lancèrent eux-mêmes aussi aveuglément que les plus obscurs citoyens. Quelles étranges palinodies de la plupart des hommes qui avaient joué un rôle dans le cours
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de la Révolution ! Quels contrastes choquants entre leurs idées et leurs langages à des dates si rapprocl)ées I Quels empressements à étaler leurs nouvelles maximes et à jouir de leurs situations nouvelles ! Ceux qui conservaient quelque sollicitude prudente, et qui s'inquiétaient tout en triompt)ant| p'avaient pas le courage de résister à leur mattre ; et ceux qui auraient eu cecourage, s'ils en avaient e3péré quelque succès, car ces honorables excep^ tiona ne manquaient pas dans le cortège impérial, ceux-là étaient si convaincus de la vanité de toute résistance contre la force du courant et la volonté
du pilote, qu'ils s'en abstenaient avec tristesse, se
contentant de garderTindépendance de leur penséç et de sauver leur propre honneur.
L'abdication était telle que lorsque, à la fin de 1813, quelques voix essayèrent, dans le Corps législatif, d'exprimer les inquiétudes et les vœu}( de la France, la stupéfaction fut générale : soit qu'on approuvât ou qu'on s'indignât, on s'étonnait, on doutait, on avait peine k croire à tapt d'ati-^ dace. J'ai connu les cinq hommes qui consentirent à être les organes de cette patriotique tenta* tive, M. Laisné, M. Raynouard, M. Maine-Biran,
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M. Gallois, M. Flaugergues; c'étaient des esprits essentiellement modérés, étrangers à tout emportement de passion, à tout dessein de faction, honnêtes jusqu'au scrupule, et bien plutôt timides que téméraires. Leur acte même et leur langage, dans la circonstance qui les mit en lumière, furent très-réservés et modestes, fort au-dessous de ce que permettait, même alors, le droit constitutionnel du corps politique au nom duquel ils parlaient et de ce que provoquait la situation de la France. Mais cette lueur de vérité, ce léger frisson de liberté frappèrent le public comme un grand coup d'opposition et le monde impérial comme le début d'une trahison. Tout ne devait-il pas être oublié, tous no devaient-ils pas se taire devant le péril de l'Empire? L'Empire n'était-il pas la Révolution française triomphante? L'égalité, ce premier principe de la Révolution, ne régnait-elle pas au sein de l'Empire? L'intérêt suprême de la France n'était-il pas de défendre ensemble,' et à tout prix, l'Empiré et la Révolution?
C'est l'illusion commune des hommes qui ont longtemps et fortement possédé le pouvoir d'en venir à le regarder comme leur droit et leur bien
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propre, oubliant dans quel but public et dans quelles limites ils l'ont acquis ou reçu. Ils oublient aussi que, dans les grands drames de This* toire, les acteurs, même les plus grands, ont leur rôle et leur temps marqués, et que, s'ils les dépassent, s'ils s'obstinent à occuper la scène contre le sens et le cours général du drame, ils sont bientôt et justement écartés du théâtre. La mission évidente de Napoléon avait été de réagir, au nom et au profit de la Révolution française, contre ses erreurs et ses excès , d'établir l'ordre au sein de la nouvelle société française, et de lui faire prendre, au dedans sa forme régulière, au dehors sa place acceptée de l'Europe. Il accomplit cette œuvre avec génie et succès; et quoique, même dans son meilleur temps, des esprits clairvoyants et exigeants pussent entrevoir sa pente à pousser sa force bien au delà de sa mission , la France lui porta longtemps une admiration confiante, et l'Europe une reconnaissance résignée à payer cher le.service qu'il lui avait rendu en contenant la Révolution. Mais le jour vint où, loin de répondre encore, en France et en Europe, au besoin public qui Tavait appelé. Napoléon n'agit
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plus que selon la fantaisie de sa pensée et de sa passion personnelle: au lieu de régler la Révolu* tion française, il la jeta dans un nouveau genre d'excès et de périls; aux égarements de resprit révolutionnaire et de ranarchie, il substitua cent de Tambition guerrière et dii pouvoir absolu. Sorti alors de son rôle et de son temps, il tomba, naturellement quoique violemment. Et soit en^ tratnement, soit faiblesse, la génération de 17S9, qui avait pris, & ses travaux et à ses mérités de reconstruction sociale, une part glorieuse, ne sut pas le contenir dans ses emportements am* bitieux et despotiques, pas plus qu'elle n'avait su naguère prévoir et réprimer les emportements anarchiques. Elle apprit , par cette double et douloureuse expérience, que ni Tégalité, ni là gloire ne suflSsent à satisfaire aux vœux et aux principes de 1789, et qu'après vingt-cinq ans employés à faire triompher, pèle-mèle et à tout prix, Ifl Révolution et l'Empire, la liberté politique et le droit des gens réclamaient à leur tour respect et satisfaction.
Les deux grands corps politiques de TEmpire^ le Sénat et le Corps législatif^ offrent^ enlSlA, un étrange spectacle.
Dans le Sénal^ c'est une înBniment petite minorité, quelques hommes, naguère opposants imperceptibles au régime impérial , MM. de Tracy, Lanjuinaisy Lambrechts, Garât, qui apparaissent tout k coup, prononcent sur le sort de TEmpire et de l'Empereur, proposent sa déchéance, posent les bases du nouveau gouvernement,
On a beaucoup attaqué ces hommes et leurs actes à cette époque; on s'est beaucoup moqué
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des prétentions politiques et personnelles du corps dont ils inspirèrent ou exprimèrent les résolutions. li y euty en effet, dans l'attitude du Sénat à ce grand moment, ample matière à ta moquerie et à l'attaque ; les préoccupations égoïstes et les apparences présomptueuses sont mal venues au milieu d'une crise nationale et après une longue nullité. Reste toujours ce grand fait que, dans une assemblée jusque-là profondément soumise etimpuissante, un petit groupe d'hommes, à peine remarqués et écoutés la veille, ont pu reparattre soudainement sur la scène, marcher en tète de leur corps et exercer une influence réelle. Ces hommes étaient restés, sous le pouvoir absolu, les amis fidèles de la liberté politique. Ce fut en son nom qu'ils prirent et d'elle qu'ils reçurent leur autorité d'un moment. L'Empire tombait par la guerre ; sa chute fut acceptée et proclamée par les libéraux imperturbables de la Révolution.
La transformation du Corps législatif, dès que la Restauration fut accomplie et la Charte mise en pratique, n'est pas moins frappante. Cette as* semblée, si longtemps muette et inerte, devient tout à coup bruyante et active. Elle parle , elle
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discute, elle résiste^ elle décide. Les lois qui lui sont proposées, les mesures et les personnes du gouvernement, les principes généraux et les incidents de chaq\ie jour, tout y est sérieusement examiné et vivement débattu. Une opposition s'y forme. Toutes les théories, toutes les espérances, toutes les exigences libérales s'y manifestent. Ce n'est point un corps nouveau ; tous ses membres sont restés les mêmes; inais Tàme y est rentrée : c'est un être ressuscité.
C'est la liberté politique qui fait cette résurrection. Elle est si conforme aux besoins et aux tendances de la nouvelle société française, qu^elle y rentre comme dans son domaine naturel. Avant 1814, elle en était exilée. Dès qu'elle reparaît, on s'empresse, on Taccueille, comme si on ne l'avait jamais oubliée. On dirait un réveil qui ramène, sans, eifort, les habitudes de la veille. Et ce sont les mêmes hommes, à qui l'absence de la liberté politique avait paru si indifférente, qui acceptent et fêtent, s&ns embarras, son retour. Un sentiment plus ou moins développé, mais général et puissant, les domine et anime le pays tout entier : en retrouvant la liberté politique, dn croit reprendre des
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droits, et, en reprenant ses droits, on acquiert des garanties efficaces contre les maux et les périls dont on a tant souffert. Par elle-même, par la lumière et la chaleur qu'elle répand, la liberté politique a de quoi plaire grandement aux hommes; mais elle fait mieux encore que de leur plaire, elle les défend du mauvais gouvernement ; elle leur apporte, autant que le permet l'imperfection des choses humaines et des hommes eux-mêmes, les deux plus grands biens de ce monde, la sécurité et l'espérance.
Ce fut là le bienfait immédiat et le prestige de la Restauration. Elle s'accomplissait au milieu d'ub grand désastre national ; elle blessait des cœun» fiers et dévoués; elle inquiétait des intérêts puissants et susceptibles* Mais elle ramenait le respect et l'empire du droit ; au dedans, du droit des citoyens; au dehors, du droit des gens; elle rouvrait les perspectives de la liberté politique et de là paix.
Et ce n'était pas seulement les acteurs fiitigués de la Révolution et de l'Empire, les survivants de la génération de 1789 qui faisaient accueil à ces perspectives comme à un retour vers leurs pre-
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miers désirs après tant de mécomptes» comme à UD port de refuge après tant d'orages. La liberté politique avait des amis plus jeunes et plus ardents à la conquérir et à en jouir. Une génération nouvelle commençait à paraître, étrangère à la Révolution comme à l'ancien régime et qui avait surtout connu TËmpire par les excès du pouvoir absolu et de là guerre. Dans le monde intellectuel comme dans le monde matériel, il y a des germes puissants qui vivent et croissent cachés et sous terre, échappant aux regards des maîtres qui n'en aiment pas les fruits et qui voudraient les étouffer. Décriés par les fautes, les crimes et les revers qui avaient accompagné leur explosion, les principes et les sentiments de la liberté politique n'avaient pourtant point péri en France; ils se conservaient et se ranimaient sans bruit dans des es* prits solitaires et dans de petits groupes adonnés au goût de l'activité intellectuelle et au culte indépendant de la vérité. L'une des principales institutions de l'Empire devint, pour cette renaissance presque inaperçue des idées et des espérances libérales^ un foyer naturel. J'avais Thonneur, il y a six ans, de recevoir dans le sein de l'Académie
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française et comme son directeur, un savant illustre. Tune des gloires et aujourd'hui l'un des regrets de l'Institut tout entier, M. Biot ; je me permis, ce jour-là, de dire : t C'est quelquefois la condition des despotes, quand ils sont de grands liommes, de créer des institutions qui leur échappent, et de voir rentrer peu à peu dans leurs œuvres une liberté qui n'entrait pas dans leurs plans. Dominés par l'instinct et le goût du grand, ils évoquent des puissances qu'il ne leur sera pas donné» à euxmêmes, de tenir longtemps asservies. Le cardinal de Richelieu, en fondant l'Académie française» ne se doutait pas qu'il la trouverait bientôt peu docile k sa mauvaise humeur envers Corneille et à son mauvais goût au sujet du Cid. L'empereur Napoléon n'avait pas institué l'Université pour qu'elle fournit, aux principes et aux sentiments libéraux, tant d'intelligents et persévérants défenseurs. Heureuse imprévoyance de ces redoutables dominateurs du monde, à qui la grandeur de leur génie fait quelquefois oublier l'égoïsme de leurs passions, et qui, dans l'élan de leur pensée, font plus et mieux qu'ils n'avaient prémédité! » Grâce à ce mérite imprévu de l'Empire, et dans
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les années qui précédèrent la Restauration^ les études philosophiques, historiques et littéraires florissaient modestement au sein de l'Université, et préparaient à la liberté politique, dans la génération qui touchait à l'âge viril, des amis chauds, vaillants et éclairés.
D'autres hommes, bien différents par leurs dispositions morales comme par leur situation sociale, les anciens amis de la maison de Bourbon, les survivants de l'ancien régime rentraient en même temps dans la vie publique. La llestauration les y rappelait^ soit qu'ils eussent copstam* ment partagé, hors de France, l'exil de leurs princes, soit que, rentrés en France après la tourmente révolutionnaire, ils v eussent vécu étrangers aux affaires et au gouvernement du pays. La liberté politique rétablie par la Charte était pour eux comme pour tous; et quels que fussent leurs désirs et leurs espérances, soit qu'ils acceptassent les principes fondamentaux de la nouvelle société française et les grands résultats de la Révolution, soit qu'ils se flattassent de ramener la France vers son ancien état et de faire sortir de la Restauration une contre-révolution plus ou moins
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étendue, c'était, en tout cas, par la liberté politique, par les élections, la discussion, la liberté de la tribune , la liberté de la presse qu'ils étaient tenus de se manifester et de reprendre place dans les affaires du pays. Ils avaient les institutions libres, celte grande ambition et cette grande <x)nquète de 1789, pour instruments obligés de leurs desseins et de leur action.
Au début du régime nouveau, en présence d'éléments si divers, si étrangers les uns aux autres, si soudainement rapprochés et appelés à agir ensemble, la confusion et l'agitation furent grandes. Des premiers jours de la Restauration à l'explosion desCent-Jours, ni le gouvernement, ni les partis, ni le public ne prirent une attitude et ^ ne tinrent une conduite claire, décidée, eflScace. Royalistes triomphants. Constitutionnels espérants, Bonapartistes mécontents, tout le monde tfttonnait, tout le monde attendait; nul ne démêlait encore ce que serait l'avenir et ce que chacun pouvait avoir à s'en promettre ou à en craindre. Cependant, au milieu de cette incertitude générale, les institutions nouvelles suivaient leur cours, la liberté politique prenait sou vol. Dans les Gbam-
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bres, la liberté de la tribpne , hors des Chambres, la liberté de la presse se déployaient : la première, méfiante et quelquefois vive, mais, au fond, modérée et loyale ; la seconde» déjà violente, agressive, destructive entre les mains des ennemis de la dynastie restaurée, imprévoyante et précipitée dans les mains des amis sincères et rigides du régime copstitutionnel, Personne ne songeait alors à élever les questions et à réclamer les conditions de ce qu'on a appelé depuis le gouvernement parlementaire ; les plus libéraux étaient plus modestes ; majs personne non plus ne mesurait la portée des exigences qu'il formait et des armes dont il se servait : « À peine entrée dans son nouveau régime, une impression /soudaine d'alarme et de méfiance avait saisi la France et s'aggravait de jour en jour. Ce régime, c'était la liberté avec ses incertitudes, ses luttes et ses périls. Personne n'était accoutumé à la liberté et elle ne contentait personne. De la Restauration, les hommes de l'ancienne France s'étaient promis la victoire; de la Charte, la France nouvelle attendait la sécurité; ni les uns, ni les autres n'obtenaient satisfaction; ils se retrouvaient, au contraire, en pré-
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seDce, avec leurs prétentions et leurs passions mutuelles. Triste mécompte, pour les royalistes^ de voir le roi vainqueur sans l'être eux-mêmes. Dure nécessité, pour les hommes de la Révolution^ d'avoir à se défendre, eux qui dominaient depuis si longtemps. Les uns et les autres étaient étonnés et irrités de cette situation comme d'une offense à leur dignité et d*une atteinte à leurs droits. Dans leur irritation, les uns et les autres se livraient, en projet et en paroles, à toutes les fantaisies, à tous les emportements de leurs désirs ou de leurs alarmes. Parmi les puissants et les riches de l'ancien régime, beaucoup ne se refusaient, envers les riches et les puissants nouveaux, ni impertinences, ni menaces. Â la cour, dans les salons de Paris^ et, bien plus encore au fond des départements, par les journaux, par les pamphlets, par les conversations, par les incidents journaliers de la vie privée, les nobles et les bourgeois, les ecclésiastiques et les laïques, les émigrés et les acquéreurs de biens nationaux laissaient percer ou éclater leurs rivalités, leurs humeurs, leurs rêves d'espérance et de crainte. Ce n'était là que la conséquence naturelle et inévitable de l'état
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très-nouveau que la Charte mise en pratique inau* gurait brusquement en France : pendant la Révo* lution, on se battait: sous TEmpire, on se taisait; la Restauration avait jeté la liberté au sein de la paix. Dans l'inexpérience et la susceptibilité générales, le mouvement et le bruit de la liberté, c'était la guerre civile près de recommencer,
« Pour suffire à une telle situation , pour maintenir à la fois la paix et la liberté, pour guérir les blessures sans supprimer les coups, nul gouvernement n'eût été trop fort ni trop habile. Louis XVIII et ses conseillers n'y réussissaient pas. Ils n'étaient pas, en fait de régime libre, plus expérimentés ni plus aguerris que la France ellemême. Par leurs actes, ils ne donnaient à ses inquiétudes aucun motif sérieux ; ils avaient cru que la Charte empêcherait les inquiétudes de naître; dès qu'elles se manifestaient un peu vivement, ils s'efforçaient de les calmer en abandonnant ou en atténuant les mesures qui les avaient suscitées. Au fond» les intérêts qui se croyaient menacés ne couraient aucun vrai péril ; en présence des alarmes de la France nouvelle, le roi et ses conseillers étaient bien plus disposés à céder
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qu'à engager la latte ; mais après avoir fait acte de sagesse constitutionDelle, ils se eroyaient quittes de tout souci et rentraient dans leurs habitudes et leurs goâls d'ancien régime, voulant aussi vivre en paix avec leurs vieux et familiers amis. C'était un pouvoir modéré, qui faisait cas de ses serments et ne formait, contre les intérêts et les droits nouveaux du pays, point de redoutables desseins, mais sans initiative et sans vigueur» dépaysé et isolé dans son royaume, divisé et entravé dans son intérieur, foible avec ses ennemis, faible avec ses amis, n'aspirant pour lui-même qu'à la sécurité dans le repos, et appelé à traiter chaque jour avec un peuple remuant et hardi qui passait soudainement des rudes secousses de la Révolution et de la guerre aux diflBciles travaux de la liberté.
« Sous l'influence de cette liberté, un tel gouvernement, sans passions obstinées et docile au vœu public quand l'expression en devenait claire, eût pu se redresser en s'affermissant et suflBre mieux à sa tftche. Mais il lui fallait du temps et le concours du pays. Le pays, mécontent et inquiet, ne sut ni attendre ni aider. De toutes les sagesses
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nécessaires aux peuples libres^ la plus difBeile est de savoir supporter ce qui leur déplatt pour conserver les biens quMls possèdent et acquérir ceux qu'ils désirent.
« On a beaucoup agité la question de savoir quels complots et quels conspirateurs avaient, le £0 mars 1815, renversé les Bourbons et ramené Napoléon. Débat subalterne et qui n'a qu'un intérêt de curiosité historique. À coup sAr, il y eut, de 1814 & 1816, dans l'armée et dans la Révolution, parmi les généraux et parmi les conventionnels, bien des plans et bien des menées contre la Restauration et pour un autre gouvernement, TEmpire, la Régence, le duc d'Orléans, la République. Mais si Napoléon fût resté immobile àTile d'Elbe» tous ces projets de révolution auraient probablement avorté ou échoué bien des fois. La fatuité des faiseurs de conspirations est inBnie, et quand l'événement semble leur avoir donné raison, ils s'attribuent à eux-mêmes ce qui a été le résultat de causes bien plus grandes et plus complexes que leurs machinations. Ce fut Napoléon seul qui renversa, en 1816, les Bourbons, en évoquant, de sa personne, le dévouement fanatique de l'armée et
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las instiocls révolutîoDDaires des masses popu* laires. Quelque cbancelante que fût la monarchie naguère restaurée, il fallait ce grand homme et ces grandes forces sociales pour l'abattre. Stupé* faitCj la France laissa, sans confiance comme sans résistance^ Tévénem^nt s'accomplir. Napoléon en jugea lui-même ainsi avec un bon sens admirable : « Ils m'ont laissé arriver, dit-il au comte Mollien^ comme il les ont laissé partir ^. >
Je ne m'arrête pas sur ce retour de Napoléon. J'ai dit ailleurs ce que j'en ai tu et pensé au moment même, ce que j'en pense encore aujourd'hui ^ Ce fut l'acte d'un égoïsme immense» héroïquement conçu et exécuté. Égoïsme plus fatal à la France que tous les excès antérieurs de l'ambition et du despotisme de Napoléon. Les Cent-Jours Grent bien plus qu'attirer, au dehors^ sur la France, des revers et des fardeaux jusque- ' là sans pareils ; ils la rejetèrent, au dedans, dans cette arène des sanglantes discordes civiles que
I Je reproduit ici quelques traita du tableau que j'ai tracé aiUeuri de cette époque et de tei caractèrei. {hLémoiru pour BêTvir à Vhiiioire de mon temps^ t. I, p. 53-57.) Je ne saurais dire plus clairement ce qu'à ce sujet je crois toujours vrai et équi>
table.
* Mémoirêê pour ê§rvir à Vhkioire de mon iempi, t. I, p. 59-96.
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TEmpire avait fermée. Napoléon détruisit de ses propres mains, en 1816, l'œuvre de pacification intérieure comme de puissance extérieure qu'il avait naguère accomplie pour la France. Mais, de cetle crise funeste, je ife veux ici relever et mettre en lumière qu'un grand fait, l'acceptation, par Napoléon lui-même, de la liberté publique, de ses institutions et de ses garanties. VActè additionnel les contenait presque toutes, loyalement et sagement combinées. S'il fût sorti vainqueur de sa lutte européenne, Napoléon les eût-il respectées? Eût-il subi, sur le trône, ce régime de contradictions, de résistances et de transactions continues que la liberté politique impose au pouvoir, et qu'il avait accepté en y remontant? Je ne le crois pas. Je ne veux pas passer sous silence des symptômes qui semblent favorables à une autre conjecture. On dit que, le il juin 1815, la veille de son départ pour l'armée, après avoir solennellement reçu la Chambre des pairs et la Chambre des représentants et répondu à leurs adresses. Napoléon dit à ses ministres en leur faisant ses adieux : « Je ne sais comment vous ferez pour conduire les Chambres en mon absence. M. Foucbé croit qu'en
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gagnant quelques vieux corrompus, eu flattant quelques jeunes enthousiastes, ou domine les as* semblées ; mais il se trompe. C'est là de l'iutrigue, et l'intrigue ne mène pas loin. En Ângle^ terre, sans négliger absolument ces moyens, ou en a de plus grands et de plus sérieux. Rappelezvous M. Pitt, et voyez aujourd'hui lord Gastlereagh t Les Chambres, en Angleterre, sont anciennes et expérimentées; elles ont fait depuis longtemps connaissance avec les hommes destinés à devenir leurs chefs ; elles ont pris de la confiance ou du goût pour eux, soit à cause de leurs talents, soit à cause de leur caractère ; elles les ont en quelque sorte imposés au choix de la couronne, et après les avoir faits ministres, il faudrait qu'elles fus« sent bien inconséquentes, bien ennemies d'elles-mêmes et de leur pays pour ne pas suivre leur direction. C'est cfinsi qu'avec un signe de son sourcil, M. Pitt les dirigeait, et que les dirige encore aujourd'hui lord Castlereagh. Ah ! si j'avais de tels instruments, je ne craindrais pas les Cham* bres. Mais ai-je rieu de pareil ^ ? »
i HUioir$ du CoMulat $t de VEmpif€t par M. Tliiers, t. XIX, p.619.
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Napoléon n'avait, à coupsûr, rien de pareil; mais» s'il eût eu M. Pitt k la tète de sou conseil^ il ne l'eût pas supporté. Quels que fussônlt pour le roi George III, le respect affectueux et les égards de M. Pitty quelque accord mèirie qui régnât, entre le roi et son ministre, quant à leur politique géné^^ raie, c'était M. Pitt, et non pas George III» qui gouvernail ; c'étaient, en définitive^ les idées, les desseins, les amis de M. Pitt qui prévalaient, et il avait, tant qu'il restait ministre^ l'honneur comme la charge du gouvernement. De tels hommes ne sont pas, pour uù roi, des instrumentSj comme les appelait Napoléon au moment même où il re^ grettait de ne pas les avoir auprès de lui ; ce sont des alliés obligés, et qui portent, dans le service royal, une forte, bien que respectueuse, indépendance. Ce n'est pas avec la passion et après une longue habitude du pouvoir absolu qu'on se ré^ signe à ce partage, quelquefois très-inégal, du pouvoir et de la gloire. Dans les épanchements de sagesse qu'amènent les grands périls, le grand esprit de Napoléon comprenait les conditions et la marche du gouvernement libre ; tnais je suis con* vaincu que, si la fortune lui fût l^edevenue pros«-
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père, sa nature et son passé auraient repris, en lui comme autour de lui, leur empire, et que XAtte additionnel aurait plié devant l'Empereur.
Mais peu importe aujourd'hui ce problème moral à propos d'un grand homme : que la transformation constitutionnelle de Napoléon^ en 1815, fût, ou non, sérieuse et durable, ce qu'elle prouve évidemment, c'est le rapide progrès de la liberté politique renaissante. Ce grand vœu de 1789, si longtemps oublié ou comprimé, reparut tout à coup avec l'empire d'un besoin national. Louis XVIII l'avait consacré par la Charte; Napoléon en fit autant par Y Acte addir timnei. L'ancienne royauté et la royauté de la Révolution reconnurent et acceptèrent également, et coup sur coup, le gouvernement libre, pour la France comme un droit, pour ses chefs comme une nécessité.
Dés le lendemain de cette double victoire, la liberté politique en remporta une autre, peutêtre encore plus difficile et plus significative. Sous l'impulsion de la réaction bien naturelle contre les Cent-Jours, les élections amenèrent sur la scène une Chambre des députés ardente à
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poursuivre^ conlre la Révolution et rËmpire, cette réaction dont elle était elle-même le fruit. Il y avait, dans cette Chambre, plus de passions vindicatives que de plans politiques, et le besoin de jouir de la victoire après tant de défaites y tenait plus de place que l'esprit systématique-ment rétrograde. Mais elle fut, dès son avènement , et non sans cause, qualiGée et redoutée, par le pays, comme la Chambre de l'ancien régime et de la contre-révolution. Elle n'en fit pas moins ce que venaient de faire Louis XVIII en i8l/i et Napoléon en 1815 : quels que fussent ses regrets et ses tendances, elle accepta la liberté politique comme une nécessité de situation et de gouvernement. Elle fit plus que l'accepter; elle la mit en pratique avec une hardiesse depuis longtemps étrangère à nos assemblées législatives; elle opposa ses idées, ses projets, sa politique aux idées, aux projets, à la politique de la Royauté qu'elle venait soutenir. Loin de se renfermer dans les limites des droits et des pouvoirs que lui attribuait la Charte, elle s'efforça de les étendre ; elle aspira à toutes les prérogatives que possédaient ailleurs d'auttes assemblées de-
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puis loiiglemps puissantes el iulimemeiU associées au gouvernement, Les ambitions constilutionnelles des plus libéraux pubUci^tes devinrent celles de la Clia»bre de 1815. Elle réprouva, elle dénonça, elle attaqua les conseillers de la couronne. Elle éleva enfin la prétention fondamentale du régime parler mentaire; elle récUma,€omroeson droit, le pouvoir dirigeant et définitif pour la majorité qui se for* mail dans son sein. A la tribune et dans la presse, ses orateurs et ses écrivains les plus illustres soutinrent que le ministère du roi devait être pris dans oettû majorité et gouverner selon son infludBce , que telle était la loi du régime repréaenlalif.
Mais en même temps qu'au nom du régime représentatif et parlementaire, I4 Chambre de IftlK exeri^itet étendait fièrement ses propres droits, elle restreignait ou suspendait les droits des citoyens» la liberté individuelle, la liberté de la presse, les garanties judiciaires. Au sommet de rËtat, les principes de la liberté politique, adoptés et pratiqués par les représentants de l'ancien régime lui-même, étaient en progrès; mais, dans le jpays, les libertés privées et personnelles avaient
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grandement k souffrir de l'empire du parti dominanU Dans I9 présent et en fait^ laliberlé politique ^ tournait ainsi contre son but essentiel, etsesinsti*' talions fondamentales devenaient des instruments de régime arbitraire et de réaction.
En présfnbe de cet étrange amalgame de pas* aions conlre-rëvolulionnaires et d'idées libérales, des esprits élevés, libres et moraux, des hommes k qui le spectacle de la Révolution avait appris & détester surtout Tarbitrafre et l'oppression in^ fligés aux peuples sous de beaux noms et dans de belles espérances» des hommes qui voulaient sur« tout l'eiercice et le respect pratique des droits et des libertés individuelles, ces hommes, venus de tOQS les points de l'horizon politique, entrepris rent eooragensement de défendre, dans le gouvernement et dans les Chambres, la justice et la société françaises gravement menacées, c Ce parti se forma brusquement, spontanément, sans but prémédité, sans combinaisons antérieures et personnelles, sous le seul empire de la nécessité du moment, pour résister à un mal pressant, no» pour faire prévaloir tel ou tel système politique, tel ou tel ensemble d'idées, de résolutions et de
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dessekis. Soutenir la Restauration en combattant la réaction y ce fut d'abord toute sa politique ^ » Pour pratiquer cette politique avec quelque autorité, pour rendre eflScace sa résistance k la réaction contre-révolutionnaire, il fallait, à ce parti naissant, un point d'appui : il le prit dans la royauté restauréCt dans les droits et les forces que lui reconnaissait la Charte constitutionnelle. Contre l'ambition dominante de la Chambre de 1815, il maintint, en principe, la royauté à la tète du gouvernement, se souciant peu des conséquences qu'on voulait tirer de la nature du r^imo représentatif, les repoussant même péremptoirement au nom de la monarchie : • Quelle est donc, disait-il, cette nature mystérieuse qui commande de tels sacrifices? Qui est-ce qui TadéfinieîQûi est-ce qui a autorité pour imposera cette nation une autre définition que celle de la^Cbarte? Le jour où le gouvernement sera à ladiscrétion de la majorité de la Chambre, le jour où il sera établi en fait que la Chambre peut repousser les mi* nistres du roi, et lui eh imposer d'autres qui seront ses propres ministres et non les ministres du
* Mémoifêt pour ««mV à Vhif taire de mon tempi, t. I, p. UlS.
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roi, ce jour-là, c'en est fait, Dpn pas seulement de la Charte, mais de notre royauté, de cette royauté indépendante qui a protégé nos pères, et de laquelle seule la France a reçu tout ce qu'elle a jamais eu de liberté et de bonheur. Ce jour-lk, nous sommes en république ^. »
Je ne siégeais alors ni dans la Chambre des députés, ni dans le conseil des ministres ; j'ap* prouvais pleinement la résistance de mes amis politiques à la domination vindicative de la Chambre de 1816 et leur empressement à dé* fendre de son ambition la royauté qui les aidait à défendre la France contre ses réactions. Dans les jours de grand péril, c'est le premier devoir des hommes publics de courir, comme on dit, au plus pressé, et la société n'a rien de plus pressé que la protection de la justice et du droit envers tous les citoyens. Je prêtai, autant qu'il était en moi, au parti de la résistance d'alors, mon plus zélé concours; mais la théorie qu'il mettait en avant sur les rapports des grands pouvoirs de TËtat ne me satisfaisait point; cette proclama-
> La t>ie politique de M. Hoyer-Collai'l, ses discours et tes ecrilty par M. de Barantc» t. I, p. '217.
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Uou de < la royauté indépendante, » cette* décla* ration que o si la Chambre des députés pouvait repousser les ministres du roi et lui en imposer d'autres, c'en était fait de la monarchie et nous étions en république, » blessaient mes sentiments en fait de liberté politique et mes instincts, en^ core un peu confus, sur la nature et les conditions du gouvernement libre* Fonder un gou** vernement libre, c'était précisément l'œuvre à laquelle nous étions appelés. Quoi dé plus important, pour le succès d'une telle œuvre, que de bien comprendre et de bien ménager les situations respectives et les rapports nécessaires des grands pouvoirs de l'Étal? Celle intelligenoe et ce ménagement avaient manqué aux auteurs de la Constitution de 1791 lorsque, en maintenant la royauté, ils en avaient fait le serviteur impuissant d'une assemblée souveraine. Étions-nous prés de tomber, en sens contraire, dans une erreur analogue, et de contester, en principe» à la Chambre des députés, Tinfluenoe définitive qu'en fait elle ne pouvait manquer d'exercer dans le gouvernement? Ceux-là avaient tort qui, au nom de la souveraineté du peuple, déclaraient souveraine
TROIS GÉNEUATIONS. Llii
utie Cbatiibre obligée, pour faire prévaloir ses tues, de les faire agi'éek* par ta royauté et que la royauté pouvait dissoudre ; mais Gomnleât qua^ lifler é^indépendahië une royauté qui ne poutail recevoir que des Chambres ses plus nécessaires moyeus de gouvernement? En droit comme en fait/ dans le régime constitutionnel^ aucun des grands pouvoirs n'est indépendant ni souverain } c'est précisément pour qu'aucun d'eux ne le soit qu'ils sont séparés et investis de droits spéciaux, indépendants seulement dans leurs limites et à certaines conditions. Comment peuvent vivre et se déployer côte à côte des droits distincts? Comment s'établira l'harmonie entre des pouvoirs sé^ parés? C'est là le problème fondamental du gouvernement libre. A mon avis, les maximes que proclamaient, en 1815^ quelques uns de mes plus influents amis ne le résolvaient point, et je croyais sa solution d'une importance plus pratique et plus prochaine qu'ils ne le pensaient.
Vers la fin de l'année 1816, au moment où la dissolution de la Chambre de 1816, prononcée par Tordonnance du 9 septembre, faisait de celte question le point culminant de la lutte des partis,
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je résolus d'en dire mapensée^ et je publiai sous ce titre : Du gouvernement représentatif et de télat actuel de la France^ un court écrit où, après avoir pleinement adhéré à la politique générale du mi* uistère, j'essayai d* indiquer par quels moyens on pouvait, sous le régime représentatif, atteindre le double but de toute société bien constituée, un gouvernement fort et un peuple libre. On n'appelait pas encore cette question « la question du gouvernement parlementaire;» mais c'était bien là, en réalité, le fond du débat et le sens du tra-vail des esprits. *
a Comme la société est une, disais-je, de même le gouvernement doit être un. L'unité dans le gouvernement est une nécessité si impérieuse que toutes les constitutions, quels que soient leurs éléments, tendent constamment à y arriver. Les obstacles qu'oppose à cette tendance nécessaire une mauvaise organisation des pouvoirs sont parmi les principales causes des désordres intérieurs qui agitent et souvent bouleversent les États. Les sociétés brillent et prospèrent quelquefois malgré l'influence de cette cause; mais elle finit par étouffer les germes de prospérité les
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plus féconds; et les nations n'obtiennent une existence en même temps paisible et glorieuse que lorsque l'unité est parvenue à s'établir dans les pouvoirs qui président à leurs destinées.
a Qu'on parcoure l'histoire de la Grèce, celle de Rome, l'histoire des républiques italiennes, de l'Allemagne, de l'Angleterre, on reconnaîtra que le défaut d'unité dans le gouvernement a été partout un principe de révolutions et de maux insupportables. Là, les États ont fini par périr au milieu de la lutte des pouvoirs; ici elle les a réduits à subir le joug d'un despotisme aussi funeste et plus honteux; ailleurs, mais bien plus rarement, la lutte s'est terminée par une heu* reuse fusion des pouvoirs. Résultats divers selon les temps et les circonstances, mais qui prouvent tous que l'unité dans le gouvernement est l'une des conditions nécessaires de Tordre, de la vraie liberté et de la durée.
t lly a unité dans le gouvernement, lorsque le pouvoir chargé de diriger les affaires générales de la société peut remplir celle tâche dans toute son étendue sans être arrêté ou troublé dans son
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action par des obstacles qui compromettent son existence.
« Il n'y avait paâ unité dans le gouvernement atiglais avant h révolution de 4688^ car le pouvoir royal et le pouvoir de la Chambre deë communes étaient si profondément séparés et étratigera Tun à l'autre , quMls conspiraient sans cesse leur ruine mutuelle. Depuis 1688^ Tunité s'est progressivement établie dans la constitution britatmiqUe, parce que le pouvoir royal et le pouvoir des Chambres sont parvenus, en se pénétrant réciproquement et en se fondant l'un dans l'autre, à ne plus former, en fait, qu'un seul pouvoir, le pouvoir du Parlement qui, à la vériléy a en lui-même ses limites^ mais qui, tarit qu'il ne les dépasse point, s'exerce pleinement et librement, sans aucun danger pour rÊtjit« ni pour lui-même.
i Partout où divers pouvoirs égaux, séparés et indépendants sont appelés à conoourir au gou-» vernement, ce concours est un combat tant que ces pouvoirs demeurent dans leur séparation et leur indépendance réciproque. Et qu*on ne prétende pas donner à l'un d'eux^ considéré isolé-
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meut, une prépondémnce lelle que les autres deviennent des agents secondaires ; cette prétention enfanterait une lutte d'un autre genre et non moins funeste. ««. Ce n'est pas seulement la situa-»' tion relative des trois pouvoirs et le défaut d'unilé dans le gouvernement qui ont amené en Angle^» terre la révolution de 1640 et de 1688 } 6*est surtout l'imprudente ambition des Stuarta qui voulaient donner, à Tautorité royale seule, une supériorité inconciliable avec les privilèges et les fonctions des deux Chambres. La maison de Hanovre a accepté la fusion intime de Tautorité royale avec celle des deux Chambres : dès lors toute rivalité a disparu, toute lutte dangereuse a cessé ; l'unité a été établie dans le gouvernemedt anglais, et il est devenu Tort, en même temps que la nation devenait libre.
• A la lumière de cet exemple, le méOA*'
nisme des gouvernements mixtes devient simple et facile à expliquer. Quand les gouvernements de ce genre ont atteint à leur maturité^ l'unité de pouvoir et d'action s'éiablit entre leurs divers éléments ; seulement le pouvoir suprême et définitif) un au fond quoique extérieurement divisé>
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esl soumis, par son organisation intérieure, à certaines conditions qui lui posent, dans son propre sein, des limites qu'il ne peut dépasser sans perdre
les forces mêmes par lesquelles il agit Dans la
monarchie constitutionnelle, à ne considérer que les apparences, la royauté est le' gouvernement, la Chambre des députés l'opposition, et la Chambre des pairs le médiateur. Dans la réalité bien comprise, au contraire, le roi, la Chambre des pairs et la Chambre des députés forment un seul ^ et même pouvoir suprême qui gouverne avec les forces de ces trois éléments réunis ; l'opposition qui existe dans les deux Chambres est un surveillant et un rival intérieur, placé au sein du gouvernement lui-même ; elle n'est point un pouvoir distinct ; son droit est d'observer et de critiquer ; sa mission est de marquer la limite que, dans la ' politique qu'il a adoptée, le gouvernement ne doit pas dépasser, et d'avertir le pays dés qu'en effet cette limite de la politique en vigueur est dépassée. L'opposition est Ik comme une puissance comminatoire et expectante dont la présence oblige le gouvernement à être prudent et habile, dans son propre système, sous peine de
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voir lés forces qui le suivent se séparer de lui et passer sous un autre drapeau.
< C'est à ce point qu'est parvenu, en Angle-* terre, le gouvernement représentatif; c'est là sa vraie théorie et sa pratique bien comprise. L'autorité royale n'y a point été, comme on le dit vulgairement, envahie et remplacée par celle des Chambres ; seulement la royauté, éclairée par l'expérience sur le danger de demeurer placée en dehors des Chambres, et d'avoir ainsi à diriger ou à combattre des pouvoirs étrangers aux affaires, ennemis s'ils ne sont serviles, obstacle terrible en cas d'inimitié, appui sans force en cas de servitude » la royauté', dis-je, s'est fort sagement décidée à placer le siège du gouvernement dans les Chambres mêmes, et à gouverner de concert avec elles et par leurs chefs. Ainsi s'est opérée cette fusion des pouvoirs divers, seul point de repos des gouvernements mixtes, et par laquelle les pouvoirs, loin de s'entraver ou de s'annuler les uns les autres, se soutiennent et se fortiGent mutuellement ^ »
• Du Gouvernement repréfentatif et de Vélat actuel de la France, p. 35-31. Paris, 1816.
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Si j'avais aujourd'hui à présenter pour la première fois ces idées Je lea exprimerais d'une façoq moins abstraite, plus pratique, et en les éclairant de plus près par le flambeau des faits. Mais telles que je les concevais et que je les ai publiées en 1816, elles contenaient, je crois, en germe, les vrais principes du gouvernement mixte, qui est le gouvernement libre, et elles mettaient en lumière les procédés par lesquels F unité, condition nécessaire de la force du gouvernement, se réta^ blit entre des pouvoirs séparés et divers, condition nécessaire de la liberté.
Mais c'étaient là, en lSi6, des méditations et des pressentiments solitaires ; dans l'arène poli«> tique et au milieu de ses luttes, nous étions loin de nous rendre ainsi compte de la nature et des lois intimes du gouvernement que nous avions à pratiquer. Heureusement il n'est pas indispensable que les hommes, pour bien faire, sachent nette-t
ment ce qu'ils font, et Dieu permet souvent qu'ils marchent dans la bonne voie sans en bien counattra l'étendue et les sinuosités. Nous ne démêlions paa avec précision quel mode d^exercice la liberté politique imposait au pouvoir; mais nous voulions sin-
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cèremeot, énergiquement, ]a liberté elle-mèine, et noi)s eu usions sans hésitation en défendant la nouvelle société française contre la réaction qui la menaçait. La royauté rests^rée ne manqua poiqtt dans cette crise, à sa mission et H son œuvre : coqtre les passions de son ancien parti, elle protégea la France avec les armes de la Charte. Grâce à ce concours de U royauté pepsée et dts la liberté franche, le gouvernenoent libre se réalisa et s'organisa rapidemeuti plus rapidement dans le fait que dans la pensée de ses acteurs. Une majorité se forma dans les Chambres, décidée h soutenir ](\ politique loyalement libérale. Plusieurs des chefs de celte majorité, éloquents et courç^geui interprètes de ses sentiments, entré;reutdans Iq cabinet. Le ministère ainsi constitué eut en face de lui unç opposition ardente, hardie, héritière de la miyorilé qui avait dominé dans la Chambre de iSlSi, et persistant avec plus de prudence dans sa çolitiqqe, m^is légale et dévouée aq gouverneqieq^ royal, tout en combattant ses conseillers, Ainsi apparaissaient et agissaient déjà les grands partie) instruments nécessaires du régime représentatif dans sa maturité, défendant leurs actes et
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exposant leurs vues devant la couronne et le pays, et se disputant le pouvoir avec les armes de la liberté.
Les résultats de cette forte et harmonique organisation des grands pouvoirs publics ne tardèrent pas à se manifester. En même temps qae la liberté politique s'établissait au centre du gouvernement, les libertés des citoyens recevaient leurs développements et leurs garanties. Laborieusement préparées et discutées, des lois sur la liberté de la presse, sur le jury, sur la formation et les droits de l'armée, sur l'administration municipalcj attestaient l'efficacité du bon régime parlementaire pour le progrès des libertés communes à tous et pour le bon gouvernement général de TÉtat.
Mais en même temps aussi éclata le mal dont le parti libérait alors l'allié et l'appui du cabinet, était travaillé. Hors des Chambres et même dans leur sein, ce parti comptait dans ses rangs des hommes plus attachés à la Révolution qu'à la liberté, et obstinés à défendre la Révolution tout entière, indistinctement, pèle-mèle, même dans ceux de ses actes qu'au fond ils désapprouvaient.
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Les UQs se faisaient un point d'honneur de soute^ nir en tous cas, contre ses ennemis, le grand événement auquel, dans des mesures très-inégales, ils avaient eux-mêmes pris part* Les autres ne pouvaient se résigner à croire que la liberté politique rentrât en France avec les anciens adver* saires de la Révolution et au milieu de nos revers. D'autres n'osaient pas combattre ou seulement désavouer les passions populaires que les violences de 1815 avaient soulevées. Aux uns, c'étaient l'étendue et la sérénité d'esprit, aux autres, c'étaient l'équité et la fermeté de cœur qui manquaient pour juger sainement du nouvel état de la France, et reconnaître la nécessité des grandes transactions pour fonder la liberté après les grandes crises. Et sous l'empire de ces sentiments divers, tous prêtaient leur concours ou n'opposaient nulle résistance au travail des factions ennemies qui poursuivaient le renversement de la monarchie restaurée, et tournaient avec ardeur, contre elle^ les armes de la liberté restaurée avec elle.
L'explosion de cette situation chargée d'orages ne se fit pas longtemps attendre. L'un des conventionnels qui avaient volé la mort de Louis XVI,
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M. Grégoire, fut élu député. Le duo de Berry ftit assassiné. Ces deux faits amenèrent» en deux ans, la ruine complète du parti libéral dans le gouvernement, et firent passer le pouvoir aux mains du cétè droit dans les Chambres, du parti que le sen-» timent public regardait copame le représentant de l'ancien régime et l'instrument de la contre-révolution.
Alors commença une triple lutte dont les conséquences pour la liberté politique méritent d'être mises en pleine lumière. Au sein du parti vainqueur, investi du gouvernement, s'établit un conflit sourd, mais continu, entre les intelligents et les fanatiques, les modérés et les emportés, entre les chefs devenus responsables et prudents en devenant ministres et les rangs extrêmes de l'armée, ardents à poursuivre en tous sens et à tout risque leur victoire. De son côté, k la tribune et dans la presse, le parti libéral tombé du pou-> voir institua, contre ses nouveaux possesseurs, une opposition permanente, diverse dans ses maximes et son langage selon les diverses nuances de ses membres, mais active de la part de tous et soutenue au dehors par le sentiment public.
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ElnBn, bora du tbé&tre ooDstitutionoeU inn\M daqs une ombre profonde, taotôt soua des déguisemenU incompleU, les sociétés secrètes se mi* r^Dtkrœuvre, diverses aussi dans leurs éléments, 1m uqs dévoués aux souvenirs dp l'Empire, les autres nourrissant l'espoir de la République, tous a()barnés au renversement de la monarchie nast* taurée. Les dissensions intestines du parti en pouvoir^ les luttes parlementaires et les conspif* rations révolutionnaires suivaient ainsi parallèle-' ment leur cours» mais avec des résultata bien dî(^rents pour la cause de la liberté politique.
Les ministres de cette époque, surtout M. de Villôle, vrai chef du cabinet, même avant qu'il en portât le titre, ont encouru le reproche de p'avoir pas suffisamment résisté aux passions vindicatives ou aux fantaisies rétrogradeis de leur parti et d'avoir ainsi compromis leur cause générale comme leur propre pouvoir. Je crois le reproche à la fois fondé et sévère : il y a de la légèreté dans les plus aagest de la faiblesse dans les plus fermes, et soit qu'il s'agisse de la vie publique ou de la vie privée, les meilleurs ne font jamais, non-seulement tout ce qu'ils devraient, mais lout ce qu'ils
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pourraient faire. M. de Villèle^ à coup sûr, céda plus d'une fois trop complaisamment et au roi qu'il servait et au parti qu'il dirigeait. Il est diflScile de bien mesurer les obstacles contre lesquels il avait à lutter» et de savoir s'il possédait, soit dans les Chambres, soit à la cour, assez de force pour les affronter et les vaincre. Mais, quelles qu'aient été en ce genre ses fautes, « il fit deux choses difficiles et qu'on pourrait appeler grandes
si elles avaient duré plus longtemps : il disciplina l'ancien parti royaliste, et d'un parti de cour et de classe qui, jusque-là, n'avait été vraiment actif que dans les luttes révolutionnaires, il fit, pendant six ans, un parti de gouvernement. 11 contint ce parti et son pouvoir dans les limites de la Charte, et pratiqua, pendant six ans, le gouvernement constitutionnel sous un prince et avec des amis qui passaient pour le comprendre assez peu et ne l'accepter qu'à regret'.» Ce fut là, pour la liberté politique, et par des mains de qui on ne l'attendait guère, une grande conquête et un important progrés.
On a aussi reproché, à une portion de l'oppo-
* Méu^oiret pour hertir à VhUtoirê de mon t9mp$, U I, p. 986»
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si tien libérale dans les Chambres à celte époque, sa complaisance pour les conspirations et les insurrections qui, de 1820 à 1827, poursuivirent avec passion la ruine de la monarchie restaurée. Je n'ai nul goût à renouveler aujourd'hui ce reproche, et je ne veux pas non plus excuser les faiblesses embarrassées et les connivences timides qui en furent ou la cause légitime ou le spécieux prétexte. C'est de la liberté politique seule, de ses progrés ou de ses revers pendant ce temps que je me préoccupe. Sous ce rapport et pour cette grande cause, les torts de quelques-uns des membres libéraux des Chambres d'alors, quelle que fût leur gravité aux yeux de la morale et du bon setis, eurent peu d'importance; dans sa difficile situa-^ tion, l'opposition parlementaire, de 1820 k 1827, fit son devoir et s'acquitta bien de sa mission ; elle usa fermement de ses propres libertés et dérendit avec persévérance celles du pays. Malgré ses ménagements pour les tentatives révolutionnaires du dehors, elle ne se livra point elle-même à l'esprit révolutionnaire, et ce ne fut point ce fatal esprit qui grandit dans les Chambres par les luttes qu'elle y soutint ; l'esprit de légalité et de prévoyance,
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le respect de l'ordre coDstitulioûnel et du gou^brnement régulier y furent, au contraire* en rapide progfès. Si bien qu'en moins de sept années Vbp^ (tosition libérale vit sa bonne conduite récompensée et ses efforts couronnés par le succès^ Les vices et les périls de la politique qui dominait depuis 1892 furent reconnus; le parti de l'ancien régime pet^ dit le poiîToir ; et dans la personne de M. dé Martignac et de ses collègue^, une simple évolution parlementaire ramena, en iS2l^ le gouver*^ dément dans les voies libérales dont» en ISSO^ l'élection de M. Grégoire et l'assassinat du duc de Rerry l'avaient fait sortir. Grand triomphe, à coup sût) pour la liberté politique naissante, et preuve éclatante de son eflScacité.
Mais pendant qu'au centre du gouvernement, et par sa propre vertu, le régime parlementaire prévalait ainsi et portait ses fruits, quelque divers qu'en fussent les acteurs, les conspirations et les insurrections révolutionnaires troublaient sans cesse ses progrés, et mettaient les coups de la violence et du hasard à la place des développements naturels de la liberté. « Aujourd'hui, à plus de trente ans de distance, après tant et de bien plus
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gtands événemdots^ quand un hoDoète homme seoAé se demande quels motirs suiicitaient des oo» 1ères si ardenleé et des entreprises si téméraireif il n'en trouve point de suffisants ni de légitimes^ Ni les actes du pouvoir, ni les probabilités de Ta* venir ne blessaient ou ne menaçaient assez les droite et les intérêts du pays pour autoriser un tel
travail de renversement* Le système électoral avait été Artiflcieusement changé ; le pouvoir avait passé aux mains d'un parti irritant et suspect ; mais les grandes institutions étaient debout; les libertés publiques, bien que combattues, se déployaient avec vigueur; le pays prospérait et grandissait ré* gulièretnenti Inquiète, la société nouvelle n'était point désarmée ; elle était en mesure d'attendre et de se défendreu 11 y avait de justes motife pour une opposition publique et vive, point de justes causes de conB]iiration ni de révolution. Les peu-» pies qui aspirent k la liberlé courent un grand danger , le danger de se tromper en fait de tyrannie. Ils donnent aisément ce nom h tout régime qui leur déplatt ou les inquiète, ou qui ne leur accorde pas tout ce qu'ils désirent. Frivoles humeurs qui ne demeurent pas impunies. Il faut que le
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pouvoir ait infligé au pays bien des violations de droit, des iniquités et des souffrances bien amères et bien prolongées pour que les révolutions soient fondées en raison, et réussissent malgré leurs propres fautes. Quand de telles causes manquent aux tentatives révolutionnaires, ou bien elles échouent misérablement, ou bien elles amènent promptement les réactions qui les châtient '• »
Les conspirations révolutionnaires de 1820 à 1823 n'étaient pas seulement dénuées de mo* tifs sensés et légitimes : ourdies presque toutes par des sociétés secrètes d'origine et de dénotminations diverses, elles jetaient leurs auteurs et leurs adhérents dans des voies essentiellement contraires aux intérêts comme aux principes de la liberté politique. Quoi de moins libéral que les sociétés secrètes, les sentiments qu'elles fomentent, les façons d'agir qu'elles imposent? La liberté vit de lumière, de publicité, de contradiction, de discussion; elle veut que les systèmes, les desseins, les partis, les hommes contraires se manifestent et se combattent hautement, sous les yeux du public qui apprend ainsi k les connaître
1 Jf«moirc# pour servir à Vhiêtoire de mon iemptj t. I, p. 934.
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et à les juger. Les sociétés secrètes, au contraire, vouent leurs membres à l'isolement, au silence, aux menées obscures, aux passions déguisées, k l'obéissance passive. Le public ne les connaît pas; ils ne connaissent pas leurs adversaires; à peine se connaissent-ils entre eux. Toutes les habitudes, toutes les pratiques de la liberté leur sont étrangères ; ce sont des esclaves volontaires, au service de coteries toujours près de devenir tragiques. Situation d'autant plus déplorable qu'elle ne manque point d'altrait ; les hommes se complaisent dans le mystère, les desseins cachés, les périls vagues, les unions très-limitées et intimes, et dans l'importance que leur emprunte chacun des associés. Que de telles associations se forment sous une tyrannie avérée, pesante, permanente, qui condamne au silence et à l'inaction ceux qui vivent sous sa loi, cela s'explique et se justiBe naturellement; mais des sociétés secrètes au milieu d'un régime de liberté, de publicité, de discussion, quand tous les citoyens, avec des efforts et des risques très-modestes, peuvent parler et agir an grand jour pour soutenir leur cause, c'est là un contre-sens absurde et funeste, qui ne s'explique
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que par des passIoDs qu'on n'ose avouer, et qui fausse le jugement et le caractère des adeptes engagés dabs ces ténèbres, autant qu'il inquiète et trouble la société qu'ils pourraient servir efl usant hardiment de ses libertés.
Il n'y a point de contradiction^ si étrange qu'elle soit, qui ne se renbontre dans l'ftme et la conduite des hotumes. En même temps que les sociétés secrètes éloignaient, des pratiques et des habitudes de la 'libei'té politique» la jeune géné->> ration qui s'y laissait attirer^ le parti républicain naissait dans leur sein; et les mèmefc bofnmes qui préréraient les engagements et les concilier* bules secrets au ferme usage des institutions libres qu'ils avatetit sous la main, aspiraient avec passion à la République comme à l'idéal de la liberté.
Je m'en suis expliqué plus d'une fois : j'honore le gouvernement républicain ; il a tenu , dans l'histoire du monde, une place glorieuse; la nature humaine s'y est développée gi'andemcnt et avec éclat; il a contenu^ il peut convenir à certaines époques, à certains états des sociétés humaiùes ; et si j'avais vécu à Rome après la chute
TROIS GÉNÉRATIONS. ici
de la République et 8ous les empereurs, j'aurais dit volontiers avec le vieux Galba : « Si l'im^ meuse corps de FEmpire pouvait sd tetiir debout et en équilibre sans uo maître, nous étions digues que la République commençât par nous ^i» Mais j6 suis profondément convaincu, d'une part, que la République n'bst point, en principe, le p\m rationnel et le plus naturel des gouvernements, d'autre part, qu'elle est de tous les gouvernements lô plU^ difficile à pratiquer, et en outre que^ par une multitude de caiises sociales, morales, historiques, géographiques, elle ne convient nullement à là France. Ce fut donc, je pense, dé 1820 à 1B30, un grand malheur que la renaissance du parti Yépiiblicaiti ; il n'existait pas en 1814>, att tnbmenl où la Restauration s'accomplit ; il ne parut pai^ dans les Cent-Jours, quand l'Empire tenta de ^e rétablir. Plus tard, ce ne fut point aptes de sé^ rieuses épt'euves et de graves débats publics, \\l sous la pression de quelque forte nécessité ôU d'une opinion puissante que le parti républicain se fe-^
' Si immmsum ïti^erii corpus stmrê ae Ubtori Uni ràeiore pollèl-, dignus eram a quo Respublica inciperet. (Tacite, HwL, liv. I,
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forma ; ce fut au sein des sociétés secrètes, au service de leurs passions et de leurs complots, loin des regards et, pour ainsi dire, à Tinso de la France que la République reprit la prétention de devenir le gouvernement français.
Au vice de cette origine se joignit un autre mal peut-être encore plus grave. Le parti républicain ainsi renaissant était un groupe peu nombreux, formé de quelques hommes considérables, vieillis avec plus de dignité que de clairvoyance au service de la cause libérale, et déjeunes gens sincèrement passionnés pour l'idée républicaine. Ce petit état-major n'avait, dans le pays même, point d'armée et point de crédit pour en recruter une. Pourtant il lui en fallait une ; il lui fallait des forces bruyantes et actives, prêtes à le seconder en toute occasion et à le suivre jusqu'au bout dans son dessein. Elles s'offrirent à lui^ impures et compromettantes, mais hardies. La République*révolutionnaire de 1792 à 1798, malgré les revers et les démentis éclatants qu'elle avait subis, avait conservé presque partout des adhérents obscurs, fanatiques subalternes ou brouillons décriés, ennemis intraitables de la monarchie, de la Restaura-
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tioDy de la maison de Bourbon, de tout pouvoir qui ne donnait pas satisfaction à leurs haines ou à leurs rèvesy et habiles à fomenter, dans les masses populaires, ces espérances vagues, ces passions anarchiques qui y sommeillent toujours, prêtes à s'éveiller au moindre bruit. C'étaient là, pour les chefs républicains, une armée éparse mais toute disposée à leur venir en aide. Par imprévoyance, par faiblesse, par entraînement, faute d'autres ap* puis dans les régions sereines de la société, ils recherchèrent ou acceptèrent celui-là, se flattant d'employer au triomphe de la République ces restes des plus mauvais temps de la Révolution, et ne prévoyant pas que les révolutionnaires deviendraient leurs maîtres au lieu d'être, entre leurs mains, des instruments de liberté.
Après le succès de la guerre d'Espagne, daus les dernières années du ministère de M. de Villèle et sous celui de M. de Martignac, les sociétés secrètes et les républicains firent peu de bruit ; ce ne furent plus les conspirations, les insurrections et leurs procès qui remplirent la scène etpasslon** nèrent le public. La lutte parlementaire rempla** çait el éteignait la guerre révolutionnaire. C'est le
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bat et \e triomphe de la liberté politique. Mais si la guerre révolutionnaire ne retentissait plus, dans lee Chambres et dans le pays, avec la même puissance , file n'en continuait pas moins, sourde et acharnée; au lieu d'éclater dans la sphère de la publicité et de la discussion, parlementaire ou judiciaire, l'hostilité se poursuivait dans l'ombre, et par toute sorte de voies cachées où les alarmes, la surveillance et les rapports de la police la poursuivaient incessamment k leur tour. Et les agents de Tadministration, les conseillers de la couronne^ n'étaient pas les seuls dont ces rapports excitassent la sollicitude; le roi Charles X lui-même en était constamment et vivement préoccupé. C'est Tinévilable condition de la police et de sa lutte secrète contre les ennemis secrets avec qui elle est aux prises que tantôt elle ignore, tantôt elle grossit outre mesure les périls qu'elle est chargée de prévenir; ee qui jette et entretient ses mattres dans un état d'agitation continue, comme il arriverait à des hommes dont les regards, saus cesse tendus, apercevraient çà et là des lueurs dans des ténèbres pleines d^ennepiis. Il faut, à ceux qui font la police ou qui la suivent dans son travail, une
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rare fermeté d^esprit pQur voir tes ohoses telletf qu'elles sont réeliement, à leur plaee^ à leur taille, et pour ne pas tomber, tant6t dans une séeuritô ayeugle, tantôt dans des craintes très-exagôrées. Nul n'était moins propre que le roi Charles X 4 bien supporter une telle épreuve : esprit k la fois remuant et faible, imprévoyant et obstiné, il avait goût aux recherches, aux découvertes, aux com« raunioations de la police, et dés qu'il les trouvait d'accord avec ses impressions et ses préventions anciennes et générales, il leur portait une conflanee crédule. La Révolution et la Republique lui apparaissaient, à chaque instant, comme deux fantômes menaçants. Ces ftintômes avaient assez de réalité, et Thostilité des révolutionnaires et des républicains était assez active pour l'entretenir incessamment dans une irritation pleine d'alarmes; il voyait son trône et sa maison toujours en proie à uq pressant péril ; et les grands Ihits publics, l'apaisement visible des esprits, les incontestables progrès du gouvernement légal et régulier dans les Chambres ne sufQsaient nullement à le rassurer.
Ce fut bien pis quand les Chambres elles-mêmes
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et les embarras de son gouvernement dans leur sein lui devinrent un sujet de trouble et de colère. Le parti libéral commit, en 1829» une faute énorme : il était rentré, par le ministère Martignac, en possession de la prépondérance ; la liberté politique venait d'acquérir, par les nouvelles lois sur la presse et sur les élections, d'efficaces garanties. Au lieu de soutenir avec persévérance le cabinet auquel il devait de tels progrès, le parti libéral le harcela par des exigences inopportunes, ne s'entendit pas avec lui dans la discussion des lois sur l'administration municipale et départementale, et fournit ainsi au roi Charles X l'occasion de satisfaire, en appelant d'autres ministres, sa passion et son inquiétude. Moins choquante que l'offense agressive qu'avait commise, en 1819, le parti révolutionnaire en élisant un régicide, la faute du parti libéral, en 1829, fut, en résultat, aussi grave; l'une avait, par degrés, amené au pouvoir le c6té droit et M. de Yillèle; l'autre y fit monter tout à coup M. de Polignac.
En formant le cabinet du 8 août 1829, ni le roi Charles X, ni le prince de Polignac ne méditaient,
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à coup sûr, la violation de la Charte et les ordonnances de Juillet 1830. L'un croyait défendre sa couronne et son droit royal ; l'autre se promettait de pratiquer en France le gouvernement représentatif tel qu'il l'avait vu et admiré en Angleterre. 11 y a presque toujours, dans les résolutions des hommes médiocres, plus d'idées fausses que de mauvais desseins» et c'est leur erreur radicale de ne pas seulement soupçonner la gravité des questions qu'ils soulèvent et l'issue des voies où ils s'engagent. C'était, depuis 1814, l'effort des libéraux loyaux et sensés de séparer la cause de la royauté restaurée de celle de l'ancien régime et la cause de la liberté politique de celle des théories et des passions révolutionnaires. Quand il fit le prince de Polignac son premier ministre, Charles X confondit ces causes si diverses, jeta le gant au parti parlementaire comme au parti révolutionnaire, et remit du même coup la liberté politique en question et l'ancien régime en présence de la Révolution.
A cette provocation inintelligente et téméraire^ l'adresse des 221 fut la réponse. Réponse directe et franche, sans hésitation et sans voile, mais aussi
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modérée que franche, et aussi monarchique que libérale : « La Charle, disait-elle, que nous devons à la sagesse de votre auguste prédécesseur, et dont Votre Majesté a la ferme volonté de consolider le bienfait, consacre comme un droit Tintervention du pays dans la délibération des intérêts publics. Cette intervention devait être, elle est en effet indirecte , sagement mesurée^ circonscrite dans des limites exactement tracées, et que nous ne souffrirons jamais que Ton use tenter de franchir; mais elle est positive dans son résultat, car elle fait, du concours permanent des vues politiques de votre gouvernement avec les vœux de votre peuple, la condition indispensable de la marche régulière des affaires publiques. Sire, notre loyauté, notre dévouement, nous condamnent à vous dire que ce concours n'existe pas. n La liberté politique était ainsi proclamée en principe et appliquée aux circonstances du moment, comme un droit national. Mais à côté de ces fermes paroles se plaçaient celles-ci : c Quinze ans de paix et de liberté, que ce peuple doit à votre auguste frère et à vous, ont profondément enraciné dans son cœur la reconnaissance qui
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l'attache a votre royale famille ; sa raison, mûrie par rexpérience et par la liberté des discussions, lui dit que c'est surtout en matière d'autorité que l'antiquité delà possession est le plus saint de tous les titres, et que c'est pour son bonheur autant que pour votre gloire que les siècles oiit placé votre trône dans une région inaccessible aux orages. Sa conviction s* accorde donc avec son de-
voir pour lui présenter les droits sacrés de votre couronne comme la plus sûre garantie de ses libertés, et l'intégrité de vos prérogatives comtne nécessaire à la conservation de ces droits. » 11 était impossible de méconnaître la parfaite et sérieuse sincérité de l'un et de l'autre langage; et par un progrès bien inattendu dont la liberté politique eh vigueur depuis quinze ans avait l'honneur comme lé fruit, c'était M. Royer-Collard qui parlait ainsi au nom de la Chambre des députés, et toutes les nuances du parti libéral, l'opposition tout entière, acceptaient les paroles de M. Royer- Collard comme l'expression de leurs sentiments et de leurs desseins.
Il y avait là une de ces fortunes rares, un de CCS moments décisifs qui, bien compris et bien
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saisis, fondent pour un long temps la force des gouvernements et la p<aix intérieure des Ëtats. Le roi Charles X ne comprit point. Au lieu d'accepter l'harmonie et l'union intime des grands pouvoirs, loyalement demandées et offertes, il prononça leur séparation. La Chambre des députés fut dissoute.
Elle n'avait certainement pas dépassé les limites de son droit. Avait-elle dépassé celles de la prudence? Au lieu d'affirmer sur-le-champ, en principe la nécessité et en fait l'absence de l'harmonie entre la Chambre et un ministère qui n'avait encore rien fait, et n'était suspect qu'à cause des noms et des antécédents de ses membres, n'eût-il pas mieux valu attendre ses actes, et lui faire opposition dans la pratique de la législation et des affaires, sans lui signi6er d'avance un refus géné^ rai de concours? J'admets ce doute, quoique» même aujourd'hui et après les clartés de Texpérience, je ne le partage pas. A l'appui de ma persistance, je pourrais alléguer l'état des esprits en 1830; je pourrais dire que, pour conserver dans le pays l'autorité qu'elle avait acquise, pour maintenir toutes les nuances du parti libéral dans la
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modéralion et rbarmonic qu'elles avaient, non sans peine, acceptées, la Chambre des députés avait besoin, à cette époque, de faire acie de cette fermeté franche et hardie qui satisfait et domine l'imagination des peuples. En faveur de l'adresse des 221, cette considération est puissante; pourtant ce n'est pas celle qui me décide ; les corps politiques doivent savoir, même au prix de quelque déclin dans la faveur populaire, tenir une conduite patiente et lente, si c'est la plus sage et si elle peut les mener au but avec un moindre péril. Mais je demeure convaincu que la cécité politique du roi Charles X était incurable, que la Chambre des députés de 1830 n'eût pas mieux réussi, par Topposition patiente que par sa résolution nette et prompte, k lui faire accepter les conséquences du droit national consacré par la Charte, et que, entre la couronne et la Chaij^bre, la même situation qui amena l'adresse des 221 se fût reproduite plus tard, peut-être plus pressante encore et plus grave. Si j'ai raison dans ma conjecture, la Chambre eut raison dans sa conduite, et l'adresse des 221 élait, pour elle, le seul moyen d'exercer, sur les élections que tous prévoyaient, l'influence qui
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pouvait seule y faire prévaloir la politique a la fois conservatrice et libérale dont nous poursuivions le triomphe.
Les élections répond iren t au vœu de la Chambre. Elles confirmèrent et fortifièrent, sans la rendre plus ardente, la majorité parlementaire qui avait volé l'adresse : la nouvelle Chambre était aussi étrangère que celle qui l'avait précédée à tout dessein, à tout désir révolutionnaire, aussi résolue à maintenir la politique conservatrice et libérale et à ne point la dépasser. Encore une fortune inattendue pour la monarchie restaurée; encore un moment décisif et facile à saisir. Charles X ne comprit pas davantage. En dissolvant la Chambre, il avait, selon son droit, fait appel à la France. La France lui avait fermement, mais loyalement répondu. Les ordonnances du 25 juillet 1830 furent la réplique du roi à la réponse de la France.
J'ai dit ailleurs ma pensée sur la Révolution de 1830, ce que j*en pensais au moment où elle s'accomplit et où j'y pris part , et ce q;je j'en pense aujourd'hui ^ Je persiste dans ce que j'en
i Mémoires pour servira Vhistoire démon temps, t. II, p. 1-34.
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ai dit. a C'eût été cerlaineoient un grand bien pour la Franco, et de sa part un grand acte d'in-telligence comme de vertu politique, que sa résistance se renfermât dans les limites du droit monarchique, et qu'elle ressaisît ses libertés sans renverser son gouvernement. On ne garantit jamais mieux le respect de ses propres droits qu'en respectant soi-même les droits qui les balancent, et, quand on a besoin de la monarchie, il est^lus sûr de la maintenir que d'avoir à la fonder. Mais il y a des sagesses diflicilesi qu'on n'impose pas, à jour fixe, aux nations, et que la pesante main de Dieu, qui dispose des événements et des années, peut seule leur inculquer. Partie du trône, une grande violation du droit avait réveillé et déchaîné tous les instincts ardents du peuple. Parmi les insurgés en armes, la méfiance et l'antipathie pour la maison de Bourbon étaient profondes. Les négociations tentées par le duc de Mortemart ne furent que des apparences vaines ^ malgré l'estime mutuelle des hommes et la courtoisie des paroles, la question d'un raccommodement avec la branche aînée de la famille royale ne fut pas un moment sérieusement considérée ni
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débaltuc. L'abdication du Roi et du dauphin vint trop tard. La royauté de M. le duc de Bordeaux avec M. le duc d'Orléans pour régent, qui eûtété non-seulement la solution constitutionnelle, mais la plus politique, paraissait, aux plus modérés, encore plus impossible que le raccommodement avec le Roi lui-même. À cette époque, ni le parti libéral, ni le parti royaliste n'eussent été assez sages, ni le régent assez fort pour conduire et soutenir un gouvernement à ce point compliqué, divisé et agité. La résistance, d'ailleurs, se sentait légale dans son origine, et se croyait assurée du succès si elle poussait jusqu'à une révolution. Les masses se livraient aux vieilles passions révolutionnaires, et les chefs cédaient à l'impulsion des masses. Ils tenaient pour certain qu'il n'y avait pas moyen de traiter sûrement avec Charles X, et que, pour occuper son trône, ils avaient sous la main un • autre roi. Dans Tétat des faits et des esprits, on n'avait k choisir qu*entre une monarchie nouvelle et la république, en Ire M. le duc d'Orléans et M. de Lafayettc : « Général, dit à ce dernier son petit gendre, M. de Rémusat, qui était allé le voir à l'Hôtel de ville, si l'on fait une monarchie, le
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duc d'Orléans sera roi ; si l'on fait une république, vous serez président. Prenez- vous sur vous la
responsabilité de la république? » Une
rnême conviction dominait ce jour-là tous les hommes sérieux : par la monarchie seule, la France pouvait échapper à l'abîme entr'ouvert, et une seule monarchie était possible. Son établissement fut, pour tout le monde, une délivrance : c Moi aussi, je suis des victorieux, > me dit M. Royer- Collard, « triste parmi les victorieux. »
Ceux-là même qui n'étaient pas tristes ne pouvaient pas ne pas être inquiets, et ils l'auraient été bien davantage s'ils s'étaient dès lors rendu compte des difficultés contre lesquelles, pour le succès de l'œuvre qu'ils avaient à cœur, ils allaient avoir à lutter.
Quel plus naturel et plus puissant enivrement que celui d'un grand événement, d'un grand acte national entrepris par de nobles motifs et généreusement accompli? La génération qui occupait la scène depuis 1814 avait pour sentiment dominant la passion et pour but définitif la conquête de la liberté politique. C'était l'instinct général du pays qui sentait le besoin de garanties permanentes
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pour les biens et les droits sociaux, si longtemps compromis par ranârchleou par la guerre. C'était l'élan des esprits jeunes et actifs qui cherchaient, à rintérieur et dans le développement libéral des principes de 1789, la satisfaction de leura forces et remploi de leur vie. Quel plus grand acte de liberté politique que la résistance suprême aux tentatives du pouvoir absolu, et le pays disposant lui-môme de son gouvernement pour défendre ses lois violées et revendiquer ses droite méconnus? Les nations prennent, comme les rois, un plaisir superbe à Texercice de la souveraineté, et les révolutions sont leur façon de dire à leur tour : < L'État, c'est moi l »
Mais, comme toutes les conquêtes, celle de la liberté politique n'est qu'un vain et ruineux plaisir, si elle ne se change en une possession solide, et la fondation d'un gouverpement libre est le seul gage comme le digne prix de la conquête de la liberté. Il faut qu'une révolution libérale enfante, un gouvernement libre, régulier et durable; sans quoi, elle n'est qu'un douloureux et stérile avortement. Pour la Révolution de 1830, ce grand problème était plus impérieusement posé et
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plus difficile k résoudre qu'il ne Tâyait jamais été.
Les révolutions ont, en général, une impulsion simple et un but unique : elles se font tantôt contre la tyrannie, tantôt contre l'anarchie, pour accomplir de grandes réformes sociales ou pour rétablir Tordre et le pouvoir dont la société ne peut se passer. Dans l'un et dans l'autre cas, les chefs et les adhérents des révolutions marchent dans une voie clairement tracée et sur une forte pente ; ils y rencontrent des difficultés et des périls, mais point d'obscurités ni de lenteurs: inhabiles ou faibles, ils tombent-, mais, s*ils ne tombent pas, ils avancent rapidement.
La Révolution de 1830 a eu un tout autre caractère; son impulsion et son but étaient trèscomplexes; entreprise au nom des lois violées et pour leur défense, elle était tenue, par ses propres maximes et ses premiers actes, de rétablir promptement l'ordre légal qui pourtant recevait^ dans la personne de la royauté, une grave atteinte. Mais la Révolution venait de bien plus loin que de la cause immédiate de son explosion, et elle portait dans ses flancs de bien autres ambitions que le
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rélablisscment des lois. Au même moment et sans délai» on lui demandait d'accomplir un grand progrès libéral et de mettre sur pied un pouvoir régulier et rassurant. Elle avait à la fois les libertés publiques à étendre et le gouvernement à fonder. Décidée à ne pas subir les ordonnances de Juillet, la France voulait une révolution qui ne fût pas révolutionnaire et qui lui donnât, du même coup, Tordre avec la liberté. C'était si bien son vœu que ce fut la devise de son drapeau.
Pour le prince appelé au trône et pour ses conseillers, cette double tâche était prodigieusement difficile. La Révolution n'avait pas été faite par les pouvoirs légaux : les Chambres s'étaient empressées d'y prendre leur place et de la sanctionner pour la régler; mais c'était l'insurrection populaire qui l'avait commencée et accomplie ; et les meneurs de l'insurrection populaire, c'étaient les membres des sociétés secrètes, les anciens conspirateurs, les chefs républicains. Ils avaient combattu de l'aveu et avec l'appui du sentiment national ; mais le combat avait été leur fait et la victoire leur œuvre. L'élément révolutionnaire était ainsi rentré avec puissance dans l'arène
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politique où, depuis quelque temps, Téléinent parlementaire avait dominé.
Je dis rélément révolutionnaire, car, à ces vainqueurs de Juillet, la révolution de Juillet, telle qu'elle se concluait, ne suflisait point. Les uns voulaient nettement la République, ou ne consentaient à en abandonner le nom que si on leur en donnait, sous une apparence monarchique, la réalité mal déguisée et mal organisée ; ce qui est, pour toutes les sortes tle gouvernement, la pire des combinaisons. Les autres, moins précis dans leurs vœux et plus désordonnés dans leurs instincts, faisaient, des traditions de la Convention et de celles de TEmpire, un confus mélange qui aboutissait à réclamer, plus ou moins explicitement, au dedans une effervescence populaire indéfinie, au dehors une guerre de propagande et de conquête. Là étaient, disaient-ils, pour la France la grandeur et la liberté.
Ainsi se préparait, pour le gouvernement naissant, dès ses premiers pas et dans son propre camp, une opposition formidable; il allait se retrouver en face des mêmes passions, des mêmes ambitions, des mêmes inimitiés, des mêmes périls
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qui avaient assailli la Restauration. Et à côté de cette opposition intestine s'en formait, contre lui, iine autre, celle des amis de la Restauration qui, une fois sauvés de leurs grandes alarmes, reprenaient leurs regrets et leurs colères. Appelé en inômé temps à relever le pouvoir et à étendre la liberté, te gouvernement de Juillet avait à lutter k la fois contre les représentants obstinés de Tanciennc société Française et les téméraires enfants de la nouvelle, contre la Restauration et la Révolution.
Ce sera sa gloire d'avoir accepté et porté sans hésiter, pendant dix-huit ans, ce pesant fardeau. i\ a Tranchement entrepris d^accomplir à la fors lès deux tâches qu'on lui imposait. Pour rétablir l'ordre et fonder un gouvernement digne de ce nom, il a résolument adopté, au dehors comme au dedans, la politique de résistance au désordre, aux désirs chimériques, aux entreprises révolutionnaires; et il a pratiqué là politique de la résis^ tance avec les seules armes de la liberté, sans recourir à aucune loi d'exception, à aucune violence, à aucun silence, vivant sans cesse en face de la publicité, de la discussion, do la responsa-
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bililé; et respectant, au milieu du combat, tous les droits, toutes les libertés de tous ses ennemis.
Cest là vraiment la liberté politique; à ces conditions seulement on a droit de dire qii'elle existe et d'appeler le gouvernement un gouvernemetït libre. On peut, aujourd'hui comme il y à vingt ans, atta(}uer la politique du gouvernement de Juillet; on peut trouver qu'il a trop résisté, qu'il n'a pas assez tentée assez innové, qu'il n'a pas donné aux penchants du temps et du pays assez de satisfaction. Je n'admets points mais je ne discute pas, eh ce moment, cesgriets. En toiit cas, on ne saurait contester au gouvernement de Juillet l'honneur d'avoir été un gouvernement libre, d'avoir gouverné uniquement par les lois et sous le contrôle de toutes les libertés écrites dans les lois.
Le régime de la liberté politique a ses défauts comme ses mérites, et on ne recueille pas ses bienfaits sans en payer le prix. Il est vrai : sous ce régime, le bien est souvent lent et difficile, quelquefois même impossible à faire au moment où il apparaît à la pensée ambitieuse et hardie ; les rivalités des partis ou des personnes, la discussion
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préalable ou pressentie, la timidité en face de la responsabilité retardent quelquefois des résolutions et entravent des entreprises grandes et utiles. Mais, en revanche, que de fautes et de maux épargne, au pouvoir et au pays, la liberté politique ! Que d'idées fausses elle dévoile et écarte! Que de résolutions égoïstes, que d'entreprises étourdies elle éloufiTe dans leur germe, avant que le pouvoir et le pays s*y soient compromis sans retour ! Ce régime orageux et bruyant est, au fond et dans la pratique définitive des affaires, un régime de patience et de prudence ; il oppose au mal bien plus d'obstacles qu'il n'impose au bien de délais ou d'jèpreuves ; et ses deux libertés fondamentales, la liberté de la tribune et la liberté de la presse, qui font dire et croire dans le public tant de sottises, en préviennent bien plus encqre, et de bien plus graves, dans le gouvernement.
De tout temps, et aujourd'hui plus que jamais, les grandes questions abondent, au dedans et au dehors, sur les pas des grands peuples et de leurs chefs. Rien n'est plus tentant que l'espoir de les résoudre. Rien n'est plus facile que d*en commencer l'entreprise. Mais ce qu'on a commencé,
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il faut le finir; les questions qu'on a remuées, il faut les régler : sans quoi l'embarras et peut-être le péril seront bien plus graves que si l'on n'y eût pas touché. Ce fut le mérite du gouvernement de Juillet de ne jamais oublier qu'il était un gouvernement libre, et de ne tenter que ce qu'il pouvait faire avec les armes et dans les conditions de la liberté.
Mais la liberté politique a aussi ce mérite, qu'en même temps qu'elle impose des freins au pouvoir
et lui enseigne la prudence, elle développe autour de lui, dans ses conseillers et dans ses adversaires, tout ce que la nature leur a donné de talent et d'énergie. C'est un régime qui anime et contient à la fois les hommes engagés dans les affaires publiques, et qui les oblige à déployer tout ce qu'ils sont et tout ce qu'ils valent, dans les limites de ce qu'ils doivent et peuvent réellement exécuter. Le pays ne gagne pas moins à ce résultat que le gouvernement, car les œuvres mesurées, accomplies par des hommes éminents, servent et honorent plus les nations que les grandes choses tentées et mal faites par des hommes médiocres. .L'ardeur et la valeur personnelle des hommes,
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grandement provoquées et développées, ne seraient, pour la société, qu'un bien incomplet et peut-être périlleux, si le régime parlementaire n'avait en même temps un autre effet. Il oblige et amène les hommes politiques à se grouper, à se discipliner, à reconnaître des chefs, à adopter des principes hautement déclarés, à soutenir constamment une même cause. Ainsi se forment ces grands et persévérants partis qui se vouent k tel ou tel des intérêts généraux et essentiels de la société, font régner dans la vie publique des mœurs viriles, la franchise, la fidélité, le respect de soi-même, Tesprit de suite» et deviennent de puissants et réguliers moyens de gouvernement au milieu dos agitations de la liberté.
C'est là le gouvernement libre. C'est là le régime qu'a désiré, poursuivi et plus ou moins bien pratiqué, à travers les crises du temps et ses propres discordes , la génération qui, de 1814 à 1848, a occupé en France la scène politique.
J'entends le cri qui s'élève et se répète sans relâche : « La France a cherché ce régime par toutes sortes de voies, sous les drapeaux les plus divers ; elle Ta entrevu, elle y a touché, elle a cru
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le posséder. H est tombé. Peul-il j(\m$iis, après tant d'épreuves, se relever de ce lorl et de ce malheur?»
Je pourrais me borner à cette simple réponse déjà souvent faite : d Quel est , depuis soii^anttî-dix ans, le régime qui n'est pas tombé? I^ pouvoir absolu a écboué comme la liberté ; les conquêtes de la guerre ont disparu comme celles de la paix; les régimes divers auraient mauvaise grâce k se (rajter mutuellement avec hauteur; ils ont tous subi les mêmes revers; ils ont tous été tour à tqur enveloppés et emportés dans cet orage qui, depuis soij^antedix ans, souf&e sur l'Europe. Cherchez, contre le régime parlementaire, d'autres armes que sa chute; il vous rendrait avf3C usure les coups dont vous le frapperiez. De tous nos régimes, c'est encore celui-là qui a le plus duré. » Mais je ne veux pas m'en tenjr à celle récriminaliou évasive. Je veqx encore moins remettre ici en présence les événements et les noms propres, et ranimer d'anciennes discordes en recherchant comment doit être distribuée, enlise les amis sincères de la liberté politique, hommes ou partis, la responsabilité de ses
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revers. Ce que j'ai à cœur, c'est de signaler, dans la fortune chancelante du gouvernement libre de 1814 à 1848, ces causes intrinsèques et, pour ainsi dire, organiques qui ne sont le fait particulier de personne, homme ou parti, et que chacun peut reconnaître sans se démentir ou s'accuser soi-même. Que les libéraux, tous les libéraux sachent bien pourquoi la liberté politique leur a si souvent échappé, quand ils croyaient l'avoir con-quise; à celte lumière, ils apprendront comment on garde ce qu'on a conquis.
J'y reviens sans cesse, tant ma conviction est profonde : c'est à la fondation du gouvernement libre qu'est attachée la solide possession de la liberté politique. Tant que le pouvoir qui gouverne ne puise pas sa force, aussi bien que sa limite, dans les institutions mêmes qui servent d'instruments et de garanties à la liberté, tant que la société n'a pas la conscience et la con-> fiance que les institutions qui la font libre lui assurent aussi un pouvoir capable de la gouverner, on n'a qu'un régime troublé et précaire; la liberté politique est à l'état de conquête pénible et incertaine, non de possession régulière et définitive.
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Le gouvernenoent libre veut deux choses : rintervention efficace au pays dans la conduite des affaires publiques et le contrôle efficace du pays sur la conduite des affaires publiques. Que le pays influe d'une façon décisive sur le système et sur les acteurs de la politique qui le gouverne; que cette politique ait constamment à soutenir la critique des spectateurs qui y assistent: quand ces deux faits coexistent! quand un ministère, accepté et soutenu par les divers représentants du pays, gouverne en présence d'une opposition armée des droits de la liberté, alors le pays possède un gouvernement libre; la liberlé politique est fondée.
Nous avons eu, de 1814 à 1848, les essais de ce régime. Pourquoi ces essais n'ont-ils pas suffi k surmonter les épreuves qu'ils ont eu à subir? Pourquoi, en marchant dans la bonne voie, n'eston pas arrivé et ne s'est-on pas Oxé au but? Pourquoi, ni de 1814 à 1830, ni de 1830 à 1848, la monarchie constitutionnelle, qui touchait de si près au gouvernement libre, n'en a-t-clle pas acquis la force et assuré la durée?
Je viens de parler des partis politiques, de ces
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grands et persévérants parlis qui se vouont à tel
ou tel des Intérêts généraux et vitaux de la sdcîélé, celui-ei à Tordre, celui-là à la liberté, Tuû à la conservation, Tautre au progrès, et au sein des*^ quels les hommes apprennent & se grouper, à se discipliner, à soutenir une cause, à reconnatlrb des chefs, à pratiquer cetle franchise, cette fidé- ' lité, ce respect de soi-même, cet esprit de sliite qui sont les mœurs viriles de la vie publique. De tels partis sont les éléments naturels et nécessaires du gouvernement libre : seuls ils mettent le pouvoir, et aussi Topposition, en état de soutenir lés longues luttes, de surmonter les mauvaises apparences, de résister au vent qui souffle, aux échecs décourageants, et de poursuivre, en combattant toujours, des œuvres lentes et difficiles. Les grands partis politiques sont les armées de Tordre civil, au sein de la liberté.
Ces éléments du gouvernement libre ne manquent point h la France. On a beaucoup trop dit qu'une grande aristocratie pouvait seule former et soutenir de grands partis politiques; il est vrai qu'ils y naissent et s*y perpétuent plus aisément qu'ailleurs; mais cette condition du gouvernement
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libre n'est point le privilège exclusif d'un seul état de société ni d'une seule forme d'institution. Ce ne sont pas les partis politiques qui ont manqué à la république démocratique des Ëtats Unis américains; ils s'y sont établis, étendus, maintenus avec une opiniâtreté indomptable, et c'est de leur tyrannie, non de leur absence, qu'elle a eu ti sourfi*ir. Il y a dans la société française, telle qu'elle est faite aujourd'hui, tous les éléments d'un parti de Tordre et d'un parti de la liberté, d'un parti conservateur et d'un parti novateur, d'un parti du maintien et d'un parti du progrès. Ces dispositions diverses se rencontrent dans tous les rangs de notre société; l'esprit de conservation il^est point étranger, en France, aux masses populaires, ni l'esprit d'innovation aux classes élevées; et cette classification spontanée des intérêts, des idées, des instincts, des passions, peut se transformer en organisation des partis politiques. De 1814 à 1848, à travers toutes nos crises, nous avons vu commencer ce travail d'organisation ; et malgré ce qui leur a manqué de consistance et de prévoyance, c'est à la formation et à l'action des grands partis politiques , dans les Chambres et
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dans le pays, que le gouverneaient libre a dû parmi nous, de 1814 à 1848, ce qu'il aeu de force régulière et de succès'.
Mais pour que les partis politiques suffisent pleinement à leur tâche, iLfaut qu* ils possèdent toutes leurs Forces naturelles, qu'ils soient complets et compactes. Si les amis de Tordre sont divisés et se combattent au lieu de se soutenir, si les partisans du mouvement et du progrès sont en proie à des intentions radicalement diverses, ni le parti conservateur, ni le parti novateur ne seront efficaces; ni l'un ni l'autre ne sera en état de porter jusqu'au bout son fardeau, et le gouvernement libre sera compromis faute d'acteurs assez forts pour leurs rôles. Tel a été, de 1814 à 1848, le malheur de la liberté politique en France : soit sous la Restauration, soit sous le gouvernement de Juillet, les deux partis appe*^ les à mettre les institutions libres en pratique ont été profondément incomplets et discordants. Sous la Restauration, une portion considérable de la société française, un grand nombre d'hommes naturellement conservateurs et disposés à soutenir le pouvoir, ont été méfiants, malveillants et se
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sont rangés dans l'opposition. Sûus le gouvernement de Juillet, d'autres hommes, considérables aussi, conservateurs aussi par nature et par situation , ont été rejetés , par leurs idées et leurs sentiments, dans l'abstention et l'hostilité. Le parti du gouvernement s'est ainsi trouvé , aux deux époques, plus petit et plus étroit qu'il n'aurait dû et pu l'être, trop petit et trop étroit pour sa tâche. L'opposition, de son côté^ a été, non pas mutilée, mais faussé^ les adversaires légaux de la politique dominante, les partisans de la Restauration déchue, les républicains systématiques et les révolutionnaires , ardents s'y sont mêlés et mutuellement entravés ou entraînés tour à tour. Le gouvernement n'a pas eu tous ses appuis naturels. L'opposition a eu des alliés qui l'ont dénaturée. Tout le régime de la liberté politique a été ainsi frappé tantôt de faiblesse^ tantôt de désordre, et tantôt il n'a pas été au niveau, tantôt il a été jeté en dehors de sa mission.
Je ne réveille aucun souvenir qui puisse diviser ou irriter; je n'impute rien à personne; je ne prononce aucun nom propre; j'évite jusqu'aux mots qui exprimeraient nos anciennes querelles;
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je ne parle ni de ddinocratie et d'aristocratie, ni de bourgeoisie et de noblesse, ni de propriétaires et de prolétaires; je retrace seulement un fait cApital et ses cotlséquences. Là génération qui, de 1814 à 1848, a voulu, sous U monarchie constitutionnelle, Fonder la liberté politique, a poursuivi, avec les plus honorables sentiments, lé plus salutàit^e dessein. Elle a bien compris les principes de ll'Bd et les besoins définitifs de U France; tuais elle a cru la liberté politique trop tôt et trop aisément conquise. C'est lin régime dirBcile et laborieux, qui impose à ses atnis de longs effbrts et de pénibles sacrifices. Il faut que ies hommes qui veulent sérieusement le mettre en pratique apprennent à se faire mutuellement des sacrifices, à s'entendre, à s'unir, k se discipliner, et qu'ils sVganisent en partis préoccupés, avant tout, du succès de leur œuvre. Il faut que ces partis soient grands, qu'ils aient toute la taille et toute la force que peut leur donner la société. La liberté politique est une maîtresse fière et jalouse, qui sait ce qu'elle vaut et ne se donne qu'à ceux qui, à leur tour, se donnent à elle tous et tout entiers. Tant que nous resterons sous
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Tempire de nos vieilles rivalités de classes et de nos vieilles guerres de révolution, nous ne conquerrons pas déGnitivement la liberté politique; nous ne fonderons pas solidement un gouvernement libre. Il faut que tous les conservateurs soient ensemble, et que les opposants soient des rivaux, non des destructeurs. Qu'on donne à cette nécessité le nom qu'on voudra, qu'on l'appelle transaction, conciliation, fusion, peu importe; c'est le fait même qui est indispensable pour que la France atteigne enfin le but vers lequel elle s'est élancée en 1789, et pour qu'au sein de la liberté, elle se relève et se repose de la Révolution.
Je ne raconte point, je ne discute point ; j'essaye de comprendre et d'expliquer les faits. Je viens dédire pourquoi, à mon sens, la génération de 1789 et celle de 1814 ont tour à tour réussi et échoué, l'une dans l'œuvre de la Révolution, l'autre dans celle du gouvernement libre. J'arrive à la génération de 1848, ou plutôt à la portion de cette génération qui, en 1848, a envahi la scène et tenté l'œuvre de la République. Pourquoi a-telle, non-seulemenl échoué dans son dessein, mais rapidement disparu, comme un éclair sinistre, dans la tempête qu'elle avait soulevée?
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Le fait est si éclatant que personne, pas même les plus intéressés, ne saurait le méconnaître. L'année 1848 n'avait pas encore atteint son terme que déjà les vainqueurs des premiers jours étaient des vaincus. En décembre 1848, de nom, la République était encore debout ; de fait, elle courait déjà à sa ruine, car elle avait déjà reçu, des mains du suffrage universel tant vanté par elle, le chef qui devait bientôt devenir son mattre. Pourtant les cironstances avaient été bien favorables à la République; elle n'avait rencontré, à ses premiers pas, point de résistance ; elle avait été immédiatement acceptée par ceux-là même à qui elle déplaisait le plus : 4 Rallions-nous à la République, avaient dit les hommes les plus éminents, puisque c'est le gouvernement qui nous divise le moins. » Malgré leurs orages intérieurs, les deux Assemblées républicaines, de 1848 à 1851, n'ont manqué ni de modération ni d'honnête patriotisme ; elles avaient l'anarchie dans leur sein, mais au dehors elles la combattaient. Elles ne savaient pas faire le bien dont la France avait besoin ; mais elles écartaient, elles ajournaient le mal dont elle était menacée. Pas plus que les hommes de bien.
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les hommes de talent ne leur ont fait défaut; la République de 1848 a eu de brillants apôlres, laïques, prêtres, gentilshommes, bourgeois, publicistes, poètes. L'Europe Ta prompteiqent reconnue, puis tranquillement observée. Mais ni la faveur des circonstances, ni Thonnéteté des intentions, ni le mérite des hommes, ni le maintien de la paix européenne n'ont servi de rien, en 18&8, k la République ; elle a été radicalement impuissante pour donner à la France précisément ce qu'elle lui promettait avec le plus de fracas, un gouvernement libre.
C'est que, dans l'état de la société française, avec son histoire ancienne et contemporaine, après ses quinze siècles de monarchie et ses soixante ans de révolution, la République ne contient, pour la France, les conditions ni du gouvernement ni de la liberté. Elle offense, elle alarme^ elle éloigne des affaires publiques les classes en qui domine l'esprit d'ordre et de gouvernement. Elle fomente, dans les masses populaires, des passions, des ambitions, des espérances que ni Tordre, ni la liberté régulière ne peuvent satisfaire, et qui aspirent indéfiniment à des révolu-
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tious nouvelles. On répète tous les jours, et tout le monde croit ou semble croire que h France est maintenant une nation exclusivement démp* cratique, une grande démocratie, comme on dit, vouée à l'égalité et au suffrage universel. Étrange empire d'un mot une fois adopté comme symbole et comme drapeau ! Le mot démocratie contient aujourd'hui, parmi nous, une large part de men*^ songe, et le fait social qu'il exprime n'est pas plus complet que ne sont vraies les maximes radicales que naguère j'ai essayé dii ramener à leur légitime sens et dans leurs justes liipites. Ce qui est vrai, c'est que les anciens privilèges, les anciennes exclusions et dooiinatioqs aristocrattiques n'existent plus : toutes les carrières sont ouvertes à tous; les charges publiques pèsent sur tous; les mêmes libertés iudividuelles sont garantties à tous. C'est là l'équité, mais non l'égalité sociale ; c'est la liberté politique, non l'empire Qitr clusif de la démocratie. Les diversités^ les inégar lités de tout genre, matérielles et morales, naturrelies et historiques, persistent et persisteront parmi nous. Il y a en France de grands, de moyena et de petits propriétaires, de grands, de moyena,
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et de petits industriels, de grands noms, anciens et nouveaux» et des noms obscurs, admis à devenir grands s'ils le méritent, mais qui, tant qu'ils n'ont pas fait leurs preuves, ne sont pas les égaux des grands noms. Il y a des situations aristocratiques, de fait sinon de droit, et des situations bourgeoises ou démocratiques, en pleine possession du droit et des moyens de s'élever aussi haut que pourront les porter le mérite ou la fortune, mais qui ont en effet besoin de s'élever.. Et ce ne sont pas là des résultats de la violence des événements ou de l'iniquité des lois; ce sont les conséquences spontanées des diversités naturelles et des développements libres de l'homme et de la société.
C'est, parmi nous, l'erreur radicale du part,| républicain de méconnaître ces grands faits sociaux, et de se dire et d'être en effet exclusivement démocratique. La démocratie a de grands droits et joue un grand rôle en ce monde, plus grand de nos jours qu*à aucune autre époque, du moins dans les grands États. Mais quelles que soient, dans la société moderne, sa place et sa part, elle n'y est pas seule, elle n'y est pas tout.
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Elle est la sève qui part des raciqes et circule dans toutes les branches de l'arbre; elle n'est pas Tar* bre même, avec ses fleurs et ses fruits. Elle est le vent qui souffle et pousse en avant le navire ; elle n'est pas Tastre qui éclaire sa route ni la boussole qui le ^dirige. La démocratie a Tesprit de fé» condité et de progrés ; elle n'a pas l'esprit de con« servation et de prévoyance. Elle s'anime et se dresse généreusement aux paroles et aux perspectives de la liberté ; mais, dans son ivresse, elle se livre aveuglément aux charlatans qui la flattent, et s'irrite tyranniquement contre les libertés qui lui déplaisent. Elle se révolte trop aisément et résiste trop peu. Elle élève ou renverse les gouvernements, elle ne sait ni les conserver ni les contenir. Aussi ceux-là même qu'elle a élevés n'ont-ils garde, dès qu'ils ont acquis un peu de consistance, de prendre dans la démocratie seule leur point d'appui. Ils s'appliquent à satisfaire et à rallier les divers éléments sociaux autres que les démocra-tiques; ils recherchent les classes et les personnes en qui domine l'esprit d'ordre et de conservation ; ils ont besoin que des situations déjà faites et élevées viennent reconnaître leur propre élévation ;
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ils demandent des ^ofçesde durée à ce qui a déjà la sanction du temps. Et ce n'est point là une simple fantaisie personnelle, un puéril plaisir de vanité et d'éclat; c'est un instinct sûr, un sentiment juste dé la variété des forces sociales et de la nécessité de leur concours pour l'autorité et la solidité du pouvoir.
Le parti républicain, plusieurs du moins de ses chefs et de ses adeptes, tombent, de nos jours, dans une autre erreur, plus grave encore peutêtre que celle de voir, dans la démocratie seule, la société tout entière. Devant cette démocratie qu ils ont faite souveraine, ils ouvrent des perspectives infinies, ils prodiguent d'immenses promesses de satisfaction et de bonheur ; promesses qu'aucun gouvernement, pas plus la République que tout autre, ne peut acquitter; perspectives en contradiction flagrante avec les lois et le cours naturel du monde. On invente une science, on construit une société pour l'avenir qu'on promet. Mais ce n'est ni la vérité des faits, ni la liberté des hommes qui servent de base à cetle science et à cette société; elles reposent, l'une, sur des systèmes chimériques, l'autre, sur des combi-
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oaisons tour à tour anarchiques ou tyrauniques. Tantôt on abolit les liens sociaux, on isole les individus, on les livre h la licence et à la faiblesse de leur seule volonté; tantôt on les remet entre les mains de l'État qu'on charge de leur sort. Les uns traitent les hommes comme des animaux solitaires, sans autres ressources que leur force personnelle, sans autre règle que leur fantaisie; les autres les rassemblent et les parquent, comme des troupeaux dans un bercail, sous la responsabilité d'un berger. Et dans l'une ou l'autre hypothèse, on leur promet également la pleine satisfaction de leurs besoins et de leurs désirs.
Je ne remonte pas à la source de ces rêves jetés comme autant de démentis et de défis à rencontre des grandes vérités religieuses et morales qui sont le divin apanage du genre humain et les lois providentielles du monde ; je me borne à signaler des faits. Taût et de telles erreurs coûtent cher à la société qui les subit; elles plongent les esprits dans une confusion inextricable et une fermentation stérile; elles suscitent des ambitions et des espérances que les mécomptes transforment bientôt en irritation amère ou en abattement déplo^
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rable. Elles rendent ainsi encore plus dirOciie la lâche des bommes qui gardent, à la cause de la liberté politique, leur foi et leur dévouement. Après les luttes qu'a eues à soutenir, pour cette cause, la génération à laquelle j'appartiens, je ne prévois pas sans une éniotion mélancolique celles qui attendent nos successeurs.
Pourtant j'ai confiance, et j'engage la génération qui monte à avoir confiance. La liberté politique gagnera sa cause. Elle triomphera du mauvais vouloir de ses adversaires, de la froideur des spectateurs, et même des fautes de ses amis. On a dit que le seul fruit de l'expérience était de nous apprendre que l'expérience ne sert à rien. Je n'accepte pas, malgré sa spécieuse apparence, cette maxime des pessimistes. Us parlent de l'expérience comme les malades parlent de la médecine ; parce qu'elle ne peut pas tout, ils disent qu'elle ne peut rien, et, la trouvant insuffisante/ ils l'accusent
d'être vaine. En nulle occasion, et c'est la supériorité de leur nature, les hommes ne se résignent à ce qu'il y a d'incomplet et d'imparfait dans leur condition et en eux-mêmes» et ils méconnaissent avec humeur leurs propres progrès, quand leur
TROIS GÉNÉRATIONS. cxxxiii
ambition et leur destinée n'en sont pas pleinement satisfaites. Mais que Ton compare, pour les idées et pour les faits, Tétatde la liberté politique, de i789à 1814, à ce qu'elle a été de 1814 àl848, et la République de 1792 a celle de 1848. Devant ce rapprochement, les plus sceptiques et les plus pessimistes ne diront pas que rexpérience n'a servi à rien.
L'avenir de notre société, et de la liberté politique dans notre société, a d'ailleurs des garanties plus hautes que celle de l'expérience d'une ou deux générations dans leur court passage. 11 y a deux puissances que je suis loin de tenir pour infaillibles, mais qui méritent souvent qu'on les croie et toujours qu'on les écoute, les masses et les esprits d'élite, le sentiment instinctif de la société et la pensée réfléchie de ses chefs naturels. Qu'on les interroge aujourd'hui l'une et l'autre. Les masses sont bien indifférentes, bien silencieuses; elles ont bien aisément abdiqué leurs prétentions et leurs habitudes; elles sentaient l'abus de la liberté et le besoin du repos; mais elles sont, au fond, bien moins changées qu'elles ne paraissent: les classes moyennes n'ont pas cessé d'avoir en
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estime et en goût les garanties du régime constitutionnel ; et dans ces multitudes si soumises, si contenues, les mêmes passions, les mêmes rêves fermentent toujours. Laissez là les masses ; rechercbez ce que pensent, je ne dis pas les hommes engagés depuis longtemps sous un drapeau que l'honneur leur commande de garder, mais les esprits jeunes et distingués qui entrent dans le monde; croyez-vous qu'ils aient renoncé à ces espérances d!activité et de liberté politique qui ont rempli la vie de leurs pères? Entrez dans leurs rangs; écoutez-les. Ils viennent de tous les points de l'horizon; ils sont divers d'origine, de profession, de condition sociale, de croyances, de tendances; tous les anciens partis ont, parmi eux, des descendants et des représentants ; vous retrouverez là des conservateurs, des libéraux, des légitimistes, des démocrates, des républicains; vous y entendrez discuter les vices comme les mérites du régime constitutionnel tel qu'il a été compris et pratiqué parmi nous; les uns lui reprochent d'avoir été trop impatient, les autres trop timide; d'autres lui en veulent de n'avoir pas entouré la monarchie d'institutions républicaines; d'autres
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Taccuseat de s'être Iransformé dans un régime parlementaire peu conforme k nos traditions et k nos mœurs nationales. On cherche, pourla liberté politique et le gouvernement représentatif, des conditions et des formes nouvelles. Questions se* rieuses, dissidences réelles et qui pourraient devenir importantes : mais au-dessus de toutes ces questions, de toutes ces dissidences s'élève et plane un sentiment commun, le besoin de la liberté politique et de ses garanties, le désir de marcher et d'avancer dans ces mêmes voies de civilisation libérale où, depuis tant de siècles, les générations françaises ont fait tour à tour tant d'essais, d'écarts, de tâtonnements, de haltes, de retours, de chutes, et, tout compensé, tant de conquêtes et de progrès.
Dans cet état des faits et des esprits, désespérer de notre temps et de noire cause, ce serait désespérer de toute notre histoire, de toute l'activité, de toute la destinée de la France, que dis-je? de l'Europe chrétienne depuis quinze siècles.
Notre temps n'est point une déviation de notre passé, un accident imprévu, une étrange inconséquence, une maladie qui soit venue troubler le
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cours d'une santé forte et prospère. Nous marchoDs, depuis quinze siècles, dans les voies où nous avons fait, de nos jours> de si grands pas et de si grandes chutes.
Un principe, une idée> un sentiment, comme on voudra l'appeler, plane, depuis quinze siècles, sur toutes les sociétés européennes, sur la société française en particulier^ et préside à leur dévelop* pement : le sentiment de la dignité et des droits de tout homme, à ce titre seul qu'il est homme, et le besoin instinctif d'étendre de plus en plus, à tous les hommes, les bienfaits de la justice, de la sympathie, delà liberté.
La justice, la sympathie, la liberté ne sont pas des faits nouveaux dans le monde; elles n'ont pas été inventées il y a quinze siècles. Dieu en a, dès le premier jour, déposé dans l'homme le besoin et le germe; elles ont tenu leur place et exercé leur empire dans tous les pays, dans tous les temps, au sein de toutes les sociétés humaines. Mais jus* qu'à notre Europe chrétienne, des limites flxes et à peu près insurmontables avaient marqué et resserré étroitement la sphère de la justice, de la sympathie, de la liberté. Ici la nationalité, ailleurs
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U race, la caste, Torigiuo servile, la reUgion, la couleur interdisaient, à un nombre immense d'hommes, tout accès à ces premiers biens de la vie sociale. Chez les plus glorieuses nations, la justice, la sympathie, la liberté étaient refusées sans scrupule aux trois quarts de la population ; les plus grands esprits ne voyaient, dans cette spoliation, qu'un fait naturel et nécessaire, une condition inhérente à l'état social.
C'est le principe et le fait chrétien par excellence d'avoir chassé de la pensée humaine cette iniquité, et d'avoir étendu à l'humanité tout en* liére ce droit à la justice, à la sympathie, à la liberté, borné' jusque-là à un petit nombre et subordonné à d'inexorables conditions. On a dit d'un grand publiciste que le genre humain avait perdu ses titres et qu'il les lui avait rendus. Flatterie démesurée et presque idolâtre : ce n'est pas Montesquieu, c'est Jésus*Christ qui a rendu au genre humain ses titres. Jésus-Christ est venu relever l'homme sur la terre en môme temps que le racheter pour l'éternité. L'unité de Dieu main* tenue chez les Juifs, l'unité de l'homme rétablie chez les chrétiens, ce sont là des traits éclatants
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OÙ se révèle Taction divine dans ia vie de Thu* manité.
Ce rétablissement de T unité humaine dans le monde chrétien n'a pas été une œuvre facile» ni prompte, ni pure, et bien s'en faut qu'elle soit partout accomplie. Des intérêts matériels, des passious brutales, Tégoïsme, l'orgueil, l'indifférence, l'emportement, les nécessités du moment, les combinaisons de la politique ont entravé, ralenti, souillé le développement de l'idée chrétienne; mais elle n'a jamais abdiqué, jamais disparu. Toujours présente et luttant toujours, elle a pris à son service les instruments les plus divers : c'est tantôt l'Église, tantôt la royauté, ici les* nobles, là les bourgeois, ailleurs la multitude, aujourd'hui le gouvernement, demain l'opposition qui se sont faits les champions de l'expansion de la justice et de la sympathie au profit de toutes les créatures humaines. De gré ou de force, par devoir ou par calcul, tout le monde a mis tour à tour la main à cette grande œuvre ; savants ou ignorants, pieux ou incrédules, tous les siècles lui ont fait faire des pas plus ou moins laborieux, plus ou moins rapides. Elle a rempli toute notre histoire; et à toutes les
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époques, elle a été considérée comme le plus éclatant symptôme du progrés de la civilisation, comme la civilisation mémo.
Le sentimeui public, ne s'est point trompé en lui donnant ce nom, eî «es faits le confirment avec éclat. Dans les pays où l'idée chrétienne s'esî largement développée, à mesure que ce droit commun de l'humanité s'est répandu et appliqué k un plus grand nombre d'hommes, la société a grandi en puissance, en activité, en fécondité, en prospérité et en gloire. De très-mauvais pas, des abîmes se sont rencontrés dans cette carrière de notre Europe, et plus d'une fois, loin de les éviter, elle s'y est précipitée; elle a commis beaucoup d'erreurs, de fautes, de crimes; le bien et le mal se sont môles dans une confusion déplorable; on peut adresser à notre civilisation d'amers et légitimes reproprocbes ; les idées qui y ont régné, les actes qu'ont entraînés ces idées ont souvent mérité d'être qualifiés de funestes égarements : gouvernements et peuples , dévots et philosophes , aristocrates et démocrates, conservateurs et libéraux de tous les pays et de tous les siècles ont, devant Dieu, de redoutables comptes à rendre , et c'est le droit de
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rhistoire de les leur demander ici-bas, et de dire la vérilé sur les morts pour rinstruction et ie salut des vivants. Aucune époque^ aucun événe* Dément, aucun système,, aucun parti n'a droit de se plaindre d'être ainsi sévèrement interrogé ; et que fais-je moi*m6me aujourd'hui, quand je sonde sans pitié les mécomptes de nos pères et les nôtres? Mairces rigueurs une fois exercées sur notre histoire ancienne et contemporaine, nos erreurs et nos torts une fois reconnus et signalés, voici les vérités qui demeurent. L'Europe entière, et notamment la France, marchent, depuis Ijuinze siècles, dans les mêmes voies d'affranchissement et de progrès général. Ces voies ont conduit les peuples qui s'y sont le plus fermement engagés à ce haut degré de puissance» de prospérité et de grandeur que nous appelons et que nous avons droit d'appeler la civilisation moderne. Cette civilisation est surtout le fruit de cette grande idée que tout homme, à ce titre seul qu'il est homme, a droit à la justice, à la sympathie et à la liberté. C'est Jésus-Christ qui a fait entrer cette idée dans rame humaine d'où elle travaille à passer dans la société.
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Dieu ue trompe pas le genre humain. Les peuples ne se trompent pas constamment dans le cours (l*une longue destinée. L'abtme n'est pas au bout de quinze siècles de mouvement ascendant Certes, les déviations, les temps d'arrêt, les ajournements, les mécomples n'ont pas manqué à la civilisatiou française ; elle n'en a pas moins continué de se développer et de poursuivre, tantôt sous terre^ tantôt au grand jour, ses progrès et ses conquêtes. Et plus elle a grandi, plus la liberté politique lui esl devenue nécessaire. L'épreuve de notre propre temps est, en ceci, pleinement d'accord avec celle des siècles. La liberté politique a subi, de nos jours, bien des éclipses; elle a toujours reparu et repris sa place, comme un droit froissé se relève, comme un besoin méconnu recommence à se faire sentir. En 1814, elle était proscrite; on la croyait morte. Je l'ai vue renaître et prospérer. En 1848, un violent accès de fièvre l'a saisie. En en sortant, elle a langui et dépéri. Je ne sais quelles traverses ou quelles attentes lui sont encore réservées ; mais je répète ce que j'ai dit en commençant : j'ai confiance dans l'avenir de mon pays et de la liberté politique dans mon
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pays, car, à coup sûr, 1789 n'a pas ouvert, pour la France, Tère de la décadence, et c'est dans le gouvernement libre seul que résident les garanties efficaces des intérêts généraux de la société, des droits personnels de tout homme, et du droit commun de l'humanité.
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DISCOURS DE M. GUIZOT
DiscasBion du projet de loi présenté le 23 mars 1819 sur les Journaux et Écrits périodiques.
—Chambre des dépatéi. — Séance do 8 mai 1819.—
Le gouvernement présenta^ le 22 mars 18i9^ trois projets de loi sur la liberté de la presse : le premier, intitulé Des crimes et délits commis par la voie de la presse ou tout autre moyen de publication, était une loi pénale qui définissait ce genre de crimes et de délits et déterminait les peines qui devaient 7 être attachées; le second 9 relatif] à la poursuite et au jugement des crimes et délits commis par la voie de la presse ou tout autre moyen de publication, était une loi d'instruction et de procédure ; le troisième, relatif aux journaux et écrits périodiques, établissait certaines conditions et règles spéciales pour ce genre de publication. Ces trois projets de loi avaient été, d'abord dans une commission préparatoire, ensuite dans le conseil d*Ëtat, Tobjet d'une longue, profonde, très-libre et parfaitement sin-
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cère discussion, à laquelle j'avais pris part, de concert avec MM. de S^rre, Guvier^ Decazes, Royer-CoUard, Barante, Mounier, Allcnt^ Portails^ Siméon, etc. Lorsqu'ils furent présentés à la Chambre des députés, je n'étais point membre de cette Chambre, n'ayant pas encore l'ftge de quarante ans, exigé à cette époque pour y siéger; mais je fus chargé, CQinme conseiUer d'État et commissaire du Roi, de concourir à la présentation des trois projets et d'en soutenir le débat public. C'était une situation difficile et ingrate; un conunissaire du Roi avait Taii;' de défendre officiellement une cause et non d'exprimer 80& opinicm propre; il ne pouvait s'engager personnellement dans la discussion et traiter avec ses adversaires comme se traitent entre eux des collègues, j'eus, dès le premier moment^ un vif sentiment des inconvénients de cette situation, et je ne pris part aux débats que rarement et pour exposer des principes plutôt que pour engager ou soutenir des luttes. J'intervins quelquefois, en quelques paroles^ pour donner des explications sur quelques dispositions des lois propo^ sées; mais la loi sur les joumaiu et écrits périodiques fut la seule sur laquelle j'eus l'occasion de parler avec étendue et efficacité. Le principe du cautioanement exigé pour la fondation des journaux était vivement contesté par l'opposition ; je répondis, dans la séance du 3 mai 1819, à ses diverses objections^ spécialement à celles qu'avaient élevées, dans les séances du 1*' et du 3 mai, MM. Daunou et Benjamin Constant.
M. GmsoT, oammissaire du Roi, -« Les principes qu'on
appelle absolue ne le sont souvent qu'en ce sens qu'ils sont despotiques et exigent que leur Tolontë soit faite sans souffrir qu'on examine s'ils ont raison. On s'en est servi plus d*une fois, comme Alexandre de son épée, pour trancher des nœuds qu'on ne Toulait pas se donner la peine ou piendre le temps de dëlier. Et comme les réalités^ qui ne sont ni flexibles ni complaisantes, n'ont pas toujours supporté patiemment l'applica^tion de ces prétendues vérités uniterselleSy une lutte s'en est suivie qui, presque toujours^ a fini par démontrer combien étaient étroits, incomplets et bornés ces principes si fiers qui avaient la prétention de dominer tous les faits comme s'ils les eussent tous prévus et embrassés.
N'est-ce pas sur un principe de ce genre qu'on se fonde pour vous inviter à repousser la garantie que le gouvernement vous propose d'exiger de tout entrepreneur d'un journal? On établit que, soit que l'on considère un journal comme l'exercice d'une industrie ou comme un mode de manifestation de la pensée, sous ces deux rapports^ sa publication doit être aussi libre que celle de tout autre écrit, et que TOUS n'avez pas le droit d'imposer au journaliste aucune autre obligation que celle de répondre de ses actes, selon les lois pénales ordinaires. Toute autre garantie, dit-on, est en soi une mesure préventive, injustement restrictive de la liberté.
Avant de répondre directement à cette assertion, qu'il me soit permis, messieurs, de tous présenter une hypothèse. Je suppose que la Charte se fût bornée à dire qu'il y aurait des députés et des électeurs de députés, sans régler en rien les conditions à remplir pour être l'un ou l'autre. Vous occupant ensuite d'une loi sur les élections^ auries-vous conclu du silence de la Charte qu'il fallait n'exiger des électeurs aucune garantie et admettre le suffrage universel ? Non, sans doute; vous auriez pensé que le droit d'élire les députés confère à ceux qui l'exercent trop de puissance, une trop grande puissance, une trop grande influence sur les destinées
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de la société, pour que la sdciélé ne soit pas autorisée à exiger d'eux préalablement des gai'anties de capacité^ de lumières, d'indépendance* Vous auriez, de manière ou d'autre, réglé ces gai-anties, et vous l'auriez fait, non parce qu'il se serait agi d'un droit politique plutôt que d'un droit civil, car ces classifications scientifiques ne déterminent et ne changent en rien la nature des choses ; tous l'auriez fait uniquement i cause de la puissance que confère ce droit et des résultats que peut entraîner, pour le bien ou le mal public, la manière dont il est exercé.
Ce que la Charte a fait, messieurs, ce que vous auriez fait, si elle eût gardé le silence, pour l'élection des députés, les lois l'ont fait, dans tous les pays et dans tous les temps, pour un certain nombre de cas analogues. Partout où elles ont reconnu le fait d'une puissance extraordinaire, d'une puissance capable de causer à la société de grands dommages, contre lesquels les menaces et les châtiments des lois pénales n'étaient pas de force ou de nature à lutter avec succès, elles ont exigé de ceux qui prenaient en main cette puissance des garanties particulières. Je ne fatiguerai point la Chambre de rénumération des exemples; ils sont présents à sa pensée :— les médecins, les pharmaciens, les avocats, les notaires, les ministres de la religion, les conditions exigées pour remplir certaines fonctions publiques, etc... Mais je prie la Chambre de me permettre d'arrêter un moment son attention sur la natm*e de ce genre de garanties et sur les motife qui les légitiment aux yeux de la raison la plus sévère.
T<lutes les garanties que la société croit devoir exiger pour assm'er sa conservation ont, au fond, pour principal et véritable but, de prévenir les dangers que la société redoute* Les lois pénales elles-mêmes, bien qu'elles ne frappent particulièrement que lorsque l'action nuisible est commise, se proposent surtout d'empêcher qu'elle ne se commette; et elles sont plus ou moins bonnes selon que leurs définitions, leurs procédures et leurs peines réussissent plus ou moins bien à cet égard. liCs publicistes sont unanimes sur ce point; si les
lois pénales n'aTaient d'autre effet que de punir les coupablés, la société ne pourrait subsister.
Appelée donc surtout^ en dernière analyse^ à prévenir les délits et leurs dangers, la législation avait à choisir entre deux manières d'atteindre à, ce but : la prévention directe, qui consiste dans un examen préalable de l'action qui se prépare afin de s'assurer de son innocence; la prévention indirecte^ qui résulte de la peine infligée à Fauteur de Taction coupable. On a bientôt reconnu que le premier mode était destructif de toute liberté, par conséquent de toute société véritable^ et que le second, habilement combiné, avait, dans la plupart des cas^ des effets préventifs suffisants pour mettre la société à l'abri.
Les progrès de la civilisation^ c*est-à-dire de la liberté, c'est-à-dire de la justice, ont donc constamment tendu à bannir des lois la prévention directe pour lui substituer la prévention indirecte qui résulte du châtiment. Mais dans le cours de ces mêmes progrès, on a reconnu (et on n'a pas pu ne pas le reconnaître, car les faits s'inquiètent peu de complaire à de prétendues théories ou de les offenser], on a reconnu^ dis-je, qu'il était un certain nombre de cas auxquels le mode de prévention qu'emploient les lois pénales ne pouvait suffire ou même s'appliquer, et dans lesquels cependant la sûreté sociale était grandement intéressée. — Aucune pénalité, par exemple, n'eût été applicable à l'ineptie ou à l'imprudence des médecins, à l'incapacité de tel ou tel ordre de fonctionnaires, à l'ignorance ou aux intentions factieuses des électeurs de députés. — Le fait constaté, fallait-il recourir, pour les cas de ce genre, à la prévention directe pure et simple? Fallait-il laisser la société sans garanties? L'un et l'autre système auraient été également impraticables, ou également funestes.
La nécessité^ c'est-à-dire la raison des faits, a fait inventer des garanties d'une autre sorte, préventives jusqu'à un certain point, il est vrai, comme elles le sont toutes dans leur dernier but, mais non destructives de la liberté. Ces garan-
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lies ont consisté à s'assurer préalablement, non plus de rinnocence de chaque action particulière^ mais de la capacité génoi'ale des agents. La société n'a interdit formellement à personne Tusage de la puissance qu'elle redoutait; elle n'en a pas non plus soumis l'exercice à une inspection an* térieure et habituelle^ mais elle a imposé^ à quiconque voudrait s'en servir, l'obligation de remplir certaines conditions qu'elle a jugées propres à compenser l'insuffisance ou Vinap* plicabilité de la législation pénale. Ces conditions une fois remplies, elle a laissé aux citoyens toute leur liberté.
Le port d'armes et tous les exemples que je viens de citer, et beaucoup d'autres encore, ne sont que des garanties de ce genre*
Cela posé, messieurs, ou il &ut nier absolument la nécessité de cette sorte de garanties dans tous les cas, pour les médecins comme pour les journalistes et pour les électeurs comme pour les médecins, ou il faut convenir que, si elles sont nécessaires dans certains cas, il est du devoir du législateur, quand l'occasion se présente^ d'examiner si en effet elles le sont.
Je ne pense pas, messieurs, que la première opinion soit possible à soutenir; et peut-être serait-il aisé de prouver, à ceux-là même qui s'en croient et s'en disent les défenseurs, qu'il est plus d'une occasion où ils l'abandonnent, et qu'ils n'oseraient en suivre jusqu'au bout les rigoureuses conséquences. Or, la question, quant au principe, est la même dans tous les cas, et le principe une fois admis, elle se réduit toujours à une question de fait, de prudence. Il s'agit toujours uniquement d'examiner si, dans l'intérêt public, la garantie est nécessaire. •
Après avoir ainsi repoussé un prétendu principe et l'avoir repoussé précisément parce qu'il n'est pas vrai d'une vérité absolue et universelle, nous i^tombons dans la seule question qui existe réellement, dans la question de savoir si les journaux sont aujourd'hui une puissance assez grande, assea redoutable pour que la société soit en droit d'exiger, de ceux
qui prétendent à Texercery une garantie analogue à eelle dont nous venons de parler.
Remarques^ messieurs, que je n'ai ici ni le besoin ni l'intention de médire des journaux, moins encore de les calomnier. Personne n'est plus convaincu que moi de leur utilité^ de leur nécessité dans un gouyemement représentatif. C'est le mode de communication le plus rapide, le plus étendu, le plus sûr. Ils proclament et forment tour à tour Topinion publique. Ils font assister la France entière à vos débats. Tous ces avantages prouvent précisément ce que je veux prouver^ leur puissance. Et comme toutes les puissances, quelles qu'elles soient, se peuvent appliquer au mal comme au bien, je n'ai besoin, pour justifier mon point de départ, que de l'importance qu'attachent aux journaux ceux qui repoussent comme ceux qui soutiennent la mesure proposée.
Prenant donc la puissance des journaux comme un fait, et comme un fait utile, nécessaire même au succès de nos institutions, qu'il nous soit permis d'examiner quels sont les effets possibles de cette puissance non contestée. De la gravité et de la probabilité de ces effets dépend la nécessité de la garantie qu'on vous demande.
Trois causes se réunissent pour attribuer, parmi nous, à la puissance des journaux une rapidité et une énergie phia grandes encore que celle» qui résultent nécessairement de la nature même de ce mode de publication.
Ces causes sont les circonstances passées, l'état actuel et particulier de l'ordre social en France, la nature de nos institutions considérées non-seulement dans leurs fondements essentiels^ mais dans leur ensemble et leurs détails.
J'insisterai peu sur les circonstances passées; elles sont présentes à tous les esprits^ et il est évident qu'elles fournissent à la fois aux journaux et plus de moyens pour agir vivement sur les lecteurs, et des lecteurs plus disposés à subir cette action dans toute sa vivacité. Les révolutions, messieurs, emploient presque autant d'années à se terminer qu'à se préparer; et de môme que longtemps avant le jour
OÙ elles ont éclaté, la société se sentait travaillée d'une lutte sourde et douloureuse^ de même^ longtemps après qu'elles paraissent accomplies^ elles imitent et tourmentent les gouvernements et les peuples. Il est mille fois plus court et plus aisé de relever les cités d'un pays ravagé par un vaste tremblement de terre que de rasseoir une société bouleversée dans sa constitution morale ; et quand on étudie Thistoire des peuplcïr devenus libres, on acquiert bientôt la conviction que l'époque où ils ont réellement joui de la liberté a été bien éloignée de celle qu'ils assignent eux-mêmes comme le terme définitif de sa conquête.
Nous sommes donc fermement convaincus que la raison puisée dans le passé pour demander, dans l'intérêt de tous, une garantie contre la puissance des journaux, n'est ni aussi indifférente^ ni aussi frivole que quelques personnes peuvent le penser.
Mais il en est d'autres plus graves encore peut-être^ quoique moins aperçues.
La Révolution nous a légué, messieurs, non-seulement un gouvernement nouveau, mais une société toute nouvelle qui ne ressemble en rien ni à celle qui Ta précédée, ni peut-être à aucune autre société passée ou présente. Ce changement intime et radical est provenu de l'introduction du principe de l'égalité dans toutes les parties, je dirais volontiers dans les replis les plus secrets de Tordre civil. 11 en est résulté ce fait qu'il n'y a plus aujourd'hui en France que le gouvernement et des citoyens ou des individus. La puissance publique est la seule qui soit réelle et forte. 11 n'existe presque plus aucune de ces puissances intermédiaires ou locales que créent ailleurs, soit le patronage aristocratique, soit les liens des corporations, soit les privilèges particuliers, et qui, exerçant, dans leur ressort^ des droits avoués et une force positive, dispensent le pouvoir central d'une partie des soins nécessaires pour que l'ordre soit maintenu partout. Je ne déplore point, comme quelques personnes, cette constitution nouvelle de l'ordre social ; je suis convaincu qu'elle est des-
tinëe à produire les plus beaux, les plus salutaires développements. Mais il importe beaucoup de la bien connaître et d'en tenir compte dans les lois. Elle a cette conséquence inévitable que toute action, toute influence exercée sur la société, soit par le gouvernement, soit par d'autres que lui, s'y propage et s'y fait sentir d'une manière plus prompte, plus universelle et plus vive, car elle ne rencontre aucun de ces obstacles, aucune de ces masses difficiles à percer, qui ailleurs l'arrêtent ou la modifient. Les opinions, les impressions, les craintes, les espérances qui autrefois ne seraient parvenues jusqu'aux individus qu'après avoir traversé toutes les agrégations diverses dans lesquelles ils étaient fortement engagés, et après avoir subi l'effet de toutes les influences particulières auxquelles ils étaient soumis, les atteignent aujourd'hui directement et exercent librement sur eux toute leur puissance. Il est évident qu'en un tel état de choses, au sein de cette susceptibilité sociale, s'il est permis de le dire^ dans cette dispersion morale d'une population d'ailleurs si pressée, l'action rapide et habituelle des journaux a plus d'énergie et peut produire plus de bien ou plus de mal que partout ailleurs. Nous avons été témoins du succès avec lequel un gouvernement qui n^est plus s'en est servi pour répandre et populariser en quelque sorte les principes de sa tyrannie; ils pourraient aussi servir à produire d^autres effets non moins funestes ; et cette circonstance à laquelle on ne saurait échapper, cette nature particulière et nouvelle de notre ordre social suffiraient peut-être pour faire exiger, de ceux qui aspirent à exercer une influence si facile et si étendue, la garantie que le gouvernement vous propose.
Une seconde circonstance plus passagère, mais non moins évidente, nous paraît également digne d'attention.
La Révolution a changé la situation sociale d'une multitude d'individus; elle a appelé dans les classes supérieures de la société^ dans la classe des citoyens actifs et influents, beaucoup d'hommes qui n'y appartenaient pas, qui n'avaient pas été élevés comme devant y appartenir. CVst un bien et
un bien immense^ car le véritable progrès de la civilisation consiste à étendre les limites de la cité, à accroître le nombre des citoyens. Mais quand ce progrès s'opère par une secousse violente, il ne se fait pas d'une manière complète et avec ensemble. La situation de beaucoup d'hommes change sans que ces hommes changent eux-mêmes autant qu'il le faudrait pour se trouver tout à fait en harmonie avec leur situation nouvelle. Le développement intellectuel et moral des individus ne marche pas aussi vite que le développement de leur existence matérielle^ et la Révolution n'a pas réparti les lumières avec autant de rapidité et d'égalité que les fortunes. 11 en est résulté ce fait qu'un assez grand nombre de citoyens estimables, utiles, importants par leurs propriétés^ par leur industrie, par l'influence que leur situation les appelle à exercer dans les affaires publiques, n'ont cependant pas et ne peuvent avoir encore cette étendue d'idées, cette indé<pendance et cette tranquillité d'esprit que le cours naturel des choses doit faire acquérir à leurs enfants. Leur sagacité est admirable en ce qui touche les intérêts de leur situation nouvelle; mais c'est une situation craintive qui fournit à quiconque sait la manier mille moyens d'agir sur eux avec une extrême facilité. On peut leur inspirer des méfiances, leur communiquer des illusions injustes, chimériques, absurdes même, et j'en pourrais citer de bizarres exemples.
Si une garantie n'était exigée des journaux, il serait très* facile de s'en servir pour entretenir et pour répandre, dans une classe nombreuse de bons citoyens, des préventions et des erreurs dangereuses non-seulement pour l'intérêt public, mais pour les intérêts de ceux-là mêmes qui seraient le plus enclins à les adopter aveuglément.
Que si, de la considération de notre ordre social, nous passons à celle de nos institutions, nous y trouverons d« nouvelles causes de la puissance des journaux et de l'énergie toute particulière qu*elle ne peut manquer d'avoir parmi nous. 11 est des pays, messieurs, où le gouvernement de la société ne se rencontra pour ainsi dire qu'au centre, c'est-
à-dire au lieu où il possède uaturellement le plus de force^ de sagesse et de lumières ; dans le reste du territoire, Tad* ministration est dirigée par des influences^ par des autorités locales et presque indépendantes, dans la conduite desquelles le gouremement proprement dit n'est point engagé. Chez nous, au contraire, le gouvernement et Tadministration tout entière sont étroitement unis, ou plutôt c^est une seule et même chose. Je n'examine point les inconvénients ou les avantages de telles institutions ; si cette question était un jour élevée, il serait facile, je crois, de démontrer que la so;ciété a beaucoup gagné à leur établissement. Quoi qu'il en soit, elles ont cette conséquence que le gouvernement, au lieu de ne pouvoir presque être atteint qu'au centre et dans les fonctionnaires d^un ordre supérieur, est partout présent et partout vulnérable dans une multitude d'agents dont on ne saurait raisonnablement espérer que la conduite ne donnera lieu à aucun reproche légitime. Aussi, tandis qu'en d'autres pays c'est aux actes généraux des pouvoirs supérieurs que s'attar quent surtout les journaux de l'opposition, vous les verrez ici, messieurs, livrer à l'administration cette petite guerre continuelle dans laquelle l'offensive a tant d'avantages et qu'il est si malaisé de repousser avec succès. Et comme les esprits d'un grand nombre de lecteurs ne seront guère moins frappés d'un abus particulier et local que d'une faute de politique générale, l'effet du reproche sera à peu près le môme, quoique la matière en soit beaucoup moins grave. Certes, dans une situation pareille, le gouvernement aura besoin et de plus d'efforts, et de plus de vigilance, et de plus de mérite pour prévenir le combat ou pour remporter la victoire.
On ne saurait donc le nier, messieurs, la puissance, ou, si l'on veut, l'influence des journaux sera grande, forte, re* doutable ; tandis qu'ailleurs elle peut ne dériver que de la nature même de ce genre de publications, chez nous, une multitude de causes, et de causes très-actives, concourront avec celle-là pour la soutenir et pour l'accroître. Et ce ne
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sont là ni des suppositions ni de vaines craintes; ce sont des faits dont il ne faut point avoir peur, mais qu'il faut bien reconnaître, car les lois, qui peuvent les oublier, ne peuvent pas les détruire.
I^ conséquence naturelle et irrésistible de ces faits, c'est la nécessité de la garantie que le gouvernement vous propose. C'est par là, messieurs, et par là seulement qu'en cette occasion, comme en plusieurs autres, elle s'explique et se légitime. Car nous ne saurions partager l'opinion de l'honorable rapporteur de votre commission, qui n'a cherché le principe de cautionnements des journalistes que dans la nécessité d'assurer le payement d'amendes éventuelles. Si en effet il en était ainsi, Tun des préopinants aurait eu raison de s'étonner qu'on ne leur demandât pas aussi des otages. • Mais le véritable principe, le principe légitime du cautionnement est ailleurs ; il réside dans cet ensemble de faits que nous avons essayé de retracer et dont le résultat est d'attribuer aux journaux une puissance telle qu'on ne saurait, sans une grave imprudence, la livrer indistinctement à quiconque voudrait s'en saisir. L'objet du cautionnement est donc, non-seulement de pourvoir au payement des amendes, mais . surtout de ne placer l'influence des journaux qu'entre les jnains d*hommes qui donnent à la société quelques gages de leur existence sociale et lui puissent inspirer quelque coniiance. On ne saurait le méconnaître, car cela est évident; * les journaux ne sont point l'expression pure et simple de quelques opinions individuelles; ils sont les organes des partis, ou si l'on veut, des diverses opinions, des divers intérêts auxquels se rallient des masses plus ou moins nombreuses de citoyens. Eh bien ! il n'est pas bon, il ne convient ni à la société, ni aux partis eux-mêmes, que ces organes publics soient pris et placés dans la région inférieure des opinions et des intérêts qu'ils expriment. Il est utile, il est sage de les contraindre à partir d'une sphère plus élevée, où se rencontrent à la fois et plus de lumières et plus de véritable indépendance, et des intérêts ijtdividuels plus étroi-
tement unis à l'intérêt général. Cest l'habileté des lois d'amener tous les éléments de la société à s'élever et à Vé* purer sans cesse. Par là elles assurent en même temps le maimtien de l'ordre et les progrès comme les droits de la lil)erté.
C'est pour atteindre ce but ^ seul véritable et seul légitime objet du cautionnement que la quotité assignée par le projet de loi TOUS a été proposée; et la Chambre a déjà pressenti sans doute qu'on ne pouvait s'armer^ pour combattre cette quotité^ du taux possible des amendes, puisque ce n'est point sur la nécessité de pourvoir aux amendes qu'est fondé le princi|)e du cautionnement lui-même. Pour prouver qu'il convient d'abaisser la limite proposée, il faudrait prouver qu'elle mettra quelque opinion générale, quelque intérêt commun à un assez grand nombre de citoyens, dans l'impossibilité d'avoir des journaux pour organes. Or, c'est, je crois, ce qu'il serait difficile d'établir. Nous persistons donc à demander à cet égard, et sauf en ce qui concerne les journaux de départements, l'adoption pure et simple du projet, nous réservant d'examiner, dans la discussion des articles, les divers amendements qui vous ont été proposés.
Discussion de l'Adresse dite des 331.
— ChsDbrs des députés. — Séanee da 16 mars 1890.—
Le 93 janrier 4830^ je fus élu membre de la Chambre des députés^ dans les arrondissements de Lisieux et de Pont-rÉvêque réunis ^ et par toutes les nuances de l'opposition ^ La session s'ouvrit le 2 mars. Le projet d'Adresse en réponse au discours du Trône fut présenté à la Chambre des députés le i 5 mars. Il avait été préparé par une commission composée de MM. le comte de Preissac, Etienne, Kératry, Dupont de l'Eure, Gauthier, le comte Sébastian! , le baron Le Pelletier d'Aulnay, le comte de Sade, Dupin aîné, et présidée par M. Royer-CoUard, président de la Chambre. La discus* sion s'ouvrit immédiatement, en comité secret, selon la règle à cette époque. Elle dura deux jours, et quoi-
I Mémoir$i pour tetrir à VHiitoiredé mon iempt^ t. I*', p. 342 «
que très-franche de la part des adversaires comme des amis du cabinet^ elle fut modérée et contenue presque jusqu'à la frddeur. Les uns et les autres avaient un profond sentiment de la gravité de la situation et de la responsabilité qui s'attachait à toutes les paroles. La discussion générale et celle des quatre premiers {^ragraphes du projet d'Adresse remplirent la séance du 15 mars. C'était dans les cinq derniers paragraphes que résidaient la pensée et l'énergie de l'Adresse. Ils étaient ainsi conçus :
a Cependant, Sire, au milieu des sentiments unanimes de respect et d'atTectlon dont votre peuple vous entoure^ il se manifeste dans les esprits une vive inquiétude qui trouble la sécurité dont la France avait commencé â jouir^ altère les sources de sa prospérité^ et'pourrait^ si elle se prolongeait^ devenir funeste à son repos. Notre conscience ^ notre honneur^ la fidélité que nous vous avons jurée et que nous vous garderons toujours^ nous imposent le devoir de vous en dévoiler la cause.
« Sire^ la Charte que nous devons à la sagesse de votre auguste prédécesseur^ et dont Votre Majesté a la ferme volonté de consolider le bienfait^ consacre comme un droit l'intervention du pays dans la délibération des intérêts publics. Cette intervention devait être^ elle est en efTet; indirecte^ sagement mesurée, circonscrite dans des limites exactement tracées, et que nous ne souffrirons jamais que l'on ose tenter de franchir; mais elle est pofiîtiTe duns son résultat, car eDe tait, du coneours
permanent des vues politiques de votre gouvernement avec les vœux de votre peuple, la condition indispensable de la marche régulière des affaires publiques. Sire^ notre loyauté, notre dévouement nous condamnent à vous dire que ce concours n'existe pas.
a Une défiance injuste des sentiments et de la raison de la France est aujourd'hui la pensée fondamentale de rAdministration. Votre peuple s'en afflige, parce qu'elle est iiyurieuse pour lui; il s'en inquiète, parce qu'elle est menaçante pour ses libertés.
a Cette défiance ne saurait approcher de votre noble cœur. Non, Sire, la France ne veut pas plus de l'anarchie que vous ne voulez du despotisme; elle est digne que vous ayez foi dans sa loyauté, comme elle a foi dans vos promesses.
« Entre ceux qui méconnaissent une nation si calme, si fidèle, et nous qui, avec une conviction si profonde, venons déposer dans votre sein les douleurs de tout un peuple jaloux de Testime et de la confiance de son Roi , que la haute sagesse de Votre Majesté prononce! ses royales prérogatives ont placé dans ses mains les moyens d'assurer, entre les pouvoirs de l'État, cette harmonie constitutionnelle, première et nécessaire condition de la force du Trône et de la grandeur de la France. »
A ces cinq paragraphes H. de Lorgeril, député du département d'Ille-et-Vilaine, proposa de substituer un amendement ainsi conçu :
« Cependant, Sire, notre honneur, notre conscience, la fidélité que nous' vous avons jurée et que nous vous
garderons toujours^ nous imposent le devoir de faire connaître à Votre Majesté qu'au milieu des sentiments unanimes de respect et d'affection dont votre peuple vous entoure ^ de vives inquiétudes se sont manifestées à la suite de changements survenus depuis la dernière session. C'est à la haute sagesse de Votre Majesté qu'il appartient de les apprécier et d'y apporter le remède qu'elle croira convenable. Les prérogatives de la couronne placent dans ses mains augustes les moyens d'assurer cette harmonie constitutionnelle aussi nécessaire à la force du Trône qu'au bonheur de la France, d
Je pris le premier la parole pour combattre cet amendement et soutenir le projet d'Adresse présenté par la commission. Mon intention et la pensée dominante de mon discours furenfd'établir , par le tableau des faits comme par Texposé des principes, que l'harmonie des pouvoirs constitutionnels était aussi nécessaire à la force du Gouvernement lui-même qu'à la grandeur et au bonheur de la France. Tout en faisant acte d'opposition, j'avais à cœur de me montrer pénétré des nécessités et des droits du pouvoir dans un régime libre, et de rester étranger à toute hostilité contre le gouvernement fondé en i8i4.
M. GuizoT, répondant à M. de Lorgeril. — Messieurs, je viens repousser l'amendement qui vous est proposé et demander Tadoption pure et simple du paragraphe de votre commission.
Parmi les motifs qui me déterminent, quelques-uns ont déjà été présentés dans la discussion, soit hier, soit aujourd'hui;
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je n'y reviendrai point. D'antres, à ce qu'il me semble, n'ont pas encore été allégués ; je denianile à la Chambre la permission de les mettre sous ses veux.
On a beaucoup parlé de. l'état d'inquiétude et de trouble oîi l'avénenient du ministère a jeté la France; les ministres s*en sont défendus en disant tantôt que ce trouble n'était point naturel ni général, qu'au fond le pays était tranquille; tantôt que si le mal existait, on ne pouvait le leur imputer, car ils n'avaient rien tait; et on n'alléguait, on ne pouvait alléguer contre eux aucune série d'actes, aucun acte qui put vraisernblai)lerncnlètre considéré comme la cause d'une telle agitation.
Je n'ai rien à dire, messieurs, contre l'inaction en général ; elle peut être un utile moyen du gouvernement; le temps seul dissipe bien des préventions, surmonte bien des obstacles, et je comprends que sou \ eut le pouvoir demeure immobile et s'en remette au tenq)s du soin de guérir certains maux (le l'état social.
Mais, messieurs, le tenq)s n'a ]K)int manqué au ministère; il existe de|)uis plus de sept mois; que nous a valu son inaction? Les esj)rits se S(uit-ils calmés? Les |)révenlions se sontelles évanouies? Sonuues-nous hors de la crise où son avènement nous avait pjoiigi's?
Evidennnent non : l'anxiété publicpie, au contraire, a toujours été croissant : aujourd'hui encore la crise continue et s'aggrave; le ministère peutpailer de son inaction, mais il n'a aucun bon résultat à en produire; elle n'a point suffi à guérir le mal (pic wou^ a l.iit son existence.
L'est (juc ce mal, je le crains, messieurs, est plus profond, j)lus géiiéralque ne le sup[)nseut ceux-là même qui y croient. (]e n'est [)as dans les espiils seulement que le trouble a été porté; la sécurité publique n'a [)as eu seule à souflrir de l'inlluencc du mini>tère; ailleurs aussi il a jeté la plus dé[)loral)l(i [)erturbatio!i.
Sons (juel.'^ ausj)ices, mes^ieiu's, au nom de quels principes, <le quels intérêts le ministère s'est -ij formé? Au nom du
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p^mtoir menacé; de la prérogatWe royale compromise, des întérAts de la couronne mal compris et mal soutenus par ses prédécesseurs. C'est là la bantiière sotis laquelle il est entré éfl Kee, la cause qu'il a promis de faire triompher.
On a dû s'attendre dès lors à toir Tautorité exercée avec ^glieur et ensemble, la prérogatite royale très-actiTO; les principes du pouvoir non-seuleitlent proclatnés, mais pratiqués, aux dépens peut-être des libertés publiques^ mais du moins au profit du pouvoir lui-même.
E^t-ce là ce qui est arriTé, messieurs T lé pouvoir s'est-il affehni depuis sept mois? A-t-il été exercé énergiquèment, aétiVement^ atee confiance et éfficadté?
Je hé le pensé pas.
Et ne croyez pas, messieurs, qu'en adt^ssafit au ministère cette question, je veuille lui demander s'il a exercé le pou* voir à l'exemple de ces gouvernements infatigables, insatiables, dont la dévorante activité a longtemps pesé sur la Fltmce. tJne telle activité n'est poitit nécessaire pour que le pouvoir se déploie et s'affermisse; il ne perd rien à savoir se reposer, laisser la société à elle-même et ne paraître 6u n'agir que lorsqu'on a vraiment besoin de lui. Cependant^ poui" se fortifier, pour se maintenir seulement, il faut que le pouvoir agisse; l'exercice lui est salutaire ; pour qu'on croie en lui, il faut qu'il sache faire sentir sa présence, même quand il n'use pas de sa force. Il faut surtout qu'il n'ait pas ràir embarrassé, incertain, qu'il se confie en lui-même, n'élude point les occasions d'agir et se montre toujours prêt. A ces conditions, mais à celles-là seulement, le pouvoir se relève et s'alTermit.
Ces conditions, messieurs, le ministère né les a point rétfiplies i jamais, à mon avis, le pouvoir ne s'est montré plus fiiible, plus chancelant, plus empressé de reculer devant leÀ difficultés, plus agité de doutes sur lui-même, sur ses moyens, sur son avenir. En voulez-vous la preuve la plus évidente? Interrogez le public; il ne porte pas aujourd'hui au ministère plus de confiance que dans les premiers jours
de son avènement^ mais il ne lui porte plus aucune crainte. On se méûe de ses intentions et on se rit de son impuissance. Est-ce là ce qu'il devait faire de la prérogative royale? Est-ce là ce retour aux maximes et aux pratiques efficaces du pouvoir qu'il avait promis à ses amis?
Ou je m'abuse fort^ messieurs^ ou depuis sept mois le pouvoir a perdu en confiance et en énergie tout autant que le public en sécurité.
Il a perdu autre chose encore. 11 ne consiste pas uniquement dans les actes positifs et matériels par lesquels ils se manifeste; il n'aboutit pas toujours à des ordonnances et à des circulaires. L'autorité sur les esprits^ Tascendant moral, cet ascendant qui convient si bien dans les pays libres, car il détermine les volontés sans leur rien commander , c'est là une importante partie du pouvoir, la première peut-être en efficacité comme en dignité. C'est aussi celle, à coup sûr, dont le rétablissement est aujourd'hui le plus désirable pour notre patrie. Nous avons connu des pouvoirs très-actifs, très*forts, capables de choses grandes et difficiles ; mais soit par le vice de leur nature, soit par le malheur de leur situation, l'ascendant moral, cet empire facile, régulier, inaperçu, leur a presque toujours manqué.
Le gouvernement du roi est, plus que tout autre, appelé à le posséder et à l'exercer. Il ne tire point son droit de la force; nous ne l'avons point vu naître; nous n'avons point contracté avec lui ces familiarités dont il reste toujours quelque chose envers des pouvoirs qui n'étaient pas hier et à l'enfance desquels ont assisté ceux qui leur obéissent. Le respect s'attache à l'antique possession, à l'antique gloire, et le respect est la base de l'autorité morale. Qu'a fait le ministère de celle qui appartient naturellement, sans préméditation, sans travail, au gouvernement du roi? L'a-t-il habilement employée et agrandie en l'employant? Ne l'a-t-il pas au contraire grave* ment hasardée en la mettant aux prises avec les craintes qu'il a fait naître et les passions qu'il a suscitées?
Est-ce là, messieurs, ce que le ministère appelle prendre
en main la cause du pouvoir^ faire prévaloir ses principes, l'élever au-dessus des atteintes de ses ennemis ?
Ce n^est pas encore là tout le mal; il ne s'est point renfermé dans rintéricur du gouvernement proprement dit^ et la couronne n'est pas seule à en souffrir. L'existence du ministère actuel a également porté le trouble dans tous les grands corps de TÉtat, dans tous les pouvoirs qui concourent au maniement des affaires publiques ; tous ont été, ou plutôt sont aujourd'hui^ par la même cause, jetés hors de leur situation naturelle, régulière, et frappés d'un pénible embarras.
Permettez, messieurs, que j'en appelle à la Chambre ellemême; elle est, je crois, le plus éclatant exemple du fait que je signale en ce moment. Mais j'aborde avec quelque inquiétude un tel sujet; s'il m'arrivait de m'écarter des convenances parlementaires, s^il m'échappait quelque mot contraire aux usages de la Chambre, je le désavoue d'avance, je prie la Chambre de vouloir bien m'excuser et m'aVertir.
Ce n'est point^ messieurs, votre unique mission de contrôler, ou du moins de contredire le pouvoir ; vous ne venez pas ici uniquement pour étudier, relever ses erreurs, ses torts et en instruire le pays; vous y venez aussi, et d'abord peut-être, pour entourer le gouvernement du roi, pour l'éclairer en l'entourant, pour le soutenir en l'éclairant. Ce n'est point le goût de la critique, le désir d'une popularité visible, extérieure, qui prévalent dans cette Chambre; elle souhaite surtout que l'administration soit bonne, utile au pays, qu'une grande, une imposante majorité se puisse rallier autour d'elle et lui prêter de la force en retour des biens qu'elle assurerait à la France.
Ëh bien, messieurs, quelle est aujourd'hui, dans la Chambre, la situation des hommes les plus disposés à former une majorité semblable, les plus étrangers à tout esprit d'opposition, à toute habitude d'opposition? Ils sont réduits à faire de l'opposition ; ils en font malgré eux, par conscience ; ils voudraient rester toujours unis au gouvernement du roi
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et il faut qu'ils s'en séparent ; ils voudraient le soutenir et i] faut qu'ils Tattaquent. Les mêmes sentip^ents les anivq^pt toujours; ils poursuivent toujours le même but ; mais ce n'est plus par les mêmes voies qu'ils peuvent l'atteindre; ils oq^ été poussés hors de leurs propres voies, La perplexité qui les agite, c'est le ministère qui U leur & &>te ; elle durerai elle redoublera tant que qous aurons affaire h luj.
Et cette autre portion de )a Chambre, mesaieurSj qui| plus ombrageuse^ p)us ardente, se voue spécialement j^ 1^ recherche des fautes du pouvoir et à la défense 4^ libertéf publiques^ croyez-vous qu'elle n'ait pas été aussi troublée dans sa situation, que la perturbation générale n^ l'ait pas iitteinte? Son rôle, le rôle de l'opposition, i^e se borpe pointj dans le gouvernement représentatif bien réglé, h épier li| conduite du pouvoir, à découvrir et à proclamer ses fautes^ elle aussi a peut-être pour principale mission d'indiquer, de solliciter les améliorations, les réformes que peut recevoir la société.
Libre du poids des affaires, exempte de la responsabilité immédiate et positive qu^ s'y attache, Topposition s'av^^çg en général la première et hardiment dans la carrière de Ifi. civilisation ; elle en signale d'avance les bienfaits, les cpn* quêtes possibles ; elle presse, elle somme le pouvoir de s'en saisir au profit du pays. Elle vit d'avenir enfin et d'espéi:^nces souvent lontaines, mais glorieuses. Comment pourraitelle se livrer aujourd'hui à de telles pen^ée^? Dans Tétii^ dea esprits, dan9 les relations actuelles de la société ^t 4^ cei^ qui la régissent, qui peut songer à demander des améliorations, des réformes? L^ lutte actuelle nous préoccupe tou<; qui peut travailler pour un long avenir quand le présent ef| h ce point troublé et compromis?
Comme les partisans de l'ordre et du repos, les amis du mouvement et du progrès sont donc enlevés à leurs pratiques habituelles et favorites ; les uns et les autres éprouyent le même trouble, le même désappointement.
Porter vos regards hors de cette Chambre, messienn.
iRterrog<)Z ?ur l^ur situation tous les grapds pouvoirs publics, vous les trouverez tous atteints du même mal. Je n'en citerai qu'un exemple êie pjus^ mais il ipe semble frappant, c'est celui des tribunaux. Quelle est Içur mission ordinaire? De protéger l'ordre public^ de réprimer les excès qui le menacanti les éc^irts des libertés individuelles. Sans doute ils ont aussi pour mission de protéger les libertés individuelles et publique^, ie les défendre contre les excès du pouvoir, et c'est leur devoir^ leur gloire de la remplir. Mais quand c'est là le caractère dominant de leur activité, quand les tribunaux paraissent sm^tout inquiets des tentatives du pouvoir, quand c'est le pouvoir qui se plaint d'eux, n'y a-t-il pas évidemment perturbation? Les corps judiciaires ne sont-ils pas enlevés à leur état naturel ?
Messieurs, voilà quelle çst aujourd'hui la situation de de tous les pouvoirs publics; la voilà telle que le mini^ stère la leur a faite. Une seule force peut-être, une seule puissance se sent aujourd'hui à Taise en France et se déploie avec |^ confiance qu'elle est dans sa voie propre et naturelle; c'est la presse. Jamais^ à mon avis, son action ne mw% fut plus nécessaire et plus salutaire; c'est elle qui^ depuis sept mois, a déjoué tous les desseins, to.us les essais^ tous les efforts; mais cette prépondérance presque exclusive de la presse est redoutable et atteste toujours un fâcheux état du gouvernement et de la société.
Cette perturbation générale des pouvoirs publics, cette altération de leur état naturel, de leurs habitudes régulières, c'est là, messieurs^ le mal qu'il faut aller chercher au delà de l'agitation des esprits et auquel il est urgent de porter remède. On vous a dit que la France était tranquille, que Tordre n'était nullement troublé. 11 est vrai; Tordre matériel n'est point troublé; tous circulent librement, paisiblement; aucun bruit ne dérange les affaires. Le mal que je viens de signaler en exisle-t-il moins? Est-il moins grave ? Ne frappet-il pas, n'agite-t-il pas la pensée de tous les hommes sensés et clairvoyants? Il est plus grave que bien des émeutes^ plus
grave que les désordres, les tamultes matériels qui ont^ il n'y a pas longtemps, agité l'Angleterre.
De tels désordres sont d'ailleurs un avertissement que le pouvoir ne saurait ignorer ; il faut bien, à leur explosion^ qu'il s'aperçoive du mal et se décide au remède. Pour nous, messieurs, nous n^avons aucun avertissement de ce genre; la surface de la société est tranquille, si tranquille que le gouvernement peut fort bien être tenté d'en croire le fond parfaitement assuré et de se croire lui-même à l'abri de tout péril. Nos paroles, messieurs, la franchise de nos paroles, voilà le seul avertissement que le pouvoir ait à recevoir parmi nous, la seule voix qui se puisse élever jusqu'à lui et dissiper ses illusions. Gardons-nous d'en atténuer la force; gardons-nous d'énerver nos expressions; qu'elles soient respectueuses, qu'elles soient tendres, c'est notre devoir et personne n'accuse votre commission d'y avoir manqué; mais qu'elles ne soient point t'unides et douteuses; La vérité a déjà assez de peine à pénétrer jusqu'au cabinet des rois; ne l'y envoyons point faible et pâle; qu'il ne soit pas plus possible de la méconnaître que de se méprendre sur la loyauté de nos sentiments. Je vote contre tout amendement et pour le projet de la commission.
Présentation et discussion du projet de loi relatif à la publication de la liste des Électeurs et du Jury dans chaque département, pour l'année 1831.
—Chambre des députés.— Séances des 14 et 35 août 1830.—
Comme ministre de l'intérieur, j'étais appelé à prendre soin que le cours régulier et légal de l'administra- Uon fût aussi peu troublé ou suspendu que cela était possible par la révolution qui venait de s'accomplir. Ce fut à ce titre et dans cet esprit que je présentai^ le 14 août^ le projet de loi suivant^ et que je répondis le ^ août aux objections élevées dans le débat. Ce projet, adopté par les deux Chambres, fut promulgué comme loi, le ii septembre 4830.
M. GuizoT, ministre de l'intérieur» — Messieurs, d'après la loi du 2 juillet i828, la liste électorale et du jury doit être publiée chaque année, dans chaque département, le i 5 août, et révisée selon les formes et dans les délais énoncés au titre !•' de cette loi.
L'impression de cette liste était déjà assez avancée dans
plusieurs départements et près de commencer dans les autres lorsque la publication des ordonnances du 25 juillet est venue arrêter ce travail. Les glorieux événements qui retentissent autour de nous ont momentanément suspendu le cours régulier de Tadministration. Beaucoup de fonctionnaires sont révoqués ou ont abandonné leur résidence; leurs successeurs arrivent à peine et sont pressés de pourvoir avant tout à la sûreté du pays. Il est matériellement impossible que la bi du 2 juillet 1828 soit exécutée, c'est-à-dire que les listes électorales soient partout publiées le 15 août , débattues, révisées et définitivement rectifiées du IK août au 20 octobre, comme cette loi le prescrit.
Quelques personnes pourraient penser que le pacte constitutionnel q^i viept d'être promulgué annonçant d'importantes modifications à notre législation électorale, il conviendrait d'attendre ces modifications pour rédiger et publier de nouvelles listes^ afin' qu'elles y fussent conformes. Mais, messieurs^ eelte publicatipp n'A pM les liptes électorales seul^ pour pl^ct ; ello p'^pplique^ en même temps, et pen* 4anl uqe année, au service du jury. Il y a dope ici une impérieuse nécessité , un grand intérêt publie qui ne saurait attendre. La liste générale des citoyens aptes à être jurés doit être révisée et (irritée aussi promptement qu'il «# pourra fi^irej eq 1830, afiu que la liste destinée au service des assises pour l'anpée prochaine soit dressée et publiée légalement le 1*' janvier 1831 .
Un moyen simple se présente. C'est du 15 août au 20 (te-* tobre que, d'après la loi du 2 juillet 1828, doivent i'ap* complir toutes les opérations de la révision des listes; il suffit do retarder d'un fuois l'ensemble de ces opéi^tiqps, c'est-à-dire de les reporter du 15 septembre au $0 novembre, pour satisfaire à la nécessité.
Te) e^U n^essieursj l'upique but du projet de Igi que le Roi nous a ordonné de vous proposer. 11 rend à ra4iDiui8t|1itipn le temp9 4e publier le» lisies| ^m citoyens celui de les
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Hmioer et de les 4<}4Kr^j n^p rie^ pW^jugBr mr leiç^n^ gements qui pourront y ètfe apportée plq» t^rd p^r upe rç^ Telle législation éleet^ratoi s¥IP ftlh^^r aupuo^ da# fpnna^ litésy aucune des garanties que la loi du S juillet iS^ § ▼oulu donner. Cette loi sera pleinement exécutée ; elle le sent ^ulement du iS lepterabr» a^ 10 DO««Bibi«, au lieu de rét|ie d^ 15 aQût au 90 ociobff^i
Une seule disposition y est ajoutée. L'article ^g dç potni Charte constitutionnelle admet, dès Tâge de TÎngt-cinq ans, à remerciée des droits électorai^i l#s citoyens qui rëimisfont d ailleurs las conditions déteriQÎnéefi par les lois, 11 n'y f^ point ici d'ajournement, point de question subordonna j( une nouvelle .législation électorale; c'est un droit at^nisji complet, et dont les citoyens doivent impiédiateinent jouiff L'article 2 du projet de loi leur en wnre 9ans retard To^or^ cice : la disposition de la Cbarta fA\ formelle et p'^ p^ besoin de confirmatioa )ég^e ; mais j) a parn ntîle d'en 9Tft clamer l'exécution.
J'ai rhonnouf d^ donner k h Cbaipbr^ jeptnw dn ft^ii, de loi.
Art, j|<f« Ms qp^r^tion^ relative à la péYision do« lifti^ éloctoralei et dn jury qnii en yertn des article^ 7. |0, U, 18 et 19 de 1^ loi du 9 jnillet 1828, doivent avoir lieu dn 1 $ août au 310 octobre de qbaqne année, seront^ k raiqon des oivcons^^G^* ^t seulement poqr la présent^ ann^e 189Q, retardées d'nn mois^
fin conféqnenP^j )l^ lista é)oclor||l(i du jury sera pnbiilte dani'cbaqne département le IS ^ptombre; )e rogi^trn ^ réclamations sera clos le 31 octobre; la clôtura d^ lu liste anra lieu le IQ novembre, et le derniar (ableau dq
rectiCeatiqn« i^ra pu^î^ ^ SQ ^H in^n^e nM^is de nqf
Art. 2. Seront compris dans lesdites listes aux tannas di
Tarticle 33 de la Charte constitutionnelle, les électeurs qui, jusqu'au i6 novembre inclusivement, auront atteint Tàge de vingt-cinq ans, et réuniront les conditions déterminées par les lois.
M. de Podenas, député de FAude, ayant fait quelques objections sans proposer aucun amendement, je lui répondis :
M. GuizoT, ministre de Vintérieur, — L'honorable préopinant reconnaît la nécessité de pourvoir à la publication immédiate des listes du jury. 11 convient que, sous ce rapport, le service public ne peut pas attendre. 11 me paraît avoir oublié qu'aux termes de la loi même sur le jury, ces listes se composent de deux parties : la première, la liste des électeurs; la seconde, la liste additionnelle qui comprend certaines professions libérales. Pour faire la liste du jury, il faut donc nécessairement faire aussi la liste des électeurs. On ne peut pas publier une liste spéciale du jury indépendante de celle des électeurs.
Quant à la composition de la liste des électeurs, je ferai remarquer que les lois subsistent tant qu'elles ne sont pas formellement abrogées; La Charte contient des dispositions de nature différente. Les unes sont définitives et impératives, et déterminent Tâge des électeurs, et c'est en vertu de ces dispositions que nous avons pu vous proposer d'abaisser l'âge des électeurs à vingt-cinq ans. Les autres dispositions concernant le cens ne sont pas encore déterminées. La Charte dit qu'elles le seront par une loi. Tant que cette loi ne sera pas rendue, il n'est pas possible de comprendre dans la.liste des électeurs les citoyens dont le cens n'est pas encore fixe. Nous nous trouvons donc dans cette double nécessité : d'une part, de faire une liste des électeurs, comme première partie de la liste du jury, et de l'autre, de ne pouvoir comprendre dans cette liste les citoyens dont le cens n'est pas déterminé par la loi.
L'intention du gouTernement est de proposer, aussitôt qu'il le pourra, la loi des élections ; et alors le cens des électeurs sera définitivement réglé. Mais, quant à présent, dans Tobligation où nous sommes de publier immédiatement la liste du jury et d'y comprendre celle des électeurs, nous n'avons pu que nous en tenir, pour les électeurs, aux conditions légales existantes.
Présentation et discussion ,da projet de loi relatif au mode de pourvoir aux élections Tacantes dans la Chambre des députés.
—Chambre des dépntéi.— Séances des 14 et 80 ao&t 1830.—
Par suite soit des démissions ^ soit des changements dans les diverses branches de l'administration qu'avait amenés la révolution de Juillet, cent quatorze sièges étaient vacants dans la Chambre des députés. Il était indispensable de les faire remplir par des élections nouvelles, sans attendre que les modifications annoncées dans la législation électorale fussent accomplies. Diverses questions provisoires, mais importantes et délicates, s'élevaient à ce sujet. Le projet de loi suivant, destiné à les résoudre, fut adopté par les deux Chambres avec quelques amendements, et promulgué comme loi le i2 septembre 1830.
M. GuizoT, miniêirê de lUnUrieur. — Messieurs, plusieurs si^s sont vacants dans cette Chambre; il importe d'y pour-
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tôlr 8&ns rétard. Il imfortê qu'une àstetttbiéé qtû A déjà ri bien mérité de la patrie ëti eonsacrailt et eotisotiltnatit en un jour, ayec une fermeté rapide et pruSente^ l'œuvre gldrieiise dé la résistance nationale^ né toie point de tide dànà ses rangs.
Pour la compléter, une question grate se présente. D1m« portantes modifications k notfé législation électorale sont annoncées. EUéS ne ëauraieUt être àsSet proMptement accomplies pour que les élections aujourd'hui vacantes aient lieu sous leur empire. Ces élections se ttouvént nécess&iféinent placées sous Tempii^ des lois actuellement subsistante^, car les lois subsistent taiit qu'elles ne sont paft fortuelletilent abrogées ou changées ; et c'est un des plus impérieux besoins de la société que^ partout où né tient pas frapper une nécessité absolue, irrésistible, sa vie légale continue sans itlterruption. Mais les lois électorales encore en vigueur contiennent un principe si fortement réprouvé par la conscience publique, et dont la prochaine abolition a été si hautement proclamée qu'il 7 aurait Une sorte d'incoUséquence éhoquante à en autoriser plus longtemps l'application.
C'est le principe du double vote. Quoique leur prompte solution soit désirable, les autres questions peuvent et doivent être ajournées à la discussion générale et àpptt)fondie des lois annoncées. Le double vote n'est plus une question. Aboli en principe par la Charte, nous pensons qu'en Dût il doit disparaître.
Il Ciut doue prendre Une ttiesufé qui, Sans rieu compromettre, sans reconstituer précipitamment et au hasard nott« législation électorale, en etpUlse imttiédiatement le double vote et affranchisse les élections qui Vont avoir lieU de là nécessité de le subir.
Pour atteindre ce but, il nous a paru que le moyeil le plus simple était d'ordonner que les collèges d'arrondissement poutvoieraient setds aux élections vacantes, y compris celles qui auraient été faites par des collèges de dépaitément. Dans ce dantàer cas, un tirage au sort, fait dans h Chambre
en séance publique, déterminera lequel des arrondissements électoraux du département devra procéder au remplacement du député élu naguère par le collège départemental.
Le tirage au sort en pareille matière n'est point un pror cédé nouveau et inusité dans cette Chambre ; elle en a usé plusieurs fois y par exemple pour déterminer le classement des départements en séries et Tordre des séries^ quand le renouvellement par cinquième était en vigueur.
Cette mesure purement transitoire satisfait au besoin du moment, à la conscience publique ^ et laisse aux délibérations futures des Chambres^ sur notre législation électorale^ toute la liberté^ toute la matiurité qui leur doivent appartenir.
J'ai rhonneur de donner à la Chambre lecture du projet de loi.
PROJET DE LOI
Art. i^'. Il sem pourvu par les collèges d'arrondissement aux vacances occasionnées dans la Chambre des députés par suite de démission ou par toute autre cause, soit que les députés à rem{ilacer aient été élus par un collège d'arrondissement ou par un collège de département.
Art. 2. Dans ce dernier cas, il sera procédé dans la Chambre des députés, et en séance publique, à un tirage au sort entre les divers arrondissements électoraux du département où aura lieu la vacance , pour déterminer quel ou quels arrondissements devront procéder au remplacement du ou des députés élus par le collège de département, de telle sorte que nul arrondissement n'ait plus d'un de ces députés à nommer.
Art. 3. Les dispositions de la présente loi sont purement transitoires, et valables imiquement jusqu'à ce qu'il ait été légalement pourvu aux modifications à apporter à la législation électorale maintenant en vigueur.
M. GuizoT, ministrt de l'intérieur, — Je ne viens ici appuyer
ni combattre au fond et en lui-même l'amendement qui TOUS est proposée Je viens seulement fiûre remarquer à la Chambre rinconTënient qu'il y aurait à décider cette question à propos d'une loi transitoire, au lieu de la renvoyer à la loi défînitire.
Le plus grand inconvénient qui se soit fait sentir dans les lois d'élections dont on s'est occupé, c'est qu'elles n'ont pas été fondées sur le connaissance des faits; c'est qu'on a procédé d'une manière abstraite, à prtoriy sans savoir sur quoi on agissait, et sans pouvoir indiquer quels seraient les résultats de la loi en délibération.
Ainsi, on vous propose d'abaisser à 200 fr. le cens électoral, et on ne peut pas prévoir quel nombre d'électeurs arrivera par cet abaissement ; on ne peut pas dire s'il sera nécessaire, à raison de ce nombre, de fractionner les collèges autrement qu'ils ne le sont. C'est là un inconvénient immense. Vous avez, dans la loi des élections actuelle, des bits connus pour le cens de 300 fr. Vous savez quel résultat vous en pouvez attendre. Ces résultats non-seulement n'ont rien de dangereux en eux-mêmes, mais ils ont amené des Chambres qui ont vaillamment soutenu la cause des libertés publiques, et qui ont aidé le pays à triompher définitivement. Vous n'avez donc rien à craindre ; vous les connaissez; mais ce qui arrivera de l'abaissement du cens à 200 fr., vous ne pouvez en aucune façon le prévoir.
Je ne dis pas que le résultat soit mauvais, qu'il ne faille pas l'admettre, mais je dis qu'il ne faut rien préjuger, et qu'avant tout il faut constater les fiiits résultant de l'abaissement du cens.
On peut, par des renseignements administratifs, savoir le nombre des cotes entre 300 fr. et 200 fr. On peut au moins en approcher et prévoir quelles combinaisons seront néces-
t L'ameDdement proposé par le général Demarçay, député de la Vienne, aTait pour objet de réduire immédiatement à 300 fr, le cens de 300 fr. exigé jusque-là des électeurs.
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tfiirei pour amener le cens de 900 fr. dans la loi éleetorale. Mais dèf aujourd'hui^ dans l'absence complète des renseignements et des faits, tous agiriez en areugles en abaissant le cens, et c'est un des plus grands incontënients qui se soient fait sentir dans toutes les lois d'électioif .
J^ajouterai une remarque des plus impartantes : c'est que les élections que vous arez à faire doivent être faites en vertu des listes actuellement existantes, sur un tableau de rectification, dans le délai d'un mois. Vous avez un grand intérêt è ce que vos bancs se remplissent. Si vous abaissez le cens^ l'introduction d*un grand nombre d'électeurs rendra plus longue et plus difficile la confection des listes ^ et il nous importe beaucoup que le délai d'un mois ne soit pas dépassé.
Je ne rentrerai pas dans la discussion générale. Vous n'avez en ce moment qu'une loi provisoire à faire. 11 y aurait une sorte de contradiction à faire une loi provisoire, et à décider dans cette loi une des plus grandes questions qui appartiennent & laloi définitive, et que vous ne pouvez décider qu^avcc connaissance de cause. Je demande^ en conséquence,
3ue la question de rabaissement du cens soit renvoyée à la iscussion de la loi définitive.
Présentation et discussion du projet de loi relatif à la réélection des Députc^s promus à des fonctions publiques salariées.
-« Chanbr* des dépotés.— 8éan6es des 17 et 97 aoAt 1890.—
L'obligation, pour les députés promus à des fonclioni publiques salariées^ de se soumettre à la réélection était Tune des réformes promises par la disposition finale de la Charte de 1830. Le projet de loi suivant, destiné à accomplir cette réforme, fut adopté par les deux Cbambrest ftvec quelques amendements, et promulgué comme loi le IS septembre 1830.
M. GmsoT, méniitre de rtntén^ttr.— Messieurs, la Charte a ordonné qu'une loi fût rédigée pour obliger à la réélectiiMi les membres de la Chambre des députés appelés à des fonctions pulAiques.
Avant que la Charte eti posé ce principe, la conscience publique Favait reconnu. La Charte, telle qu'une heureuse révolution Pa développée, n'a eu qu'à consacrer des vérités auxquelles quinse ans d'expérience et de discussion avaient
donné le sceau de l'évidence ; elle a fait passer la raison commune dans le droit écrit.
Tel est le caractère du projet de loi que le Roi nous a ordonné de vous présenter^ et qui astreint à la réélection les députés promus à de nouveaux emplois. Les motifs en sont si connus, si généralement sentis, qu*il semble superflu de les exposer de nouveau. Le raisonnement et les faits ont d'avance convaincu le législateur.
I^ proposition n'est ' pas nouvelle dans cette Chambre ; elle y a pris naissance. Présentée sous des administrations bien diverses, elle y a couru diverses fortunes. Plus d^une fois ajournée ou réjetée, elle y fut admise il y a trois ans pour la première fois, et quoique alors elle échouât dans une autre enceinte, il fut aisé de prévoir que son temps approchait et qu'elle triompherait de la prochaine épreuve. A travers toutes ces vicissitudes, le principe a gagné de jour en jour plus de crédit et d'autorité.
Une seule objection inquiète encore quelques esprits sages ; ils craignent que cette garantie nouvelle ne soit un affaiblissement pour le pouvoir, et qu'il n'ait peine à marcher chargé de cette nouvelle entrave.
Mais, messieurs, ici comme en beaucoup d'autres questions, ne méconnaît-on pas la nature et la destinée du pouvoir dans un État constitutionnel? N'oublie-t-on pas qu'il s'y fortifie ou s'y af&ibiit par des causes toutes différentes de celles qui produisent de tels effets dans un gouvernement absolu? Cette nécessité d'obtenir constamment l'assentiment public, qui est aujourd'hui la condition du gouvernement, ne doit pas être regardée seulement comme une limite, comme une garantie préventive; c'est aussi un principe fécond de force, un puissant moyen d'action. Sans doute elle empêche, elle retarde souvent ; mais elle donne, aux hommes et aux mesures qu'elle appuie, une irrésistible autorité. Sans doute le pouvoir aujourd'hui doit posséder des moyens d'imposer aussi à l'opinion publique des délais et des épreuves, et c'est là sa garantie contre l'entraînement et la pré-
cipitation; mais toutes les épreuves accomplies, tous les délais épuisés, le pouvoir doit accepter le vœu du pays, se l'approprier^ s'en armer pour ainsi dire ; et il est très-fort alors, beaucoup plus fort par l'élection, par la discussion, par la publicité, qu'il ne Ta jamais été par Tindépendance et le secret.
Ne craignons donc pas de multiplier les liens qui rapprochent la société et son gouvernement, d'instituer de nouveaux moyens de constater, de resserrer leur union. Nous ne sommes plus, grâce au ciel, dans une situation politique où la société doive faire peur au pouvoir ; tout à l'heure encore il en était autrement. Peut-être même est-ce la position où se trouvait le dernier gouvernement qui fait encore illusion à quelques esprits. Ce qui pour, lui était redoutable leur semble encore à craindre aujourd'hui ; tant le passé est lent à sortir complètement de la pensée ! tant l'habitude nous fait voir longtemps ce qui n'est plus ! Le dernier gouvernement portait en lui-même un principe de faiblesse qui ne lui permettait ni d'accepter pleinement les conditions légales de son existence, ni même d'user de toutes les ressources que lui offrait son organisation politique. Il ne pouvait, il n'osait ni respecter toutes ses limites, ni profiter de tous ses droits. La règle et l'activité constitutionnelles lui étaient également importunes. Il y avait en lui quelque chose d'antipathique à l'élection, à la responsabilité, à la publicité. C'étaient autant d'épreuves qu'il ne savait pas supporter et dont il ne pouvait s'affranchir. Elles étaient donc pour lui une vraie cause d'affaiblissement; elles mettaient de plus en plus en lumière le vice essentiel de sa nature. Elles divulguaient ce secret d'incomptabilité que le 26 juillet a fait éclater. Mais ce n'est point sur un tel précédent qu'il faut juger le gouvernement nouveau. Sa situation est toute différente. Il n'a rien à cacher, rien à pallier; et, comme il est essentiellement national, il ne recule pas devant la nation. 11 la cherche au contraire, ^uîsc de la force oîi le précédent ne trouvait que faiblesse, et sort phts affermi des épreuves dont le nom seul
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ébranlait l'autre. 11 n-y a, dans Téleciion^ dans l'action continuelle de la société, rien qui répugne à la nature du gou« ▼emement actuel. La liberté politique ne le compromet pas; elle &it son salut comme sa gloire; c'est pour elle qu'il est Tenu au monde. ^
Le projet de loi que nous vous présentons crée un lien de plus entre le pouvoir et le public. 11 tend à multiplier les élections partielle»^ à ouvrir en quelque sorte une perpétuelle enquête sur les sentiments du pays à l'égard de Tadministfation. U ne fait donc que développer les conditions et, j'ose dire les moyens d'existence du gouvernement. Aux yeux des hommes mêmes qui sont surtout préoccupés du désir que le pouvoir soit stable et fort, il n'a maintenant aucun des inconyénients qu'il aurait pu présenter naguère. Il ne fera courir au pouvoir aucun des risques dont s'alarmait en d'autres temps leur prudence inquiète. Il est conforme aux principes fondamentaux de l'ordre établi, au caractère propre du gouvernement.
Aussi, n'avons-nous pas balancé, messieurs, à reconnaître franchement le principe de la réélection, et à l'appliquer dans toute sa latitude. Jusqu'ici, lorsqu'on avait essayé de l'introduire, beaucoup d'exceptions et de limitations y avaient été apportées. On avait excepté de la condition commune tous les juges et même les ministres. Mais dans un pays où la hiérarchie judiciaire compte des degrés si nombreux, l'avancement des magistrats peut être aussi bien l'œuvre de la faveur ou le calcul de la politique, qu'une simple promotion administrative; et quant aux ministres, c'est pour eux qu'il faudrait encore réserver la réélection quand même elle ne serait pas la condition de tous. Quel plus grand changement en effet dans la situation du député que le changement qui, de conseiller libre du pouvoir, 1 en rend le dépositaire ! Mais aussi quelle force et quel appui le ministœ récemment choisi par le prince doit-il trouver dans le nouveau suffrage de ses concitoyens!
Le projet de loi n'admet donc aucune exception, aucune
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restriction^ hors une leule, en faveur de$ militaires : iU 9ont exemptés de la réélection jusqu'au grade de lieutenant- cq^ lonel inclusivement. On comprend d'avance les motifs de cette exception. Le choix de la carrière des armes n'est pas toujours volontaire ; aussi l'avancement y a-t-il été assuré et réglé par une loi, du moins pour les premiei's grades. 11 est donc naturel qu'une promotion fondée sur l'ancienneté^ c'està-dire sur la loi, ne puisse être entravée par la condition gênante d'une réélection^ et devenir, contre toute raison, l'occasion d'un sacrifice plutôt que d'un avantage. Les militaires mêmes qui doivent leur avancement au choix du prince ne peuvent monter en grade que suivant certaines règles déterminées d'avance, et que les électeurs connaissent. En fixant leur choix sur un militaire, ils ont pu savoir quelle était sa condition, et prévoir l'époque où le bénéfice des règles de l'avancement lui serait applicable. Sa position d'ailleurs ne peut être gravement modifiée, pendant la durée d'une législature^ par son avancement méthodique dans une profession toute spéciale. Ce n'est que de grade en grade, et après des intervalles asscs longs, qu'un militaire peut s'élever du rang Je sous-lieutenant à celui de lieutenantcolonel.
Après avoir ainsi admis le principe dans toute son étendue, le projet en règle lapplication. U établit que les députés, considérés comme démissionnaires par le seul fait de l'acceptation de fonctions publiques salariées, pourront être réélus ; nécessité évidente, puisque c'est à décider s'ils seront réélus que consiste l'épreuve. C'est la solution authentique de cette question qui peut seule éclairer le député, la Chambre, le gouvernement. Mais en même temps le projet ordonne que les députés promus continueront à siéger dans la Chambre Jusqu'au moment où l'élection sera consoraméfi. Cette précaution était indispensable pour cmpécbar que U Chambre fût privée de membres importants, et les collèges électoraux de leurs députés ; elle était naturelle, car tant que l'éieciion n Mt point tenuioée, le problème qu'élit doit
résoudre reste incertain, et la solution doit être présumée en faveur de celui qui a la possession.
Enfin un dernier article dicté par les circonstances donne un effet rétroactif au projet de loi et en fait remonter l'application à l'ouverture de la session actuelle. Ce sera un hommage rendu immédiatement au principe^ par la Chambre môme qui l'aura la première écrit dans la loi. Jamais peutêtre Tapplication n'en aura été plus politique qu'à la naissance d'un gouvernement dont les choix nombreux doivent recevoir de l'assentiment public leur plus ferme autorité.
Messieurs, tout est bien neuf aujourd'hui ; il ne manque à l'œuvre que nous entreprenons en commun ni légitimité ni gloire ; mais il lui manque encore ce que le temps donne à ses ouvrages. A défaut de cette longue possession qui affermit les gouvernements, la nature du nôtre permet d'obtenir cet assentiment public et formel qui donne la dignité et la force même aux créations récentes de la nécessité. {Mouvement d'adhésUm,) Gardons-nous donc de repousser aucun moyen prompt et facile de constater le voeu national ; recherchons-le au contraire, demandons au pays cette force précieuse que lui seul peut nous assurer. (Voix nombreuses : Très-bien! très-bien!) Le projet de loi que le Roi nous a ordonné de vous proposer, bon et juste ^ à nos yeux, dans tous les temps^ nous parait emprunter, des circonstances où nous sommes, un caractère particulier d'importance et d'utilité. Il rattache par un lien de plus le gouvernement à la nation.
PROJET DE LOI
Art. i*'. Tout député qui acceptera des fonctions publiques salariées sera considéré comme donnant^ par ce seul fait, sa démission de membre de la Chambre des députés.
Art. 2. NéanmoinSyil continuera de siéger dans la Chambre jusqu'au jour où sera consommée l'élection à laquelle son acceptation de fonctions publiques salariées aura donné lieu.
Art. 3. Sont exceptés de la disposition contenue dans Farticle i«r les militaires juscpi'au grade de lieutenantcdonel inclusÎTement.
Art. A, Les députés qui, à raison de Taeceptation de fonc* tions publiques salariées, auront cessé de faire partie de la Chambre des députés, pourront être réélus.
M. GuizoT, ministre de rinUriewr. — Dans l'état de la l^îslation et de l'administration jusqu'à ce jour, l'amendement qui vous est proposé par TaTant-demier préopinant était naturel, et pouTait même paraître légitime ^ ; attaché au projet de loi que nous avons présenté, il a quelque chose d'étrange.
Quel est Teffet du projet de loi, quel est son but avoué? C'est d'empêcher qu'aucun député ne puisse devenir fonctionnaire, sans Taveu du pays, contre le gré du pays, dans un intérêt personnel ou dans l'intérêt exclusif du pouvoir.
Quel est au contraire l'effet de l'amendement qui vous est proposé? C'est d'empêcher qu'un député ne puisse devenir fonctionnaire de l'aveu du pays aussi bien que de l'aveu du Roi, quand l'un et l'autre s'entendent sur ce point, quand ils croient que la nomination a lieu dans les intérêts communs du pays et du pouvoir.
Voilà l'effet de l'amendement, mis en regard de l'effet du projet de loi.
Il s'agit donc évidemment ici d'une restriction apportée au choix des électeurs. On restreint leur liberté dans une sphère plus étroite, et on la restreint précisément au moment où leur choix s'accorde avec celui du prince.
Cette restriction, à ;ce qu'il me semble, n'a en soi-même rien d'utile. Toute restriction apportée à la liberté des élec-
1 L'amendement proposé par H. Hector Le Pelletier d'Aunay, député de la Nièvre, portait : < Tout député qui acceptera des fonctions salariées, autres que celles de ministre du Roi siégeant au conseil, sera considéré comme donnant, par ce seal fait, sa démission de membre de la Chambre des députés. »
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tours me paraît peu faTorable, à moins qu'elle ne. ioit commandée par la nécessité^ à moins que des convenanees ne la réclament ; et ce n'est pas au moment peut*étre oh le but d'ôter, de diminuer les restrictions qui gênent cette Kbertë préoccupe les esprits, qu'il eonvient d'en introduire de nouvelles.
La restriction dont il s'agit est-elle commandée par de grandes considérations politiques ^ par quelque nécessité d'intérêt public? J'avoue que je ne le crois pas.
Remarquez qu'il ne s'agit pas ici de prévenir la nomination de députés, comme fonctionnaires, dans un département où ils exercent une influence personnelle, où cette influence pourrait agir au profit de leur élection. Il est écrit dans une loi que nul ne peut être élu député dans le département où il exerce des fonctions publiques.
Une voix. — ^^L'exclusion n'a point lieu pour la chai^ge de procureur général ; elle ne porte que sur celle de préfet.
M. le Ministre. '^OnifCeWe delpréfet seulement. Elle a lieu pour les fonctions de préfet, et en même temps pour celles de sous-préfet, les sous-préfets n'étant que des fonctionnaires subalternes dans la même administration.
Cette limitation est donc écrite dans la loi^ et il ne s'agit que de l'influence que pourrait exercer un député ailleurs que dans le département où il est fonctionnaire; il s'agit de son élection âans des lieux où il n'est pas présumé exercer une influence extraordinaire et illégitime. £h bien ! cette exception estrelle commandée par un grand intérêt public? Je ne le pense pas.
Il est, si je ne me trompe, dans la nature et dans le but du gouvernement représentatif de prétendre, non pas seulement à ce que l'autorité soit surveillée, et fortement contrôlée par une opposition éclairée et nationale, mais aussi que l'administration elle-même soit bonne. C'est même, selon moi, le premier but de tout système constitutionnel de former une bonne administration, de donner au pays un bon gouvernement, de faire pénétrer ce gouvernement dans toiu les
CHAMBRE DES DÉPl)TÉS.~17 Et fi7 AOUT 1830. 41
replis, dans toutes les parties de radministratton. C'est, si je ne me trompe, le but fondamental, l'état légitime du gou» Ternement représentatif, du gouvernement de la majorité, d'être sans cesse soumis au contrôle et au libre déploiement de la minorité. C'est là, si je puis me serrir de cette expression, c'est là l'état normal du régime eonstitu* tionnel.
Eb bien, c'est à cet état que votre amendement apporte obstacle.
Il ne s'agit pas seulement ici de former l'administration, de donner à l'État des ministres pris dans la majorité; il s'agit de faire pénétrer le même esprit, le même caractère, les mêmes principes dans l'État tout entier, de les faire entrer^ de les faire pénétrer dans toutes les parties de l'administration.
Votre amendement enlève au gouvernement toute possibilité de le faire; votre amendement sépare le gouvernement de l'administration et semble fait pour l'empêcher, lorsqu'il a la majorité dans la Chambre, de faire pénétrer les hommes de cette majorité dans l'administration. Je ne crois pas que ce soit là le but, le meilleur résultat du gouvernement représentatif.
Remarquez, messieurs, quel est l'effet de la réélection qui vous est proposée : c'est de faire pénétrer, indirectement à la vérité, le principe de l'élection dans une multitude de fonctions importantes où il serait impossible de le foire pénétrer directement. Vous êtes occupés, dans ce moment, de la question de savoir comment vous introduirez le principe de l'élection dans les administrations locales, et je n'ai garde de prétendre que ce projet ne soit pas bon et louable. Mais la réélection, telle que vous la proposes, doit avoir pour effet de faire pénétrer le principe de l'élection dans la liante administration, de le faire pénétrer indirectement, il est vrai, mais cependant de l'y faire pénétrer de manière qu'il y eierce un véritable empire.
Vous ne pouvez, messieurs, admettre en principe que
l'administration tout entière soit élective. Vous ne voulei sans doute pas qu^il en soit ainsi.
Mais remarquez que^ dans le système du projet de loi, Télection exercera sur la haute ^administration, sur les fonctionnaires supérieurs, une grande influence. Elle y pénétrera indirectement, et, si cela se peut, sans porter atteinte à la prérogative royale, sans compromettre l'ordre public, selon la marche régulière de l'administration. Il y a avantage, il y a profit, dans l'intérêt dea libertés publiques, à ce que le principe de l'élection ne soit pas directement introduit dans toutes les parties de l'administration, dans la sphère supérieure comme dans la sphère inférieure, dans celle de l'action comme dans celle du conseil.
On a dit, si je ne me trompe, qu'il y aurait défaut de temps pour les députés préfets ou procureurs généraux , qu'il leur serait impossible de remplir à la fois leurs fonctions d'administrateurs et de députés. J'avoue que je ne suis pas touché de cette considération, quoiqu'elle semble fondée. Je ne dirai pas qu'il ne puisse y avoir quelque inconvénient dans certains cas. Cependant il est, je crois, infiniment plus important que les principaux fonctionnaires de l'administration viennent se pénétrer dans cette Chambre de l'esprit général du gouvernement, des principes de la majorité, et qu'ils les reportent ensuite dans leurs départements. Ce n'est pas du temps perdu, messieurs, que le temps passé à s'instruire dans cette Chambre^ à se bien pénétrer de ses principes, et les exemples ne me manqueraient pas, s'il était possible de citer, pour montrer que le séjour dans cette Chambre, la participation à ses travaux a plus d'une fois utilement influé sur les fonctionnaires administrateurs, qu'ils y ont puisé un nouvel esprit, des vues plus libérales, et que par là les progrès qui s'étaient faits dans la Chambre ont pénétré dans l'administration.
On a parlé d'un article de la Charte qui disait que les fonctions de député devaient élre gratuites. Je ne vois pas d'article pareil dans la Charte. La Charte ne dit rien à ce
CHAMBRE DES DÉPUTÉS.— i; ET 27 AOUT 1830. 45
sujet. Je ne suis pas de ceux qui prétendraient qu'il en dût être autrement. Mais je dois dire que la Charte ne spécifie rien à cet égard^ qu'il n'y a à ce sujet aucune exclusion prononcée par la Charte.
Une voix. — C'est par une loi.
Autre voix à gauche, — Et par une bonne loi.
M. le Ministre, — 11 est donc également dans l'esprit du gouvernement de la majorité et comme garantie de la liberté, il est, dis-je^ dans ce double intérêt que le projet de loi soit adopté dans toute son étendue. Par le principe de la réélection, il assure pleinement lagarantie de la liberté; et non-seulement il assure la garantie de la liberté, mais il donne aux choix des citoyens, sur la haute administration, toute l'influence qu'ils peuvent avoir^ et, en même temps^ il assure au pouvoir l'approbation publique en faveur de ses fonctionnaires.
J'aborde le seconde partie des objections qui ont été faites.
On a craint que la prérogative royale ne reçût quelque atteinte, que le pouvoir ne fût énervé. Je crois, messieurs, qu'en fait de forces du pouvoir, il ne faut pas en juger par l'apparence ; qu'il y a tel fait qui, extérieurement^ au premier coup d'œil, semble affaiblir le pouvoir, et qui au contraire ne fait que le fortifier. Le principe en vertu duquel vous siégez dans cette Chambre a été attaqué aussi pendant longtemps comme affaiblissant le pouvoir. On a dit qu'il y aurait aussi affaiblissement du pouvoir dans la réélection des députés fonctionnaires et dans la libre discussion. C'est un argument qui a été populaire parmi des hommes partisans du pouvoir. 11 est oublié aujourd'hui.
C'est le même argument qu'on reproduit aujourd'hui, dans une application particulière. £n fait, je ne crois pas que le pouvoir ait été affaibli par l'intervention du pays dans les affaires publiques. Je parlais d'exemples tout à l'heure : il n'^ a jamais eu de pays où le pouvoir ait été plus fort que celui de Pitt. Le pouvoir de Pitt, en Angleterre, a été plus fort que celui de Napoléon, le plus grand des despotes. 11 a été plus fort, parce qu'il s'est servi
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de moyeni de gouveraeineiit qui fiiisatent intervenir le peu* pie dans [les aî&iret. Ces moyens étaient totit autres que ceux qu'employait Napoléon ; mais la force de TÉtat n'en était que plus grande.
Il ne faut pas juger de l'état du pouvoir par la diversité des moyens qu'il emploie. La liberté, la discussion publique aont^ dans un certain état de société^ les véritables moyens de pouvoir. Que le pouvoir s'en serre franchement et la force ne lui manquera pas. La force ne manquera jamais aux pouvoirs nationaux, aux pouvoirs qui veulent la prospérité publique et qui la veulent franchement^ aux pouvoirs qui cherchent la force là oii elle est réellement.
Je ferai remarquer, pour descendre à des considérations d'un autre ordre, que le danger de la réélection, en pareille matière, n'est pas aussi grand en fait qu'on se le figure. Il est probable que l'homme qui est appelé par le prince aux grandes fonctions publiques^ aux fonctions de ministre par exemple, il est probable, dis-je, qu'il est appelé comme un des hommes considérables de la majorité : c'est au moinn une présomption en sa faveur que le choix du souverain ; c'est une présomption pour sa réélection. Son éli^ction est la preuve du triomphe de l'opinion à lequel^ il appartient.
Je ne dis pas que cette probabilité soit aussi grande dans toutes les circonstances. Il est possible que l'état des choses change. Mais c'est au moment même de son avènement au pouvoir, que vous le soumettez a une réélection; c'est au moment ou l'opinion à laquelle il est attaché triomphe. La réélection est donc extrêmement probable. Il serait possible qu elle le fût moins au bout d'un certain temps. Les ministres les plus populaires ont vu quelquefois toute leur popularité s'évanouir au bout d'un certain temps. Mais, dans le cas dont je parle, c'est pour ainsi dire lorsqu'ils sont dans la joie du triomphe que les députés se présentent à la réélection. La réélection est donc alors très-probable, ou du moins, il y a beaucoup de chances en faveur du député qui s'y trouve soumis*
C'est un spectacle frappant que celui que nous oflBre rAngleterre. En Angleterre, une élection manque, une autre se présente : quoique notre pays ne soit pas électorale» ment constitué de la même manière que TADgieterre^ on peut Toir cependant de Tanalogie dans les deux coniti-* tutions.
Un député élu par un arrondissement est promu à une fonction | il n'est pas pour cela^ en fait, déchu du rang de député ; je crois au contraire qu'en fait les chances de sa réélection sont très-grandes : s'il est populaire^ il gagnera infiniment par rétablissement du principe de sa réélection > et Ton conçoit ai^ment quelle force sa réélection donnera à la majorité de la Chambre. Peut-on mettre en balance le risque qu'il pourrait courir de n'être pas réélu?
On a dity si je ne me trompe, que les droits delà Chambre aussi seraient restreints; que dans ce moment-ci la Chambre^ juge des principaux dépositaires du pouvoir, exerce sur Texislence politique de ses membres une grande infiuence. J'avoue que je ne crois pas que la Chambre coure aucune chance de \oir ses droits restreints ; elle en court moins encore que la prérogative royale, s'il est possible qu'il y en ait de dangereuse pour la prérogative. Par la réélection, on ménage la minorité^ et c'est ce qu'il faut faire pour donner plus de force à la Chambre. Dans un bon gouvernement où Ton reconnaît la nécessité d'une majorité, l'influence de la Chambre sera toujours infiniment supérieure à celle des électeurs.
Je ne veux pas retenir plus longtemps Tattention de la Chambre sur cette délibération. 11 me semble qu'en principe général, la réélection est une garantie de ce qui fait le double but du gouvernement représentatif : d'une part, du bon gouvernement, ou gouvernement de la majorité, qui fait que la majorité est régulièrement constituée, et qu'elle exerce dans les diverses parties de l'État, comme présente, toutes les influences qui lui appartiennent ; d'une autre part, de la liberté des élections, de la nationalité du gouverne-
ment. Si vous supprimez l'un ou l'autre de ces deux éléments^ le gouvernement représentatif ne recevra pas son plein développement.
Je vous en conjure, messieurs; ne travaillez pas à affaiblir le gouvernement, sans pour cela fortifier la liberté. Constituez le pouvoir fortement d'une part, et la liberté plus fortement de l'autre. Que les deux grands éléments de notre gouvernement se trouvent en présence, libres et capables de se dire l'un à l'autre la vérité et de lutter sans crainte. O. n'est pas en se préoccupant seulement de ses adversaires qu^on sert les intérêts du pays. {Marques générales d'adhésion.)
Je repousse l'amendement qui a été proposé.
Prétentation d'un projet de loi portant demande d'un crédit extraordinaire de cinq millions, applicable, aur l'exerciee de 1830, à divers travaux publics, soit à Paris , soit dans les dé-» partements.
— Chambre des députés.— Séance du 17 août 1830.^
Ce projet de loi, adopté presque sans discussion par les deux Chambres, fut promulgué comme loi le 8 septembre 1830. Sur les cinq millions ainsi alloués, 3,465,000 francs étaient attribués, soit comme prêt, soit comme subvention de TÉtat, à divers travaux publics dans la ville de Paris qui, en juillet 1830, avait agi et souffert plus qu'aucune autre partie du territoire, et i, 535,000 francs furent affectés à des travaux dans les départements.
M. Gdizot, ministre de ^intérieur» — Messieurs, le Roi nous a ordonné de demander à la Chambre un crédit extraordinaire de cinq millions applicable, sur l'exercice 1830, à des diipcnses urgentes.
En déposant les armes, le peuple de Paris est revenu à ses travaux ; mais tous ne les ont pas retrouvés, et une
interruption de travail de quinze jours laisse après elle bien des besoins. La nécessité de diriger vers des emplois utiles une activité qui pourrait compromettre de grands intérêts, si elle manquait d'aliment^ s'applique à toute la France ; elle est plus pressante qu'ailleurs à Paris^ où la commotion a été si forte, la lutte si terrible et si glorieuse.
L'énergique élan des journées de juillet s'arrête aujourd'hui sur les débris des obstacles qu'il a renversés, et ce n'est pas la moindre gloire de la population de Paris. Mais l'ébranlement ne peut cesser en un jour, et la rumeur est forte encore après le péril. Le bon sens du peuple le reconnaît et demande au travail un refuge contre de n^Hvelle» i^Mitions* Témoin de ce qu'a pu faire le courage de ce peuple, messieurs, vous en croirez son bon seat,- et vous lui ouvrirez les ateliers qu'il réclame.
Déjà les travattt dtt gouvernement et de la ville ont repris dans Paris toute l'activité que comportent les allocations des budgets. Mais au i" juillet dernier, il ne restait à la direction des tratattl de Paris, sur les fonds alignés pour |g30, qve M7,0M iranes ; cette somme est au^ovid'lmi réduite à moins de 350,000 frafics. Las ressources ordi'* naires ne suffisent donc point pour atteindre le but qui vient d'être indiqué, et nous devons nous mettre au niveau des circonstances sous Tempire desquelles s^est trouvée la tâfMet
Pear subvenir à ee besoin de travail, nous avons, Ièoê^ sieurs, recherché les ouvrages qui réunissent la double con* dition d'être d'une utilité incontestable et de pouvoir être immédiatement repris et vivement poussés. Nous nous sommes aussi souvenus que l'honorable et Tutile, en pareille matière, tt'est pas de commencer, mats de fini^. Dans tout ce qui if^est pas primes d'alignements et lerrasseAients, nmis nous sommes exclusivement attachés à continuer et à terminer des entreprises dont rachèvement était ajourné. Vouhfit occuper un aussi grand nombre de bras qu'il se peut fttire, nous avons préféré les travaux les plus grossiers à eetx dosit
rexécution se ramifle entre plusieurs professions. Je joins ici un état qui vous apprendra mieux que nos paroles si notre choix a été bien dirigé.
Il est possible^ messieurs, il est utile, il est indispensable d'employer immédiatement en très-grande partie dans Paris, à ces travaux et à quelques autres dépenses urgentes, environ cinq millions de francs ; et, avant d'aller plus loin, nous . devons déclarer qu'appréciant d'impérieuses nécessités et nous confiant au patriotisme de la Chambre, nous n'avons pas craint de faire commencer immédiatement les travaux pour lesquels nous vous demandons des fonds. Les besoins auxquels il faut subvenir s'accommoderaient mal de Pinévi* table lenteur des délibérations des Chambres, et les exigences de notre devoir nous ont paru supérieures à toute autre considération. Une ordonnance royale, datée d'hier, a provî^ soirement accordé le crédit de cinq millions sur lequel nous vous demandons de délibérer. L'article 2 de cette même ordonnance prescrit la présentation immédiate du projet de loi que nous avons l'honneur de vous proposer.
Parmi les travaux auxquels est destinée cette somme, les uns sont imputables sur les fonds de l'État^ le» autres sur ceux de la ville de Paris. Pour les premiers, vous n'hésiterez paSj s'il doit en résulter une garantie de repos et de consolidation, à faire aujourd'hui des dépenses qu'il faudrait faire plus tard.
Quant aux travaux imputables sur les fonds de la ville de Paris, le budget de celle-ci est épuisé. Ses charges sont gi'andes pour l'avenir ; la perception de l'octroi a été arrêtée pendant plusieurs jours ; des besoins extraordinaires se déclarent ; la réserve veut être promptement reformée. Pénétré des sentiments qui nous amènent devant vous, le conseil municipal de Paris demande, messieurs, que le trésor lui fasse, à quatre pour cent, un prêt de deux millions, remboursables en quatre années, par quart. Ces conditions vous paraîtront d'autant plus acceptables qu'une partie des travaux extraordinaires que doit faire la ville est nécessitée
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par les dégâts commis dans les combats de juillet. Telles ijonl les réparations des barrières et des corps de garde brûlés ou renversés, des pavés démontés, des édiiices mutilés. Le vœu a élé émis que toutes ces dépenses, causées par les journées de juillet, fussent supportées par la France, au profit de laquelle a combattu la population de la capitale. Je ne rappelle en ce moment ce vœu émis par des habitants des départements que pour faire remarquer la convenance des propositions du conseil municipal de Paris.
Ainsi, messieurs, nous ne vous demandons réellement qu'un crédit de trois millions, puisqu'il en sera remboursé deux par la ville; et encore, pour les travaux de l'État, comme pour ceux de la ville, il s'agit d'une avance et non point d'un sacrifice : vous ne ferez qu'accélérer des travaux en cours d'exécution ; la convenance politique de la mesure n'a pas besoin d'être plus longuement développée.
PROJET DK LOI.
« Art. i". Un crédit extraordinaire de cinq millions est Ouvert, sur l'exercice 1830, au ministre secrétaire d'État au département de l'intérieur, qui en fera emploi pour les travaux publics et autres besoins urgents, auxquels il est indispensable de pourvoir.
« Art. 2. 11 sera rendu compte de l'emploi de ce crédit dans les formes légales et accoutumées. »
Diicassion d'une proposition relaiire à la formule du serment exigé de tous let fonctionnai res publics.
—Chambre des députés. — Sésoce du 19 aoAt 1890.*-
Le il août i830, le baron Mercier, député de FOme; fit à la Chambre des députés cette proposition :
Art. i.
«Tous les fonctionnaires, dans l'ordre administratif et judiciaire, seront tenus de prêter le serment de fidélité au roi des Français, et d'obéissance à la Charte constitutionnelle et aux lois du royaume.
Art. 2.
a Toute autre formule est abrogée.
Art. 3.
a Tous les fonctionnaires mentionnés dans l'art, i prêteront immédiatement le serment ci-dessus ; faute de quoi, ils seront considérés comme démissionnaires.
La commission nommée pour examiner cette proposition fit son rapport à la Chambre le i7 août^ et proposa divers amendements destinés surtout à étendre aux officiers des armées de terre et de mer Tobligation du serment, et à fixer, pour Taccomplissement de cette obligation, un délai de quinze jours, à partir de la promulgation de la loi.
Dans le débat, il fut proposé, par voie d'amendement, d'imposer aussi, dans un délai déterminé, l'obligation du serment aux membres des deux Chambres qui ne Taumient pas encore prêté, et de considérer comme démissionnaires les pairs et les députés qui n'auraient pas satisfait à cette obligation. Ce fut à l'occasion de cet amendement que je fis, comme député, non comme ministre, les observations et la proposition suivantes :
M. GuizoT. — 11 y a éYidemiuenl ici deux questions distJDcles, sur lesquelles au fond tout le monde est d'accord. La première, c'est la nécessité, pour les membres des deux Cbambres comme pour les fonctionnaires de Tordre administratif ou judiciaire, de prêter le serment. Personne dans la Chambre ne conteste la nécessité de eu serment. La seconde, c*est que les pairs se trouvent à cet égard dans une situation différente de celle des députés. 11 convient d'introduire dans la loi une disposition qui n'annule pas à tout jamais la pairie, quand le possesseur actuel refuse de prêter le serment. J'ai en conséquence l'honneur de proposer un amendement qui me paraît devoir résoudre la difQculté.
• Tout pair qui n*aura pas prêté le serment dans le délai « de • . • . sera considéré comme personnellement déchu de son siège, lequel passera immédiatement à son héritier, »
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Quelquêê voix, -~ C'eii préjuger la quettion de Phérédité de la pairie.
M. GuizoT. — J^entends dire que ramendement préjuge la qoeHion de Thërédité de la pairie. Je ferai remarquer que rhérédiié de la pairie est Tëlat légal et comstitulionnel dans lequel nous Bommes. Il est vrai que cet article de la Charte doit être rais en discussion à la session prochaine ; mais en attendant^ la pairie est complètement héréditaire; et en faisant une loi comme celle-ci^ tous ne devez raisonner que dans i'faypothèse de l'hérédité; vous ne pouvez pas admettre un amendement qui s'en écarterait.
11. DB CoBCBLLES. •-*- Alors il fkut ajouter par souiMimenr dément : a Sans rien préjuger. »
M. GmzoT. — Je répondrai d'avance au sous-amendement, qu'il ne s'agit pas d'insérer dans la loi cette disposition : a Sani rien préjuger sur ce qui sera faity puisqu'il est décidé que l'article de la Charte sur la pairie sera mis en question dans la session prochaine. Cet article ne peut être abrogé par la loi que nous faisons en ce moment , il est donc inutile d'ajouter : Sans rien préjuger,
il, DB CoBCBLLES. — Je retire mon amendement.
M. GiBCN» DB l'Ain. — Pour laisser tout entière la question de l'hérédité de la pairie, on pourrait se contenter de dire que le pair qui refusera de prêter le serment sera personnels lemcnl déchu de son titre de la pairie.
M. GuizoT. *— Je ne m'oppose point au retranchement du dernier membre ; ce que je demande, c'est que la déchéance de la pairie soit personnelle.
M. le Présiâenê, — J'invite M. le ministre de l'intérieur à rédiger l'amendement.
M. GuizoT. — C'est comme député que je le propose.
M. DB Berbis. — Nous sommes si peu préparés à la ques« tion qui vient d'être soulevée qu'il paraîtra utile d'en de*mander l'ajoumement. Quant î moi, je déclare que je ne suis pas suffisamment éclairé.
Une telle question peut-elle être traitée aussi brusquement
par des amendements contradictoires? Il faut bien se garder de prendre une résolution qui pourrait par la suite enchaîner notre vote.
Je conçois que, pour la Chambre des députés^ on assigne un délai ; il faut sortir de cet état ; ceux qui ne veulent pas entrer dans le gouvernement doivent se retirer. Mais il n'en est pas de même de la Chambre des pairs; pouvons-nous assigner un délai après lequel la déchéance serait prononcée? Il serait peut-être possible^ en y réfléchissant mûrement, de trouver une rédaction qui laisse intact le principe de Thérédité. Défions-nous de trop de précipitation. En allant si vite^ nous pourrions tomber dans de graves inconvénients dont nous aurions plus tard à nous repentir. Par ces considérations, je demande Tajournemcnt.
M. Madier db MonTJAU. — Il est vrai que c'est par amendement que cette immense question a été soulevée; mais il y a un intérêt plus grand et plus puissant à ne pas laisser flotter plus longtemps l'opinion publique sur la question du serment. Un homme dont je ne voudrais pas aggraver la cruelle position, mais dont je suis forcé de rappeler le souvenir, se crut obligé^ je ne sais par quel scrupule de conscience, à refuser pendant deux ans le serment. L'instinct public ne s'y trompa pas. On considéra cet homme comme un ennemi irréconciliable des libertés publiques. D'horribles événements ont prouvé que l'instinct public ne s'était pas trompé. Vouies-vous que des pairs se placent dans cette position lorsqu'un seul a suffi pour mettre la France en péril ? Je demande que les pairs soient astreints sur-le-champ à prêter le serment que nous avons tous prêté. {Sensation prolongée.)
M. GuizoT. — Voici la rédaction que je propose comme député :
c Nul ne pourra siéger dans l'une ou l'autre Chambre s'il ne prête le serment exigé par la présente loi.
« Tout député qui n'aura pas prêté le serment dans le délai de quinze jours sera considéré comme démissionnaire.
« Tout pair qui n'aura pas prêté le serment dans le délai
de trois mois sera considéré comme personnellement déchu du droit de siéger dans la Chambre des pairs, i»
Voix diverses à gauche, — Pourquoi trois moist... Le même délai . . . quinze jours.
M. GuizoT. — Ma raison pour introduire dans l'amende* ment un délai pour messieurs les pairs^ c'est que le résultat de la décision qui les concerne est plus grave. Le député démissionnaire peut être réélu et renvoyé à la Chambre par le collège électoral, tandis que le pair est personnellement déchu du droit de siéger à la Chambre. Il faut donc lui laisser le temps de délibérer sur une résolution qui doit avoir de si graves conséquences.
M. EosÈBR Salverte. — J^ai demandé que le délai fût le même pour les députés et pour les pairs. A cette demande, M. le minisire de l'inlérieur a répondu que les conséquences du refus de serment étaient plus graves pour les pairs que pour les députés. D'abord je ferai remarquer qu'un député, démissionnaire pour avoir refusé de prêter le serment^ ne serait certainement pas réélu; car le premier acte qu'il devrait faire serait de prêter serment comme électeur. Mais peu importe la gravité des conséquences. Un délai de quinze jours doit suffire. Quelle confiance puis-je avoir dans un homme qui balance longtemps entre la perte de son titre de pair et les avantages attachés à sa conservation? Je maintiens le délai de quinze jours.
M. Petou. — Je demande le délai d'un mois pour les pairs.
M. Dexarçat. — Une explication est ici nécessaire. Entend-on seulement parler des pairs et des députés présents? Je demande que le délai soit porté à un mois pour les membres des deux Chambres qui sont en France. (Appuyé, appuyé!)
M. Mestadier. — Je demande la division. M. Guizot a proposé trois mois pour les pairs; d'autres membres ont demandé un mois.
M. le Président.^- Je vais mettre aux voix les paragraphes séparément^ ce qui établit la division demandée par M. Mestadier.
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« Nul ne pouira «iëgtr dftas Vnm ou Tattire ChAndm* «11 ne prête le sermenl eiigé ptr h présente loi* »
(AdopU i ruotnimité.)
<i Tout député qui n'aura pas ftèU U eement dani U éÛ9i de quioie jours sera considéré eomme démissioBiiaiiis. *
On demande que la délai soit porté à nn mois.
FaM9 à gauche. --* La |»*iorité pour le délai de quinsa jours.
M^ k Pfésidint, <** Je dois eommaneer par la plus long délai*
(La délai d^un mois est nia aux voix al r^elé.)
La Chambre adopte te paragraf^ avaa h délai da quinsa jours.
Paragraphe 3 :
a Tout pair qnî n'aura pas prêté le nièma sermant, dans te délai da trois mois, sera considéré eomme personnellement déehu du droit de siéger dans la Chambre des pain, a
Le délai de trois niais est rejeté à une grande majorité.
M. Sai-waïa. -^ J'abandonne la délai da quinia jours peur ma réunir au délai d'un mois.
M. Odux. -^ U ne faut pas oublier qu'il ne s'agit que des pairs qui sont en France»
M. Jaoouhkinot. -» 11 est bien entendu que les pairs qui ont des missions à l'étranger^ comme M. l'amiral Duperré^ ne sont pas compris dans ce délai.
M. GuizoT. — Il y a des délais légaux établis dans le Codiî civil pour les personnes qui sont hors de France. Ces délais s'appliqueront aux pairs qui sont hors de France eomme à tous les individus.
Reajiftigneniaiits donnés par le miniiirv de i'iatérieiir lur Im changemente opéréf diuns le personnel 4e l'admiaiftrjitiAn après la réTolntion de 1830.
— Chambre dss 4épiitéi.«-^Séaaee 4« 91 S9àl 1830,^
A plutieurs reprises, et notamioept dans la séance du 9n août 1830^ on aTaît reproché au gouvememwt de ne pas procéder assez fermement ni asse^ vite dans les changements qui devaient être apportés danç le personnel de l'administration, et ce reproche semblait parUculièrement adressé au ministre de riatérieur. J'y répondis, en donnant à ce sujet, les renseignements de fait et les explications qui suivent :
M. GuizoT, miniêtre de l'huériew. »— Je remercie IIiûqo^ rable préopinant ^ de m'avoir fourni roceasien d'expliquer à cette tribune des faits que depuis longtempe je désire y faire conoaltre.
Je ne crois pas qu'il ^nrnnne au gouremeineai du Rei
« M. Éttottf, député de la Manche.
de répondre à toutes les questions qui peuvent de toutes parts être élevées sur sa marche ; maïs je pense que jamais il ne doit perdre une occasion pour faire connaître la vérité sur ses actes et mettre le pays à même d'en juger avec pleine connaissance. (Adhésion.) On a reproché à l'administration de l'intérieur de ne pas mettre assez de promptitude dans les changements qu'il doit opérer; je n'ai à cela qu'une seule réponse; il y a en France quatre-vingt-six préfets ; à l'heure qu*il est soixante-seize ont été changés^ complètement changés, non pas transportés d'un lieu à un autre, mais effectivement changés ; il y a deux cent soixante-dix-sept sous-préfets ; il y en a soixante-un de changés; il y a quatre-vingt-six secrétaires généraux ; il y en a trente-huit de changés. Je ne dis pas cela pour entrer en discussion sur le mérite des choix; je ne crois pas que cela puisse être porté à la tribune, mais uniquement pour laver l'administration du reproche de lenteur.
M. Dkmarcat.— J'ai dit le contraire.
M. GuizoT. — Ce n'est pas à l'honorable préopinant seul que je réponds ; je saisis l'occasion de répondre à des reproches qui s'élèvent de plus d'un lieu, et je le remercie de m'en avoir fourni l'occasion.
Je n'ai parlé et je ne puis parler que de ce qui s'est passé dans mon département ; mais je sais que, dans les départetements de mes collègues, le même empressement a été apporté. Je me hâte de dire qu'il est impossible que dans un travail aussi étendu, aussi prompt, on n'ait pas commis des erreurs qui ont la précipitation même pour cause; je le reconnais et j'ajoute que ces erreurs, dès que le temps nous les aura signalées, seront aussitôt réparées.
Quant au fond des choses, je crois que, même après les plus grandes secousses, lorsque l'état général du pays est changé, aucun esprit radicalement exclusif et hostile ne doit être apporté dans le choix des personnes. I^a maxime de César qui dit : Quiconque n'est peut contre moi est pour moi^ cette belle maxime doit être prise pour règle d'une bonne
administration. (Bravos. ) Un gouvernement n'est pas appelé à faire triompher tel ou tel ordra de personnes^ mais à faire prévaloir certains principes^ certains intérêts généraux, et c'est pour lui une bonne fortune quand il peut attirer à ces intérêts des défenseurs pris dans tous les rangs de la société. (Nouvelle et vive ciditésion,)
Quant à un autre reproche qui a été adressé à Tadministration, le reproche de n'avoir pas considéré soudainement toutes les lois comme abrogées, de n'avoir pas appelé, par exemple, la population à élire partout un certain ordre de magistrats, je ne crois pas que ce reproche non plus soit fondé. C'est le premier principe d'ordre social et de gouvernement que les lois, tant qu'elles ne sont fias formellement abrogées, subsistent et doivent être exécutées. Pour moi^ dépositaire de la confiance du Roi dans mon département, je ne me croirai pas permis d'agir autrement que ne me l'ordonnent les lois du pays. Je suis le premier à penser que de grands changements doivent être apportés à ces lois en ce qui concerne les magistrats municipaux, qu'il faut que le principe de l'élection se fasse une grande pai-t et influe sur la conduite de l'administration : je serai le premier à provoquer l'intervention de ce principe et à le présenter aux Chambres ; mais dans Téiat de la légiblution, il n'est pas permis au gouvernement de melti*e en action un principe qui n'est pas dans la loi.
J'ajouterai que partout où spontanément, librement, par le cours des choses, dans un moment de crise, l'élection est intervenue, partout par exemple ou la garde nationale s'est organisée elle-même, où les citoyens ont nommé leurs officiers, où même ils ont désigné leurs maires, leurs adjoints, l'administration s'est empressée de confirmer ces choix; elle les a regardés comme l'expression naturelle et légitime du vœu public; loin de le repousser, elle l'a accueilli ; c'est là, je crois, tout ce qu'elle pouvait faire. (Bravo 1 bravo!)
Je n'ai plus qu'un mut à dire sur l'amendement en luimême. Il a pour objet de restreindre seulement à notre session
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le droit des députés devenus fonctionnaires' à continuer de siéger dans la Chambre jusqu'à la réélection. Je réponds que ceci n*est pas seulement une mesure de circonstance; ce n'est pas parce qu^il y a eu un plus ou moins grand nombre de députés appelés à des fonctions publiques, que la mesure doit être adoptée; elle est bonne en soi et en tout état de choses. Il nous a paru qu'on ne pouvait poser en principe que le choix du gouvernement équivalût à une destitution du député. Tant que la réélection n'a pas eu lieu^ la prérogative est en faveur de celui qui possède le titre. Excepté dans la circonstance extraordinaire ou nous nous trouvotis^ il n'arrivera jamais que le nombre des députés appelés à des fonction» publiques^ durant une session, soit fort considérable; jamais il n'y aura une invasion des places par la CJiambre, et dès lors il n'y a pas d'inconvénient i ce que nous avons proposé. C'est sur ces raisons fondamentales et non pas sur des motifs de circonstance que Tarticle a été introduit. Je prie donc la Chambre de repousser l'amendement.
Présentation, par le ministre de l'intérieur d'un rapport général sur l'état de la France et les actes dn gouTer'nemenC depuis la réTolution de 1830.
— Chaatee 4es éépoKs.- gésass da 11
M. GcizoT, mimstre de f intérieur • «^MeKÎaurs^ le Rdl nous a ordonné de mettre tout ion jeta le tebleav de Tétel de la France et des actes da gouvernement depsis la glorieuse réYolution qui a fonde son trône en sauranfc notia pays.
Fier de son origine^ le gouYemement épirouve le beaoin de dire hautement comment il comprend sa missiez et se propose de la remplir.
Il est le résultat d'un hércKpis dfort soudainemeni tenté pour mettre à Tabri du despotisme^ de la superstitien et du privilège, les libertés et les intérêts nationaui.
Eu quelques jours, l'entreprise a été accomplie aree un respect et un ménagement, jusque-là sans eiample, pour les droits privés et l'ordre public.
Saisie d'un juste orgueil^ la France s'est promis qu'un si beau triomphe ne serait point stérile« EUe s'est regardée comme délivrée de ce système de déoeptieny d'incertitude et d'impuissance qui l'a fatiguée et irritée si longtemps* Elle
a compté sur une politique coosëquente et vraie qui ouvrirait devant elle une large carrière d'activité et de liberté. Elle y veut marcher d'un pas ferme et régulier.
C'est dans ce caractère de Tévénement au sein duquel il est né, et des espérances dont la France est animée^ que le gouvernement trouve la règle de sa conduite.
11 se sent appelé à puiser sa force dans les institutions qui garantissent les libertés du pays^ à maintenir l'ordre légal en améliorant progressivement les lois^ à seconder sans crainte, au sein de la paix publique, fortement protégée, le développement de toutes les facultés, l'exercice de tous les droits.
Telle est, à ses yeux, la politique qui doit faire porter à notre révolution tous ses fruits.
Pour la réaliser, une première tâche lui était imposée. Il fallait prendi-e partout possession du pouvoir, et le remettre à des hommes capables d'affermir le triomphe de la cause nationale. Grâce aux conquêtes de 1789, l'état social de la France a été régénéré ; grâce à la victoire de 1830, ses institutions politiques ont reçu en un jour les principales réformes dont elles avaient besoin. Une administration partout en harmonie avec l'état social et la Charte, une constante application des princi|ies consacrés sans retour^ tel est aujourd'hui le besoin pressant, le >œu unanime du pays. De nombreux changements dans le pei-sonnel étaient donc la première nécessité du gouvernement ; par là, il devait faire sentir en tous lieux sa présence, et proclamer lui-même son avènement. L'œuvre avance vers son terme. Le temps pro« noncera sur le mérite des choix. Mais on peut, dès aujour" d'hui, se former une juste idée de l'étendue et de la célérité du travail ; nous vous en présentons rapidement les princi* paux résultats.
A peine en fonctions, le ministre de la guerre a pourvu au commandement des divisions et subdivisions militaires. 75 officiers généraux en étaient investis ; 65 ont été remplacés; 10 sont demeui'és à leur poste; ils l'ont mé->
fiiâ par la promptitude et la franchise de leur concours.
En même temps^ et dès le 8 août^ les officiers généraux qui se trouvaient chargés de l'inspection ordinaire des troupes ont été rappelés ; et dix lieutenants généraux ou maréchaux de camp ont été envoyés auprès des corps, avec ordre de proclamer Tavénement du Roi, de prévenir toute scission, et de proposer^ parmi les officiers, les remplacements nécessaires.
Trente-neuf régiments d'infanterie et vingt-six régiments de cavalerie ont reçu des colonels nouveaux. Beaucoup de remplacements ont eu lieu dans les grades inférieurs.
Des commandants nouveaux ont été envoyés dans trenteune places importantes.
Une commission d'officiers généralix, en fonctions depuis le i6 août, examine les titres des officiers qui demandent du service. Son travail est fort avancé.
Des mesures ont été prises, dès les premiers jours du mois d*aoiJt, pour le licenciement des régiments suisses de l'ancienne garde royale et de la ligne. Elles sont en pleine exécution. Le licenciement -des régiments français de i'exgarde et des corps de la maison militaire du roi Charles X est accompli.
Pour compenser les pertes qu'entraîne ce licenciement, reffectif des régiments d'infanterie de ligne sera porté à 1,500 hommes, celui des régiments de cavalerie à 700 hommes, celui des régiments d'artillerie et du génie à 1,200 cl 1,450 hommes.
Trois régiments nouveaux, un de cavalerie sous le nom de lanciers d'Orléans, deux d'infanterie sous les n"' 65 et 66, et six bataillons d'infanterie légère s'organisent en ce moment.
Deux bataillons de gendarmerie à pied ont été spécialement créés pour faire le service dans les départements de l'Ouest.
Une garde municipale a été instituée pour la ville de Paris. Plus de la moitié des hommes qui doivent la composer sont prêts à entrer en activité de service.
Le général commandant Tannée d'Afrique a été changé. Le drapeau national flotte dans les rangs de cette armée qui s'est montrée aussi empressée de Taccueillir que digne de le suivre^ et qui recevra les récompenses qu*elle a si vaillamment conquises.
Ainsij au bout de cinq semaines^ le personnel de Tarméc est renouvelé ou près du terme de son renouvellement.
La marine n'appelait pas des réformes si étendues. Par sa nature même^ ce corps exige la réunion de connaissances spéciales et d'une expérience longue et continue. Aussi l'ancien gouvernement avait-il été forcé d*y conserver ou d'y admettre des officiers qui professaient hautement des opinions dont il poursuivait la ruine : ils se sont hâtés d'accueillir notre révolution ; elle accomplissait leurs vœux. Là peu de changements étaient donc nécessaires. Cependant les abus qui avaient pénétré ont été abolis. Trois contreamiraux, douze capitaines de vaisseau^ cinq capitaines de frégate, quatre lieutenants de vaisseau et un enseigne ont été admis à la retraite. Une commission présidée p^r le doyen de l'armée navale examine avec soin les réclamations des officiers que l'ancien gouvernement avait écartés. Une création nouvelle, celle des amiraux de France, a assuré à la marine des récompenses proportionnées h ses services, et l'a fait sortir de cette espèce d'infériorité oii elle. était placée comparativement à l'armée de terre, qui possédait seule la dignité de maréchal de France. Enfin l'illustre chef de l'armée navale en Afrique a reçu du Roi, par son élévation à ce grade, le juste prix de ses travaux ; et ses compagnons trouveront à leur arrivée en France l'avaucement et les distinctions qu'ils ont si bien mérités.
Nulle part la réforme n^élail plus nécessaire et plus vivement sollicitée que dans Padministration intérieure. La plupart de ses fonctionnaires, instruments empressés ou dociles d'un système de fraude et de violence, avaient encouru la juste animadversiondu pays. Ceux-là mêmes dont les efforts avaient tendu à atténuer le mal s'étaient usés dans
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cette lutte ingrate, et manquaient, auprès de la population, de cet ascendant moral, de cette confiance prompte et facile, première force du pouvoir^ surtout quand il vit en présence de la liberté, f 6 préfets sur 86, 196 sous-préfets sur 477, 53 secrétaires généraux sur 86, 147 conseillers de préfecture sur 315, ont été changés. En attendant la loi qui doit régénérer l'administration municipale, 393 changements ont déjà été prononcés ; et une circulaire a ordonné aux préfets défaire, sans rctcrd, tous ceux qu'ils jugeraient nécessaires^ sauf à en demander la confirmation définitive au ministre de l'intérieur.
Le ministre de la justice a porté toute son attention sur la composition des parquets, tant des cours souveraines que des tribunaux de première instance. Dans les premières, 74 procureurs généraux, avocats généraux et substituts, dans les seconds, 454 procureurs du Roi et substituts ont été renouvelés. l)ans la magistrature inamovible, le ministère s'est empressé de pourvoir aux sièges vacants, soit par démission, soit par toute autre cause! A ce titre ont déjà eu lieu 103 nominations de présidents, conseillers et juges. A mesure que les occasions s'en présentent, les changements continuent. Les justices de paix commencent à être l'objet d*un scrupuleux examen.
Dans le conseil d'I^tat, et en attendant la réforme fondamentale qui se préparc, le nombre des membres en activité de service a été provisoirement réduit de cinquante-cinq à trente-huit. Sur ces trente-huit, vingt ont été changés. Le conseil de Pinstruction publique était composé de neuf membres ; cinq ont été écartés. La même mesure a été prise à l'égard de cinq inspecteurs généraux et de quatorze recteurs d'académie sur vingt-cinq. Un travail se prépare pour apporter dans les collèges, pendant les vacances, les changements dont la convenance sera reconnue. Une commission est chargée de faire un prompt rapport sur l'École de médecine, et d'en préparer la réorganisation.
Dans le département des affaires étrangères, la plupart
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de nos ambassadeurs et ministres au dehors ont été révoqués.
La situation du ministre des finances^ quant au per« sonnel, était particulièrement délicate. 11 n'en est pas des principaux agents financiers comme des autres fonctionnaires. Leurs affaires sont mêlées, enlacées dans celles de TÉtat, et veulent du temps pour s'en séparer. Il faut plusieurs mois pour qu'un receveur général en remplace complètement un autre ; celui qui se retire a une liquidation à faire ; celui qui arrive a la confiance à obtenir. Au milieu d'une crise dont l'ébranlement ne pouvait manquer de se faire sentir dans les finances publiques, il y eût eu péril à écarter brusquement des hommes d'un crédit bien établi, et qui s'empressaient de le mettre au service du trésor. Dans les autres parties de l'administration, une confusion de quelques jours est un mal ; dans l'administration financère, un embarras de quelques instants serait une calamité. La réserve est donc ici commandée par la nature des choses et l'intérêt général. Le ministre des finances a dû s'y conformer. 11 a commencé, du reste, dans son administration, une réforme qu'il poursuivra, de département en département, avec une scrupuleuse attention.
Vous le voyez, messieurs, nous nous sommes bornés au plus simple exposé des faits ; il en résulte clairement que le personnel de l'administration de la France a déjà subi un renouvellement très-étendu, et que si, dans Tun des services publics, le renouvellement n'a pas été aussi rapide qu'ailleurs, ce ménagement était dû à l'un des plus pressants intérêts de l'État.
En écartant les anciens fonctionnaires, nous avons cherché, pour les remplacer, des hommes engagés dans la cause nationale et prêts à s'y dévouer; mais la cause nationale n'est point étroite ni exclusive ; elle admet diverses nuances d'opinion, elle accepte quiconque veut et peut la bien servir. A travers tant de vicissitudes qui depuis quarante ans ont agité notre France, beaucoup d'hommes se sont
montrés^ dans des situations différentes^ de bons et utiles citoyens ; il n'est aucune époque de noti-e histoire contemporaine qui n'ait à fournir d*habiles administrateurs^ des magistrats intègres^ de courageux amis de la patrie. Nous les avons cherchés partout ; nous les avons pris partout où nous les avons trouvés. Ainsi, sur les 76 préfets que le Roi a choisis, 47 n'ont occupé aucune fonction administrative depuis 1814; 29 en ont été revêtus. Parmi ces derniers, 18 avaient été successivement destitués depuis 1820. Parmi les premiers, 23 avaient occupé des fonctions administratives avant 1814; 24 sont des hommes tout à fait nouveaux et portés aux affaires par les derniers événements. 1^ moment est venu, pour la France, de se servir de toutes les capacités, de se parer de toutes les gloires qui se sont formées dans son sein.
Malgré son importance prédominante en des jours de crise, le personnel n'a pas seul occupé l'attention du gouvernement ; il a pris aussi des mesures pour rendre promplement à l'administration des choses la régularité et Tensemble dont elle a besoin.
Dès le 6 août, le ministre de la guerre a donné des ordres pour arrêter la désertion et faire rejoindre les hommes qui avaient quitte leurs corps. Il a pourvu au retrait des armes et des chevaux abandonnés par les déserteurs.
De nombreux mouvements de trou[)cs ont été opérés, soit dans le but de la réorganisation des corps, soit pour porter des forces sur les points où leur présence était jugée utile.
Des désordres se sont manifestés dans quelques régiments de cavalerie et d'artillerie, et dans un seul régiment d'infanterie. Mais de promptes mesures ont été prises pour rétablir Tordre, resserrer les liens de la discipline, et rendre justice à chacun.
Tous les services de l'armée ont été assurés. Les corps de l'ancienne garde royale et les régiments suisses ont reçu religieusement, en solde, masses, etc., tout ce qu'ils pouvaieut prétendre. I^s approvisionnements pour l'armée d'Afrique
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ont ëtë complétés jusqu'au 1^^ novembrey en se servant, forcément ci à cause de l'urgence, du marché précédemment conclu. Les rapports du nouvel intendant en chef de Cette armée amèneront à de meilleurs moyens pour régler cet important service.
L'armement des gardes nationales est l'un des objets qui attirent spécialement les soins du ministre. Des ordres sont donnés pour rassembler et fournir promptement tous les fusils dont on pourra disposer ; un grand nombre est déjà livré.
L'activité la plus régulière se déploie dans l'administration de la marine. Des vaisseaux de l'État sillonnent en ce moment toutes les mers pour porter, sur tous les points du globe, nos grandes nouvelles. Ils feront rcsjicctcr partout les couleurs nationales; partout iis protégeront le commerce et rassureront les navigateurs français. Des croisières sont établies dans ce but, à l'entrée du détroit de Gibraltar et sur toutes nos côtes.
Notre escadre continuera à seconder les opérations de notre armée de terre en Afrique; elle assurera nos communications avec Alger et la France, et aucun approvisionnement ne sera compromis.
Le conseil d'amirauté s'occupe de réunir les matériaux d'une législation complète sur les colonies : une commission sera chargée de mettre le gouvernement en mesure de la présenter bientôt aux Chambres.
Des travaux nouveaux sont entrepris ù Dunkcrque et dans d'dutres ports. Partout règne la plus exacte discipline; Tordre est partout maintenu, sur les vaisseaux comme sur tene, dans les arsenaux et dans les ateliers.
L'irrégularité des communications, le renouvellement des fonctionnaires, le nombre et la gravilc des affaires générales, avaient, pendant trois semaines, un peu ralenti les travaux ordinaires du ministère de l'intérieur. Non-seulement ils ont repris leur cours, mais aucune (race de cet arriéré momentané n'existe plus. Une organisation plus simple de l'admi-
nistration centrale a permis de porter dans la correspondance une activité vraiment efficace. Des instructions ont été partout données sur les affaires de ^intérêt le plus général el le plus pressant, sur Torganisation des gardes nationales, sur la prestation de serment des fonctionnaires^ sur la publication des listes électorales et du jury^ sur les prisons» etc. Tous les préfets sont maintenant à leur poste; l'aulorité est l)artout reconnue et en vigueur. Sans doute^ elle rencontre encore des obstacles; quelque agitation subsiste sur un certain nombre de points. Elle a éclaté à Nimes, on la redoute dans dc;jx ou trois départements du Midi. Ceui de l'Ouest, si longtemps le théâtre des discordes civiles, en contiennent encore quelques vieux ferments. C'est le devoir du gouvernement de ne pas perdre de vue ces causes possibles de désordre, et il n'y manquera point ; déjà il est partout en mesure; des troupes ont marché vers le Midi, d'autres sont déjà cantonnées dans TOuest. Une surveillance active et inoiïensive à la fois est partout exercée. Elle suffira pour prévenir un mal que rêvent à peine les esprits les plus aveugles. La promptitude avec laquelle les troubles de Nîmes ont été réprimés est bien plus rassurante que ces troubles mêmes ne peuvent paraître inquiétants.
Une autre inquiétude se fait sentir. On craint que notre révolution et ses résultats ne rencontrent, dans une partie du clergé français, des sentiments qui ne soient pas en harmonie avec ceux du pays. Le gouvernement du Roi n*ignorc, messieurs, ni les imprudentes déclamations de quelques hommes^ ni les menées ourdies à Taide d^associations ou de congrégations que repoussent nos lois. Il les surveille sans les redouter. Il porte à la religion et à la liberté des consciences un respect sincère; mais il sait aussi jusqu'où s'étendent les droits de la puissance publique, et ne souffrira pas qu'ils reçoivent la moindre atteinte. La séparation de l'ordre civil et de l'ordre spirituel sera strictement maintenue. Toute infraction aux lois du pays^ toute perturbation de l'ordre seront fortement réprimées, quels qu'en soient les auteurs.
Le gouvernement compte sur le concours des bons citoyens pour porter remède à un mal d'une autre nature^ dont la gravité ne saurait être méconnue; il s'occupe avec assiduité de la préparation du budget, et ne tardera pas à le présenter aux Chambres. Mais la perception de certains impôts a rencontré depuis six semaines d'assez grands obstacles : ils oui disparu en ce qui concerne les douanes; leur service, un moment interrompu sur deux points de la frontière^ dans les déparlements des Pyrénées-Orientales et du Ilaut-KIiin, a été promptement rétabli. L'impôt direct est partout payé avec une exactitude, disons mieux, a\ec un empressement admirable. Mais des tioublcs ont eu lieu dans quelques départements à l'occasion de l'impôt sur les boissons^ et en ont momentanément suspendu la perception. Aussi^ sur quinze millions de produits qu'on devait attendre des contributions indirectes, pendant le seul mois d'août, y aura-t-il perte de deux millions. Décidé à apporter dans cet impôt les réductions et les modifications qui seront jugées nécessaires, le gouvernement proposera incessamment aux Chambres un projet de loi concerté avec la commission qu'il a nommée à cet effet. La France peut compter aussi que, dans les divers services du budget, il poussera l'économie aussi loin que le permettra Tinlérêt public, et qu'il ne négligera aucun moyen d'alléger les charges des contribuables. Biais il est de son devoir le plus impérieux, il e»t de l'intérêt public le plus pressant, que rien ne vienne jeter l'incertitude et le trouble dans le revenu de TÉtat. C'est sur la perception régulière et sûre de l'impôt que repose le crédit; c'est sur l'étendue et la solidité du crédit que repose le développement facile, rapide, des ressources de l'État et de la prospérité nationale. Certes, le crédit du trésor est grand et assuré; il ne restera point au-dessous de ses charges; il va suffire aisément dans le cours de ce mois au payement de plus de cent millions qu'exigent les besoins du service. Mais pour qu'il subsiste et se déploie de plus en plus, il importe essentiellement que ses bases ne soient pas ébranlées.
Elles ne le seront points messieurs, pas plus que noire ordre social ne sera compromis par la fermentation momentanée qui s'est manifestée sur quelques points^ et que repousse de toutes parts la sagesse de la France. Sans doute, dans son gouvernement comme en toutes choses, la France désire l'amélioration, le progrès, mais une amélioration tranquille, un progrès régulier. Satisfaite du régime qu'elle vient de conquérir, elle aspire avant tout à le conserver, à le consolider. Elle veut jouir de sa victoire et non entreprendre de nouvelles luttes. Elle saura, bien mettre ellc-nieme le temps .à prolit pour perfectionner ses institutions, et elle regarderait toute tentative désordonnée comme une atteinte à ses droits aussi bien qu'à son repos.
Ce repos, messieurs, le gouvernement, fort de ses droits et du concours des Chambres, saura le maintenir, et il sait qu'en le maintenant il fera prévaloir le vœu national. Déjà, à la première apparence de troubles, les bons citoyens se sont empressés au-devant de l'autorité pour Taider à les réprimer, et le succès a été aussi facile que décisif. Partout éclaterait le même résultat. Les lois ne manquent point à la justice : la force ne manquera point aux lois. Que les amis des progrès, de la civilisation et de la liberté n'aient aucune crainte; leur cause ne sera point compromise dans ces agitations passagères. Le perfectionnement social et moral est le résultat naturel de nos institutions; il se développera librement, et le gouvernement s'empressera de le seconder. Chaque jour, de nouvelles assurances amicales lui arrivent de toutes parts; chaque jour, l'Europe reconnaît et proclame qu'il est pour tous un gage de sécurité et de paix. La paix est aussi son vœu. Au dedans comme au dehors, il est fermement résolu à conserver le même caractère, à s'acquitter de la même mission.
Discuisioli du projet de loi relatif au volu annuel • par les Chambres, du contingent nécessaire pour le recrutement de l'armée.
^ Chambre des députés. — Séance du 15 septembre 1830.—
La Charte de 1830^ dans son article final, avait mis le vote annuel^ par les Chambres^ du contingent de Tarmée au nombre des réformes légales qui devaient être promptement accomplies. Le gouvernement fit présenter le 2 septembre i 830, à la Chambre des députés, un projet de loi destiné à acquitter cet engagement. Le rapport en fut fait le 13 septembre par le général Lamarque. Dans le débat qui eut lieu le 15 septembre, plusieurs membres demandèrent la révision et la refonte de toutes les lois qui avaient réglé l'organisation de notre armée, spécialement de la loi fondamentale du 10 mars 1818, présentée par le maréchal Gouvion Saint-Cvr. La commission elle-même avait ouvert celte voie en proposant d'amender Tarticle 3 du projet de loi (|ui portait : a Sont maintenues toutes les dispositions
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des lois du 10 mars i818 et du 9 juin \SU qui ne sont pas contraires à la présente loi^ » en ajoutant le mot prwrisoiremenl au mot maintenue». Le gouYcrnement repoussa cet amendement^ et je pris deux fois la parole pour le combattre. Il fut rejeté^ et le projet de loi^ adopté tel que le gouvernement Tavait présenté^ fut promulgué comme loi le il octobre 1830.
Le 28 octobre 1831^ dans la discussion du projet de loi présenté le 17 août précédent sur le recrutement de Tarmée^ et qui devint la loi du 21 mars i%3% le général Lamarque proposa^ par amendement^ l'abolition du vote annuel du contingent. Je combattis son amendement et il finit par le retirer.
M. GuizoT, ministre de V intérieur,-^ Messieurs, la loi dont la Chambre s'occupe en ce moment n'est pas une loi d'organisation militaire; c'est une loi purement politique^ quia pour objet d'introduire dans nos institutions un principe qui en avait été repoussé jusqu'ici. Quel que fût notre système militaire, quelle que fût l'organisation de notre armée^ ce principe devrait également y être introduit.
Lors donc qu'on veut^ à roccasion de cette loi^ traiter des questions d'organisation militaire et examiner si la conscription est utile, on s'écarle, ce me semble, de la nature et du but de la loi. La loi, je le répète, est purement politique; elle a pour unique but de faire entrer un principe dans nos institutions, quel que soit le mode de recrutement, quelle que soit l'organisation de Tarmée. Les questions militaires sont résolues par notre législation actuelle. Sont-elles bien ou mal résolues? Y a-t-il des modifications à faire ? Ces dernières questions demeurent entières ; elles ne sont nullement impliquées dans le projet qui vous est soumis.
Pourquoi donc^ à loccasion de ce projet^ venir frapper
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d'improbation les lois existantes? Quel avantage peut-il y avoir, pour TÉtat, à affaiblir, à énerver ainsi une législation tout entière? Et si quelques parties de celte législation sont vicieuses , la Chambre n'a-t-eilc pas le moyen de les réformer? L'initiative ne lui appartient-elle pas? Ne peutelle proposer des changemenis dans toute notre organisation militaire, ou dans telle ou telle partie de cette organisation, si elle le juge convenable?
H y a, ce me semble, de graves inconvénients à vouloir faire ces changements sans les avoir discutes à fond. Ce que vous discutez aujourd'hui, ce n'est pas l'organisation militaire, c'est le rapport de votre commission sur une question toute spéciale et purement politique. Notre régime militaire a été réglé par des luis, après de mûres délibérations sans doute. Je ne dis pas qu'il n'y a point de changements à y apporter; mais je crois que ces chaugements doivent être Tobjet d'une proposition spéciale, d'une délibération approfondie, et non pas indiqués et réclames en passant, au moment où vous discutez une pro|iosition d'une tout auti^e nature.
Le débat se prolongea; le général Demarçay et M. de Tracy persistèrent à soutenir ramendonfient qui frappait d'un caractère provisoire toute notre organisation militaire. Je repris la parole en ces termes :
Je n'ai eu garde de dire à la Chamhre que les lois qui règlent aujourd'hui notre organisation militaire devaient être regardées comme irrévocables^ qu'aucune modilication n'y serait apportée. J^i au contraire parlé des modifications qu'elles pouvaient exiger et des divers moyens par lesquels ces modifications pourraient être introduites. J'ai paiIé de l'initiative que pouvait exercer, à cet égard, la Chambre elle-même. J'ai donc été loin de penser qu'aucune modification ne put être proposée.
Ce que j'ai combattu^ c'est Tébranleinent donné par occasion, et comme en se jouant, à la législation tout entière. Ne irient-on pas de dire à la tribune et d'une manière générale, absolue, que ces lois étaient mauvaises, mauvaises pour les citoyens, pour Tarmée, et cela en termes yagues, sans discussion, sans distinction ? Cependant, messieurs, les lois qui règlent l'organisation de l'armée contiennent les règles de l'avancement el une multitude de dispositions différentes, dont les unes sont généralement regardées comme bonnes, tandis que d'autres sont susceptibles de modification. N'y a-t-il pas un inconvénient immense à qualifier ainsi sans examen toute une législation de mauvaise, de réprouvée par l'opinion?
Pour légitimer les reproches indistinctement adressés aux lois militaires, on vous a parlé de l'état de l'administration, de désordres qui existent, dit-on, dans des communes rurales. 11 est vrai ; il y a des désordres, quoiqu'ils soient infiniment moins nombreux et moins graves qu'on ne les a représentés. A quoi tieifhent-ils ? à l'ëtat de transition dans lequel nous sommes, à la difficulté de passer du régime qui vient de tomber au régime qui se fonde. Vous renouvelez partout les autorités, vous mettez en mouvement un public immense. Vous avez raison de le faire ; mais comment s'étoi>ner qu'au milieu d'une telle transformation quelque désordre se manifeste ?
Est-ce en ébranlant les lois qu'on espère rétablir l'ordre dans les faits? Quoi ! vous choisissez précisément le moment où la société est agitée, pour venir la remuer jusque dans ses fondements ! Messieurs, ou je m'abuse étrangement^ ou la mission du gouvernement et de la Chambre est aujourd'hui de calmer la société (Oui, ouil C est cela! Très-^bien/) , de la calmer, non-seulement matériellement et dans les faits, mais moralement et dans les esprits, car les esprits sont aujourd'hui bien plus ébranlés que les faits.
La société subsiste et marche avec régularité, et même avec un degré de liberté merveilleux, après la révolution qui
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vient de s'accomplir. A-t-on jamais tu, au milieu d*un ehangement de dynastie ^ d'une constitution renouvelëe^ aucune liberté suspendue , tous y amis et adversaires^ vainqueurs et vaincus , jouissant également de la liberté individuelle^ de la liberté de la presse, de tous les droits constitutionnels? Toutes les libertés écrites dans nos institutions existent aussi en fait. Point de lois d'exception, point d'actes de persécution. Qu'au milieu de ce développement général de toutes les libertés, il y ait eu quelques troubles dans quelques communes, quoi d'étrange? Que vos paroles les calment, messieurs, car les paroles descendues de celte tribune ont action et autorité. Et cette intluence appartient à la Chambre, non- seulement en vertu de son droit^ mais encore par la manière dont elle a exercé sa mission^ par le patriotisme, et permettez-moi de le dire, par le bon sens qu'elle a déployés dans les circonstances difliciles au milieu desquelles elle s'est trouvée. La Chambre a été appelée en vingt-quatre heures à changer le gouvernement du pays , les personnes et les institutions. Eh bien, en vingt-quatre heures, la Chambre a fait les changements que réclamait la raison publique, ni plus ni moins. Elle a su agir et elle a su s'arrêter. Elle n'a point méconnu la grandeur de sa tâche; elle ne s'est point laissée emporter par l'entraînement de sa situation. Dans l'un et l'autre sens, elle a prouvé son patriotisme.
L'avenir ne s'en étonnera point, messieurs ; il dira que la Chambre a été fidèle à son origine. Jamais assemblée u'a été élue avec un mouvement plus national, plus laborieux. C'est la victoire des élections qui a fait la Chambre, et c'est la Chambre qui a précédé , je dirais volontiers qui a amené la victoire nationale. Ce sont les élections faites quelques jours avant les événements de juillet qui ont décidé les derniers coups du, despotisme. Le gouvernement déchu n'a pas osé se trouver en présence de la Chambre. Il a senti que le despotisme qu'il méditait ne pouvait s'exercer devant elle, qu*il y avait incompatibilité entre elle et lui^ et il s'est porté aux derniers excès.
Sans doute^ ce n'est pas la Chambre qui Ten a puni : ce ne sont pas des Chambres qui font des révolutions pareilles. Il faut, pour les accomplir, toute la puissance publique, toute Tardeur, toute Tunanimitë d'une nation. Félicitons* nous de ce que notre révolution a eu ce caractère, de ce qu'elle a été une œuvre populaire; c'est à cause de cela qu'elle a été exempte d'intrigues et d'oscillations, décidée en quelques heures, pleine de simplicité et de grandeur. Mais maintenant le fait est accompli, une autre tâche nous est imposée. Ce n'est plus une révolution que nous avons à faire; c'est un gouvernement et des lois qu'il s'agit de fonder. Sans doute ces lois doivent être faites sous l'influence des intérêts et des opinions de la nation, et en définiti ve, elles doivent être l'expression fidèle de son vœu; mais quant aux moyens d'exécution , quant aux époques où ces lois doivent être discutées, c'est aux pouvoirs légaux seuls qu'il appartient d'en décider.
Nous sommes rentres , messieurs , sous l'empire des pouvoirs légaux : le gouvernement est change, les institutions sont modifiées; mais nous vivons dans un ordre régulier, nous agissons par des moyens réguliers, nous procédons par délibérations, par élections , par toutes les voies constitutionnelles. Si donc il y a des réformes à introduire dans notre organisation militaire, elles seront introduites avec le temps; elles seront l'objet de délibérations expresses; elles pourront émaner soit des Chambres, soit du gouvernement. Mais, jusqu'à ce que nous ayons occasion d'en délibérer avec maturité, et d'arriver à des résultats conformes aux intérêts du pays, ne nous abandonnons pas au mouvement désordonné des esprits : travaillons à remettre le calme dans les idées comme dans les faits; réglons et dirigeons le mouvement; la France nous en saura gré. [Vif mouvement d'adhésion,)
— Séance du S8 octobre 1831.^
M. GuizoT. — Messieurs , il s^agit ici d'une des plus importantes prérogatives de la Chambre^ d'une prérogative ardemment et laborieusement réclamée pendant quinze années^ et conquise pour la première fois en 1830. Voici non pas les termes de la Charte, car ce n'est pas la charte qui a déterminé cette prérogative^ mais d'une loi rendue dans la dernière session, le 11 octobre i830^ en exécution d'une promesse de la Charte.
Cette loi porte : « La force du contingent a appeler chaque année, conformément à la loi du 10 mars 1818, pour le recrutement des troupes de terre et de mer, sera déterminée par les Chambres à chaque session. »
Art. 2. c L'article 5 de la loi du 10 mars 1818 et l'article 1^ de celle du 9 juin 1824 sont abrogés, o
Voici quels étaient les deux articles aujourd'hui abrogés :
Art. 5 de la loi du 10 mars 1818. a Le complet de paix de l'armée, y compris les sous-ofliciers et officiers, est fixé à 210,000 hommes; les appels faits en vertu de l'art. l*r ne pourront dépasser ce complet de 240,000 hommes, ni excéder annuellement 40,000 hommes. En cas de besoins plus grands, il y serait pourvu par une loi. »
Art. 1*' de la loi de 1824. «Les appels faits chaque année conformément à la loi du 10 mars 1818, pour le recrutement des troupes de terre et de mer , seront de 60 mille hommes, o
Voilà les deux articles abrogés par la loi de 1830, c'est-àdire que ce qui est aboli, c'est la fixation du complet de l'armée et des appels annuels. La loi de 1830 dit qu'il n'y aura pas de complet fixe, ni d'appels annuels fixes : voilà ce que vous avez décidé en 1830 par une loi rendue en vertu d'une promesse de la Charte; voilà ce que le général Lamarque vous propose d'abolir.
Le ministre de la guerre, dans le projet de loi qui fut
proposé à la dernière sesfion , avait inséré un complet de l'armée de 500,000 hommes; mais, par suite des explications qui eurent lieu à la commission, le ministre a reconnu que ce complet n'était pas nécessaire, et il ne Ta pas reproduit dans le projet qu'il nous a présenté à cette session. M. le général Lamarque vient donc vous proposer de faire ce que le ministre n*a pas cru nécessaire.
Il propose de fixer, une fois pour toutes, l'appel annuel; le complet de l'armée est fixé à 500,000 hommes, le nombre des années de service étant fixé à sept ans, c'est-à-dire qu'il faudra lever de 70 à 80,000 hommes par année pour que le complet soit maintenu à 500,000 hommes.
Ainsi l'appel annuel sera désormais fixé à 70 ou 75,000 hommes. C'est ce que ne permet pas la loi du mois d'octobre 1830.
Quelles sont les raisons contraires? On vous dit, d'une part, qu'il ne s'agit pas du contingent annuel, mais de la fixité de l'armée à 500,000 hommes. On prétend, d'une autre part, que vous n'abandonnez pas votre droit, parce que irous avez le droit de voter l'effectif sous les drapeaux^ de sorte que si vous vouiez réduire cet effectif de 40 à 50,000 hommes, vous ferez une réduction proportionnée sur le budget.
Ainsi, ajoate»t-on, quoique vous appeliez réellement 70 à 80,000 hommes par an, vous ne retiendrez sous les drapeaux que le nombre d'hommes que vous voudrez.
Je vous ferai d'abord remarquer que la loi d'octobre 1830 parle du contingent appelé chaque année pour le recrutement des troupes de terre et de mer. Cette loi ne parle pas de l'effectif tenu sous les drapeaux, mais elle parle du contingent annuel. C'est donc bien réellement l'abrogation de la loi d'octobre qu'on vous propose.
Remarquez d'ailleurs qu'avant cette loi, avant l'attribution du vote annuel du recrutement à la Chambre « vous aviez ce que M. le général lamarque vous propose comme suffisant ; vous aviez, dans la loi des finances, la faculté de voter l'effectif tenu sous les drapeaux.
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C'est cette faculté qu'ivec raisÀ tous n^nfi pas régaiééS comme lufBsante. Vous avec pensé que cette fixfttion indirecte par les finances^ par la limitation du nombre d'hommes tenns ious les drapeaux , ne constituait pas le ^ritaMu droit de la Chambre de voter annuellement l'impôt levé en hommes.
Car riinpôt^ ce n'est pas le nombre qu'on a ^effectivement sous les drapeaux ; c'est le nombre d'hommes qU^m appelle chaque année au aerrice militaire, soit qu'on les tienne immédiatement et activement sous les drapeaut) éoit qu^on leur impose Tobligation de s'y rendre dès qu'ils en seront requis.
Voilà le Téritabie impôts Timpôt levé en hommes, et vous ne deves pas abandonner le droit de le voter annuellement.
Permettez-moi une comparaison^. Si l*on vous proposait de voter une certaine somme, 500 millions, pat exemple, par an, votés une fois pour toutes, en vous disant que le gouvernement n'en demandera que 200, mais qu'il pourra prendre le tout en cas de besoin, vous regarderieE avec raison une pareille proposition comme une très-grande restrictioii de vos droits» De même vous avec le droit de voter annuel-^ lement Timpôt en hommes, et cet impdt> comme je le dîsaîsi ne consiste pas seulement dans le nombre d'hommes tenus sous les drapeaux^ il consiste encore dans le nombre des hommes qui sont appelés. Ces hommes sont soumis à un régime exceptionnel et particulier; ils peuvent être appelés «ous les drapeaux d'un moment à l'autre; ils ne peuvent pas se marier sans la permission du ministre de la guerrei
Je dis donc que vous ne pouvez pas abandonner le droit dé voter annuellement le nombre d'hommes appelés. On dothne pour raison que c'est tous les ans remettre en question Im force de Tarmée; mais tous les ans l'existence méite dé l'État n'est-elle pas remise en question par le vote du tmdget, qui intéresse Tcxisteoce même de la couronne, de k magistrature, enfin de toute l'administration?
]jù gouvernement représentatif repose sur la confiance qu'on a dans le bon sens des hommes^ des électeurs, des
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Chambres et du gouvernement; sans cette conGance^ le gouvernement représentatif est impossible. Remarquez que l'armée est même dans une situation plus favorable que les autres institutions. Quel serait le principe rigoureux du vote annuel de l'armée? Ce serait de faire voter tous les ans aux Chambres Tarmée tout entièi'e.
C'est ce qui se pratique en Angleterre par le bill de muti" nerie. L'Angleterre vote annuellement Tarmée tout entière, et TOUS, vous n'en votez qu'un septième ; il y a six septièmes qui ne sont pas en question.
On ne peut pas dire qu'il y ait du danger pour l'État dam le vote annuel du septième de l'armée, dans l'examen de la question de savoir si elle sera plus ou moins considérable. 11 y a évidemment une multitude de circonstances qui doivent faire varier , dans une année , la contribution de la société à la formation de l'armée.
Je dis qu'il n'est pas moins vrai qu'il y a une multitude de circonstances qui peuvent et doivent faire varier le vote annuel de la Chambre à ce sujet.
H le répète, il s'agit ici d'une prérogative oonstîtutionneUe de la Chambre, que vous avez réclamée constamment depuis 1817 et que vous avez inscrite dans la Charte de 1830 comme un des droits nationaux.
Tout impdt d'hommes doit être chaque année voté par la Gfaunbre, comme les impôts d'argent.
C'est cette prérogative qui empoche de voter un impôt de 70 à 80,000 hommes, une fois pour toutes.
Vous n'auriez à voter chaque année que le nombre de troupes qui pourrait être mis sous les drapeaux. Ce serait la destmction de la Charte , de la loi de 1830, de la principale prérogative de la Chambre; le gouvernement ne vous le demande en aucune façon.
Je repousse l'amendement.
PréienUtion et discussion d'an projet de loi sur rezportaiion
et l'importation des céréales.
— Chambre des dépotéi et Chambre des pairs — 18 septembre.—!;) octobre 1890.
La législation sur les céréales^ en vigueur au moment de la révolution de 4830^ était très-peu favorable à l'importation des grains étrangers. L'état des récoltes^ surtout dans les départements du Midi, inspirait de sérieuses inquiétudes. Le gouvernement ne voulut pas, dans un tel moment, aborder la question générale de la liberté du commerce en cette matière ; mais, sans changer les bases de la législation existante, il proposa les mesures nécessaires pour en écarter, dans le présent, les inconvénients. J'exposai avec détail, d'abord devant la Chambre des députés, puis devant la Chambre des pairs, les motifs du projet de loi qui fut adopté, avec quelques amendements, et promulgué comme loi le 20 octobre 1830.
M. GnizoT, ministre de Vintérieur, -^ Messieurs, Pëtat des
subsistances peut appeler^ è des titres fort divers, rallention du gouyernement. Tantôt des récoltes surabondantes surchargent et découragent Tagriculture; tantôt, quand les produits pour récoulement desquels on a multiplié les mesures de protection sont épuisés^ ces mesures deviennent un obstacle^ grèvent la condition des consommateurs^ et excitent la sollicitude publique.
C'est alors que les difficultés de la législation se font sen-^ tir, et que l'expérience invite à la soumettre à une discussion nouvelle. 11 est raisonnable que des lois faites à l'occasion d'une longue surabondance soient revues après l'épreuve de quelques années de médioqi*e produit.
Et comme une telle révision ne saurait être méditée avec trop de réserve^ comme un grand nombre d'intérêts doivent être entendus, et veulent du temps pour se concilier^ on concevra sans peine qu'une mesure transitoire puisse être nécessaire pour remédier à un inconvénient présent ou imminent.
Tout indique que nous sommes aujourd'hui dans cette situation.
Les années fertiles se sont succédé; nos lois s*y sont assorties. Depuis ieux ans l'abondance a fait place à la médiocrité. Aussi, déjà l'an dernier^ quelques modiGcations à la législation parurent convenables^ et le gouvernement prit sur lui de les ordonner. La récolle de cette année ne peut compter parmi les abondantes ni parmi les mauvaises. Ce qui pourrait tromper quelque temps sur sa valeur réelle, c'est l'inégalité avec laquelle ses produits sont répartis sur le territoire. Le Midi^ l'Est, quelques départements du centre, ont été maltraités. La Bretagne est riche au contraire; le haut Languedoc également. Les départements qui environnent Paris ont peu souffert en général. 11 faut même qu'il soit resté de 1829 un peu plus de grains que 1829 n'en avait reçu de i828; car, au mois de juin 1829, les blés étaient, autour de Paris, à 29 fr. 34, et celte année, à la même époque, ils étaient à 22 fr. 20. En 1829, au mois d'août, le pain
était dans Paris à 18 sous et demi (93 centimes et demi) et à il sous et demi [87 centimes et demi) les deux kilogrammes; il n'a été au mois d'août dernier qu'à 16 sous et demi (82 centimes et demi)^ et pour septembre à 16 sous (80 centimes).
Les mercuriales nous présentent^ sur un assez grand nombre de points, une baisse successive, même sur les marchés ofa la tranquillité a été un moment troublée. On sait d'ailleurs que cette saison est constamment celle ou les culli?ateurs, occupés des travaux de l'automne, fréquentent le moins les marchés; ils ne battent de blé que ce qui leur est absolument nécessaire pour le moment; et c'est malgré ces circonstances qu'en plus d'un lieu la baisse des prix se fait sentir.
Maison sait aussi avec quelle rapide contagion la crainte de manquer de subsistances se propage, et avec quelle facilité elle peut entraîner à des préventions aveugles et à des précautions mal entendues, qui gônentia circulation, détournent le commerce, et aggravent le mal qu'elles s'efforcent de guérir.
Le désordre, s'il se manifestait, serait fermement réprimé. La propriété et la libre circulation seraient défendues et protégées contre toute atteinte. Le gouvernement ne négligera rien pour éclairer sur les fausses mesures que pourrait conseiller l'ignorance. Hais en faisant abstraction de ces méprises, il y a lieu de penser que le secours des grains étrangers sera désirable cette année. Déjà personne n'en conteste l'opportunité. Les propriétaires de grains indigènes n'en seront point jaloux, car les prix auxquels ils peuvent vendre et ceux auxquels reviendront les grains étrangers leur assurent, pour leurs récoltes, un débouché très-satisfaisant. Ils ont droit de profiter des circonstances, ils ne prétendent point en abuser, et une concurrence qu'appellent aujourd'hui les besoins et les vœux du pays, n'excitera nullement leurs réclamations.
Pour amener cette concurrence, il faut rendre l'arri\ée des grains étrangers possible et même facile. Or, la législation en vigueur avait été faite pour empêcher l'importation ; elle est donc à modifier.
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GettO l<%Ulttioa est eoippliquée s elle te compose des lois dtt 16 juillet 1819 Qt du 4 juilkt 1821, dont les dispositions se combineol, se modilient et renchérissent l'une sur l'autre. C'est sous le point de vue seul de riniportation que nou^ aTops à la eensidérer*
Daçis le dentier élal, les départemeuts de la flrontièra sont répartis en qqatre élusses ; Tiiuportation des grains étrangers y est di^feudue jusqu'au moment oii le prix des blés nationaux, déduit de (^ertainQs mercuriales, est monté à une limite fixée. Cette limite est V k 18 fr* Phectolitre dans les départements de Taneienfie Bretagne (la Loire^lnféri^ure exceptée) et aussi dans les départements de la llosello, de la Neuse^ des Ardennes et de l'Aisne i S» à 30 fr. sur les cètes de l'Qcéau depuis le départepaent du Nord jusqu'à 1^ Bretagne, et 44ns la Loire-Inférieure, la Vendée et U Cliarentc-lnfér rieure. C'est aussi le prix assigné aux départements du Haut et Bas-Rhin ; 3" à 22 fr. sur la mer, dans les départements de la Gironde et des Landes, et sur les frontières de terre, le long des Hautes et Basses-Pyrénées d'une part, de l'autra 4es Passes-Alpes au Poubs ; 4® enfin à 24 fr. pour les dé-i parteroents riverains de la mer Méditerranée depuis le Var jusqu'aux Pyrénées-Orientales. La Corse est comprise dans celte classe.
Dès que l'importation est autorisée, elle est soumise à un droit d'entrée de 3 fr. 25 par hectolitre. Si le prix de la limite s'élève d'un franc ou de deux francs, le droit baisse d'une même quantité* Après une hausse ultérieure, c'est-à-dire si les prix dépassent 26, 24, 22 ou 20 fr. dans les classes res« pectifes, le droit est réduit k 25 centimes.
Ces ménagements pour la production nationale sont grands et efficaces, mais on ne s'en est pas contenté.
Le tarif de droits que je viens de rappeler n'est applicable qu'aux blés provenant de certains pays dits pa^s de jtroduc^ tion. Sans s'apercevoir que, quand les secours antérieurs sont désirables, c*est aux lieux les plus rapprochés qu^il faut recourir, on a iuiposé une surtaxe à tout ce qui serait pris dans
les enlrepôts de l'extérieur. On a prétendu que des pays ob il peut arriver des blés étrangers^ quoiqu'ils en produisent d'indigènes, ne sauraient être considérés comme pays de production. Les seuls pays qui aient été déclarés pays de production sont les bords de la mer, l'Egypte, la mer Baltique, la mer Blanche et les États-Unis d'Amérique. Ainsi TAngle* terre, les Pays-Bas, l'Espagne, l'ilalie, la Sicile, l'Afrique même sont censés ne rien produire. Les grains que le commerce y va chercher ne sont admis que moyennant une surtaxe. Au lieu de 3 fr. Î5 l'hectolitre pour plus fort droit, ils payent 4 fr. 25, et quand la cherté a fait réduire le droit ordinaire à 25 centimes, les grains des pays de non-production doivent cinq fois davantage (i fr. 25).
A cette surtaxe vient, dans certains cas, s'en ajouter une autre. Les grains qui arrivent par navires étrangers payent 5 fr. 50 au fort droit, au lieu de 3 fr. 25, et toujours i fr. 25 au minimum.
Ce n'est pas tout. On a taxé l'entrée par terre aussi chèrement que par navires étrangers. Ainsi les premiers secours que reçoivent nos départements de TEst ou des Pyrénées, leur coûtent 5 fr. 50 l'hectolitre, au lieu de 3 fr. 25 qu'on paye ailleurs; et dans la plus grande cherté^ ce qu'on transporte à grands frais par les routes de terre paye i fr. 25 de droit, tandis qu'on ne demande que 25 centimes à ce qui arrive par mer.
Une autre disposition tient le Midi, surtout Lyon et nos départements du Sud-Est, dans une condition vraiment trèsdure.
Pour écarter les grains de Crimée et rendre leur importation par Marseille à peu près impossible, les choses ont été combinées de telle sorte qu'en fait le prix légal n'atteignît jamais la limite à laquelle, aux termes mêmes de la loi, elle eût été permise. Le prix réel des grains à Marseille, par exemple, était, le 15 août, de 30 fr. 19 et cependant le prix régulateur légal n'a été que de 23 fr. A3y c'est-à-dire de 50 centimes au-dessous de la limite qui ouvrirait le port.
lyoïi provient cette énorme différence? De ce que le cours de Marseille ne compte que pour une petite fraction dans le prix légal de la classe à laquelle cette ville appartient. On ne 8*est pas contenté de combiner ce cours avec celui des marchés de Gray et de Toulouse, villes qui fournissent des grains au midi par le Rhône et par le canal du Languedoc; quelque espoir serait encore resté à l'importation ; aujourd'l^ui, par exemple, le prix régulateur légal serait à Marseille de 25 fr. et les blés étrangers entreraient avec le droit de 2 fr. 25, 3 fr. 25 ou A fr. 50 suivant la provenance ou le pavillon. Mais un quatrième élément a été introduit dans la mercuriale qui règle le prix des grains à Marseille; c'est le prix de Fleurance, marché peu connu du département du Gers, qui suit constamment les bas prix de Toulouse, en sorte que Toulouse compte réellement pour moitié dans le prix courant qui ferme le port de Marseille.
Voici ce qui en résulte.
Les grains de l'entrepôt de Marseille repartent pour aller chercher un port de l'Océan dans une classe dont le prix légal les admette à entrer en payant 3 fr. 25 c. de droits. Nationalisés par ce payement et par cette admisssion, ils sont rechargés pour Marseille, et les énormes faux frais, ce droit^ ce double voyage, ce retard, ces risques, sont encore couverts par le prix factice, excessif, auquel ces combinaisons législatives tiennent les blés à Marseille. C'est ainsi qu'une loi trop dure est légalement éludée^ au préjudice toutefois des consommateurs.
f 1 est enfin un effet général de la loi qu'il importe de remarquer. Les mercuriales se publient le premier de chaque mois, et font subitement la règle du commerce. L'importation était libre le 30 septembre, elle peut être prohibée le i*' oc* tobre. Ce qui est en mer, ce qu'un simple accident retarde de quelques heures n^entre plus; c'est une spéculation ruinée. Comment compter sur l'active coopération du commerce sous l'empire d*une législation qui ne lui laisse qu'un pareil hasard àcourir,quandil se livreàl'approrisionnementdu pays?
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U est permis de croire > messieurs, que cette UgisUiioa devrait être Tobjel d'une rt^vj^ion gënéralej et 4ue des dispositions plus 94gen)cnt cumbiaées protégeraient efficacement Tagriculture en faisant courir moins de chance^ aux subsistances publiques^ en amenant moins d'aUeniaiivcsde mcvenlq ctdecbei'té. Mais il faut, nous en sommes aussi convaincus que personne j procéder en pareille nialière avec une grande prudence; il faut luinser AU temps le soin de mellre tous les droits en lumière et tous les intérêts en accord. Nous ne vou§ proposons donc aujourd'hui que des mesures partielles et transitoires qui, prenant la législation actuelle pour basCj œ bornent à en retrancher ce qui nous priverait de la cqq? pération du commerce , et à nous garantir les ressourças d'une importation que l'intérêt public nous commande dç faciliter.
Le projet de loi se compose de quatre articles.
L*art. 1" abolit les surtaxes établies soit sur les Hés provenant des pays dit8 de non-production^ soit sur ceux qui arrivent par la frontière de terre, et abaisse de 35 Ct pir hectolitre, non-seulement la surtaxe imposée aux blés apportés par navires étrangers, mais les droits variables établis sur Pimportation, quand elle est permise, depuis le maximiun jusqu^au minimum.
L'art, 2 écarte le marché de- Fleurance du nombre des éléments qui servent i fixer le prix légal de la frontière du Midi, et y substitue le marché de Lyon , substitution qui aura pour résultat de faire plus promptement atteindre la Jimite à laquelle Timportaiion est permise, et de tenir les ports de cette classe plus longtemps ouverts. Aujourd'hui^ . par exemple, par Tinlervention du marché de Fleurance, le prix légal des grains est, à Marseille, de 23 fr. 43 c. et l'importation est encore interdite, tandis que par l'intervention du marché de Lyou il serait de %o fr. 68 c. et l'importatiop serait depuis longtemps autonsée.
L'art» 3 assure, en exigeant les preuves nécessaires, l'admission de la cargaison qui, expédiée à temps et de bonu^
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foi^ mais relardée par les accidents de la négociation^ arrive après la clôture fortuite de Timportation.
Enfin Tart. 4 ne donne d'effet à ces dispositions que jusqu'au 30 juin 1831.
Ce sont lày messieurs^ les moindres changements qu'à notre avis conseille aujourd'hui la prévoyance. Noussommef fondés à espérer qu'ils suffiront, que le commerce profitera des facilités qu'il réclame de toutes parts^ et dont il ne peut raisonnablement se passer.
Les secours qu'il amènera sans perturbation mettront un terme aux souffrances du Midi, et alimenteront les Lyonnais et leurs voisins. Sur les autres points, les grains étrangers, à mesure qu'ils pénétreront| rendront disponibles des quantités correspondantes de grains indigènes qui approvisionneront les marchés de l'intérieure Des craintes, fort exagérées en elles-mêmes» se dissiperont, et la sécurité permettant à la lil)erté de se déployer sans obstacle, les subsistances et la paix publique seront également garanties.
PROJET DB LOI
Louis-Pkiium, roi des Français ,
A tous présents et à venir, salut.
Nous avons ordonné et ordonnons que le projet de loi dont la teneur suit sera présenté en notre nom à la Chambre des députés par notre ministre secrétaire d'État au département de l'intérieur, et par M. Vincent, maître des requêtes, que nous chargeons d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion.
Art. i*' . Sur la frontière de terre comme sur celle de mer, le maximum du droit variable à l'importation des grains sera de 3 fr. l'hectolitre, et le minimum de Î5c. Ces droits et les droits intermédiaires de S fr. et de 1 fr. continueront d'être appliqués suivant le prix légal des grains, conformément aux lois des 16 juillet 1819 et 4 juillet 1831.
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Ce droit sera augmenté d'un franc pour les grains qui arriveront par mer sous pavillon étranger.
Il sera perçu sans autre surtaxe et sans distinclion de pro- Tenances.
Art. S. Le prix légal régulateur des grains pour la première classe (frontière du Midi, depuis le département du Yar jusqu'à celui des Pyrénées-Orientales inclusivement), sera formé du prix moyen des mercuriales des marchés de Marseille, Toulouse, Gray et Lyon.
Art. 3. Quand, par TefTet du prix légal, l'importation devra cesser dans un port de mer,.les cargaisons qui, fortuitement, n'auraient pu parvenir à temps, mais dont l'expédition faite de bonne foi sera régulièrement prouvée par la présentation des connaissements, seront admises, et néanmoins payeront le droit d^importation le plus élevé.
Art. A. Les dispositions ci-dessus n^auront effet que jusqu'au 30 juin 4831.
Paris, le 17 septembre 1890.
LOUIS-PHILIPPE
Par le Roi :
Le ministre secrétaire d'État de VitUérieur.
GUIZOT
— Chambre des pairs. — Séance da 19 octobre 1830.—
M. GcizoT, ministre de Vintérieur. — Messieurs, les lois des 16 juillet 1819 et 4 juillet 1821, sur l'imporUtion des céréales, furent inspirées par le désir de protéger la consommation de nos propres grains.
Mais^ rédigées au milieu d'une surabondance qui décou-
rageait les agriculteurs depuis plusieurs années^ elles se ressentirent de cette circonstance. L'esprit de ces lois fut évidemment de repousser les grains étrangers aussi loin et aussi longtemps qu'il serait possible. Non-seulement on éleva les limites que le prix devait franchir avant qu'ils fussent admissibles; mais alors même^ et de peur qu'on ne profitât trop tôt de la faculté d'importer, un tarif gradué frappa les blés provenus des pays voisins d'un droit d'entrée sensiblement plus fort que les blés qu'il faut attendre des mers éloignées. On y ajouta ime autre surtaxe sur ce qui nous serait apporté par navire étranger, distinction communément reçue pour favoriser notre pavillon, mais dont la proportion supérieure, toute spéciale, était calculée pour opposer un obstacle de plus aux versements de grains que l'étranger voudrait faire dans nos ports. Lorsqu'on prenait ces précautions multipliées contre l'invasion des blés exotiques, il est évident que l'on se croyait dispensé de prévoir le temps où les arrivages étrangers cesseraient d'être à charge , car aussitôt qu*ils sont désirables, il ne serait pas conséquent de les rendre difficiles et coûteux. Les prix élevés, condition nécessaire de leur admission temporaire, devant désintéresser le producteur national, quand ce point est atteint, c'est le consommateur qu'il faut ménager en ne chargeant pas l'entrée de droits fiscaux et de faux frais.
Aux années d'abondance ont succédé trois récoltes médiocres; celle qui vient d'être rentrée dans les greniers est inférieure dans plusieurs départements^ et l'inégale répartition de ses produits sur le territoire rend encore plus convenable de faciliter les secours extérieurs là où le consommateur les réclame, et où le commerce peut les apporter.
Les subsistances ne manqueront pas. Il n'y a nulle inquiétude à concevoir; mais il n'est personne qui ne désirât que les classes industrieuses et peu aisées obtinssent en ce moment leur pain à des prix modérés. Enfin^ on ne peut nier que le temps ne soit venu de se débarrasser, temporairement du moins, des exigences ajoutées comme de sure-
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fôgttiim à h coftdidoii fondamentale des limites de Pimportation*
C'est ce que le goutemement du Roi a Tonlo et ce que lâ Chambre des dëpntés a adopté dans le projet de loi.
Les prix des grains nationaux au-dessous desqueh les grains étrangers ne peuvent être introduits ne subissent attcnn changement.
Le minimum du droit principal^ qutnd le tarif gradué s'arrête à oaose de l'élévation ultérieure du cours, est toujours de n centimes l'hectolitre, et s^applique comme par le passé»
Mais suivant l'article l^ du projet, les degrés variables du droit qui sont de 8 fr. % c, î fr. 25 c, 1 fr. 9& c, simplifiés par une petite réduction, seront fixés à 3 fV., 1 fr. et 4 franc.
On conserve ht surtaxe d'un franc pour les arrivages par pavillon étranger.
Mais on supprime celle qui se rapportait à la distinction des pays de production et de non-production, distinction tellement arbitraire, on plntAt si peu d'accord avec les dénominations^ que les Pays-Bas, l'Angleterre, l'Espagne, l'Italie, l'Afrique, étaient censés ne pas produire de grains.
Dans le tarif des douanes, les arrivages par terre 9ont assimilés en général à ceux qui viennent sous pavillon étranger dans nos ports. On avait appliqué cette rëgle aux transports de grains; mais à cause de l'élévation spéciale de sa surtaxe, cet article, 4 l^entrée par terre, payait 1 tr. 25 c. l'hectolitre dans le cas où dans les ports on ne devait que 28 cent. Il a été d'autant plus juste de rétablir des conditions égales que nos départements de la frontière de terre subissent cette année les prix les plus élevés.
Le projet fait participer aux mêmes adoucissements rentrée des farines, en conservant les proportions fixées par les anciennes lois. Il met en harmonie avec les droits propres ant Moments ceux qui s'appliquent aux seigles et mais. Par une inadvertance, la loi de 1821 atait négligé de le fhine; il
CKAMBRË DÈS I>AIM.^1S OGTOBItÉ 1890. ^
j afdt un degré de plus dans les droits pmpres à «es étt^ niers grains. Les seigles payaient à Penti^ée 4 fr. 25 c. dans la cirtôttstance où le froment ne devait que 3 fr. 25 c.
Les frontières du royaume infant divisées en quatre classes pouf Tapplicalion des règles sur Timportation des grains, daits lacune les ttiercurialeà de certains marchés composent \t prix commun légal qui, publié le dernier jour dé chaque mois, permet ou prohibe l'entrée suivant que ce pHt est supérieur ou inférieur à la limite adoptée par la loi. • Ainsi^ sur toute la fitmtière de la Méditerranée (première classe), la limite qu'il faut que le cours dépasse pour quMl y ait liberté d'importer est de 24 fr. Thectolitre.
Or> depuis 1821, une seule fois, pour un seul mois, les grains ont pu entrer de ce côté.
Et cependant, depuis la récolte de 1827, la denrée a sensibleoient renchéri ; toutes les autres fh>ntières ont eu de fréquentes époques d'importation permises. H y a plus; il est notoire qu'à Marseille^ dans le reste de la Provence, à Lyon, les grains se payent 30 fr. l'hectolitre, et cependant le prix légal n'a pu jamais atteindre à 24 francs.
D'oïl vient cette singularité si fâcheuse à ces pays, où la récolte est particulièrement mauvaise? De ce que le prix légal est le taux moyen de quatre mercuriales. On a d'abord combiné avec celle de Marseille les prix de Gray et de Toulottve, marchés qui, par la Saône et le Rhône d'un côté, par le eanal du Midi de l'autre, alimentent le bas Languedoc et la Provence; mais on a voulu y ajouter pour quatrième élément le marché de Fleurance, marché obscur du département du Gers, qui ne concourt point à la consommation de Marseille, et qui n'a été choisi que pour redoubler l'eiTet du bas prix de Toulouse dans le prix moyen.
Le renchérissement qui en provient, le prix excessif du grain à Marseille, (cdui qui en résulte pour le cours du pain à Lyon, la tlameur univenelle enfin ne permettent pas rie laisser subsister cet état de choses. 11 a paru juste et censé* quent d'opposer à deux pays de production, Gray et Toulouse,
ceux de deux grands marchés de consommation^ Lyon et Marseille, C'est le sujet de Tarticle 2 du projet.
L'article 3 assure l'entrée des envois de grains expédiés de bonne foi par mer ou par les fleuves pendant que l'admission était permise, et qui, fortuitement retardés, rencontreraient la prohibition à leur arrivée. La Chambre des députés a insisté sur les précautions qui empêcheront de tourner en abus cette mesure d'équité. Si elle n'était accordée au commerce, comment pourrait-il s'exposer à des chances si ruineuses qui peuvent dépendre d'un centime de variation dans la mercurialci ou d'un jour de retard à la mer?
L'article 4 provient d'un amendement introduit par la Chambre des députés. Les grains étrangers, autrefois laissés à la disposition et aux soins du commerçant, sous les précautions requises qui constituent le régime de l'entrepôt fictif, étaient soumis par la loi du i5 juin 1825 k l'entrepôt réel, c'est-à-dire renfermés dans des magasins que la douane seule peut ouvrir, oii, par conséquent, les précautions journalières nécessaires à la conservation de la denrée ne peuvent être prises à propos; l'administration a reconnu que ces mesures gênaçtes et coûteuses étaient sans le moindre avantage, et n'ajoutaient rien à la garantie de l'entrepôt fictif. L'article, en conséquence, abroge cette formalité.
Mais cette disposition même, et toutes les autres mesures, ne sont que temporaires. En vertu de l'article 5, la loi n'aura d'effet que jusqu'à l'apparition des produits de la future récolte, c'est-à-dire jusqu'au 30 juin prochain pour la première classe (le Midi), et au 31 juillet pour le reste du royaume.
La Chambre des députés l'a ainsi voté. Quant au gouver* nement, il n'avait voulu proposer en effet qu'une loi tran« sitoire.
Celles qui existent, faites pour une longue époque d'abondance, naturellement ne pouvaient convenir à des temps de cherté.
On aurait craint, en faisant une loi au milieu de ces cir*
constances nouvelles, et en la faisant permanente, de ne pas assez ménager les intérêts agricoles, que le gouvernement respecte et protège.
Un système qui conviendrait à tous les temps, qui maintiendrait le plus possible des prix plus égaux, qui concilierait les droits et les besoins du producteur et du consommateur, c'est ce qui est désirable, c*est ce qu'il faut chercher avec maturité.
(M. le ministre donne lecture du projet de loi.)
Débats sur les clubs et sur l'article 991 du Code pénal. — Chambre dei dépatéi.— SéanMi dei S5 septembre et 4 octobre 1830.—
J*ai raconté dans mes Mémoires ^ les incidents et les débats qui s'élevèrent^ peu après la réyolution de 1830 et pendant mon ministère de l'intérieur^ à l'occasion des clubs et de Tapplication de Tarticle Î91 du Code pénal. Ce fut à propos d'une pétition des commissairespriseurs de Yalenciennes^ et par une vive attaque de M. Benjamin Morel^ député de Dunkerque^ contre les clubs^ que s'engagea^ pour la première fois^ cette discussion. M. de Tracy^ au nom des idées générales de liberté/ répondit à M. Benjamin Morel^ et je pris^ après lui^ la parole en ces termes :
M. GuizoT^ ministre âe l'intérieur, — Messieurs , le silence avec lequel vous avez accueilli les paroles du pre-
iTome II, pages 109-116.
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mier orateur^ la promptitude avec laquelle l'hoDorabld préopioani s'est empressé d'y répondre, ne prouvent, ce me semble^ que la gravité et l'opportunité de la question. Elle préoccupe tous les esprits; elle agite la France entière; il était impossible qu'elle n'arrivât pas promptement, et par toutes les portes^ dans cette enceinte.
Je suis porté à croire que dans les craintes qu'excitent les sociétés qu'on appelle populaires, il y a un peu d'exagération. Elles ne me paraissent pas jusqu'ici avoir fait un grand mal^ ni déployé une grande puissance. Je crois qu'il y a du souvenir dans la terreur qu'elles inspirent, et que le passé exerce peut-être ici autant d'influence que le présent. (Voix diverses : C'est vrai.)
Cependant Pagitalion est réelle; le public tout entier est préoccupé. Ce seul fait de l'agitation générale et de tous les symptômes qui la manifestent est un grand mal, un mal auquel il importe de porter remède. Vous Yoyes partout les capitaux se retirer, l'industrie se resserrer; l'alarme est générale, surtout dans les professions laborieuses, dans celles qui font la force et le fond de notre société.
Quelque exagérées que soient oes craintes, elles ont un fondement solide. Le caractère^ la conséquence des sociétés populaires et de leurs actes, c'est qu'elles entretiennent, qu'elles fomentent, qu'elles exaltent de jour en jour parmi nous l'état révolutionnaire.
Messieurs, nous avons fait une révolution, une heureuse, une glorieuse révolution; mais nous n'avons pas prétendu mettre la France en état révolutionnaire. {Marques d^adhésion,) Nous n'avons pas prétendu la tenir dans l'agitation, dans le trouble, dans l'anxiété qui accompagnent de tels événements.
Quels sont les caractères de Tétat révolutionnaire? Voici les plus saillants : c'est que toufes cboses soient mises en question; c'est que les prétentions soient indéfinies; c'est que des appels continuels soient faits à la force, à la violence. Eh bien I ces caractères existent tous dans les socîétéi popu-
laireSjdansractionqu'ellesexercent^daiisriinpulsion qu'elles s'efforcent d'imprimer à la France.
Je dis que toutes choses y sont mises en question. Et remarquez^ messieurs^ qu'il ne s'agit points dans ces sociétés, de discussions purement philosophiques ; ce n'est pas telle ou telle doctrine qu'on yeut faire prévaloir ; ce sont les choses mémes^ les faits constitutifs de la société qu'on attaque; c'est notre gouvernement; c'est la distribution des fortunes et des propriétés ; ce sont enfin toutes les bases de l'ordre social, qui sont mises en question et ébranlées tous les jours dans les sociétés populaires. De là cette fermentation universelle qui se répand au dehors et qui trouble tous les esprits.
En même temps que toutes choses sont mises en question^ des prétentions indéfinies, indéfinissables^ éclatent. Et, dans ces prétentions, il ne s'agit pas de telle ou telle réforme^ de tel ou tel but particulier à atteindre; il s'agit de projets^ d'espérances qui seraient hors d'état de se limiter euxmêmes. 11 y a là une ambition q^i ne connaît pas son propre objets qui se déploie sans but, qui n'est pas un état de véritable travail, de véritable réforme politique, mais une maladie de l'esprit. {MouvemerU d'tMésion,)
Enfin^ messieurs, qu'est-ce qui caractérise encore l'état révolutionnaire? c'est Tappel continuel à la force, à la violence; c'est le recours aux moyens brutaux; c'est la menace sans cesse adressée à tous les pouvoirs de la société, à toutes les existences, à toutes les idées qui ne s'accordent pas avec celles auxquelles on veut donner l'empire. G est là peut-être le caractère fondamental de l'état et des passions révolutionnaires.
Eh bien, messieurs, ce caractère se déploie tous les jours dans les sociétés populaires. Ce ne sont pas, je le répète, des écoles philosophiques, où l'on discute tel ou tel principe; c'est une véritable arène dans laquelle on provoque toutes les passions, dans^laquelle on soulève toutes les menaces.
Je vous le demande, n'est-ce pas là vouloir tenir la France dans un état révolutionnaire? n'est-ce pas vouloir prolonger,
j'ai tort de dire vouloir, car je n'inculpe les intentions de personne, mais enfin n'est-ce pas prolonger en effet cet état de trouble et d'anxiété qui accompagne nécessairement une révolution, quelque heureuse, quelque glorieuse qu'elle ait été?
Ce n'est pas là, messieurs, te mouvement, ce n>8t pas là le progrès. On nous provoque sans cesse au mouvement; on nous demande toutes les conséquences de la révolution qui vient de s'accomplir. Messieurs, nçus voulons autant que personne le mouvement et le progrès. Il n^y a personne à qui les progrès de la société soient plus chers qu'à nous. Mais le désordre n'est pas le mouvement; le trouble n'est pas le progrès; l'état révolutionnaire n'est pas l'état vraiment progressif de la société. Je le répète, l'état où les sociétés populaires prétendent mettre la France n'est pas le mouvement véritable, mais le mouvement désordonné ; ce n'est pas le progrès, mais la fermentation sans but. Messieurs, ce n'est pas là le désir de la France. I^ France n'a pas entendu se mettre dans un état révolutionnaire permanent. (De toutes parts : Non, non !) La France a lutté quinze ans, avant de se décider à se mettre tout entière en mouvement pour faire une révolu-* tion. Il y a bien eu, pendant quinze ans, diverses sortes d'agitations, des conspirations, des insurrections partielles; il n'y a pas eu de véritable tentative nationale. N^otre révolution est la seule dans laquelle la France entière se soit montrée. Il a fallu que la tyrannie vînt en personne et le front découvert, qu'elle attaquât nos libertés an cœur, qu'elle compromit tout notre ordre social; il a fallu que son présent fût troublé et son avenir menacé cruellement, pour que la France fit une révolution : elle l'a faite en trois jours, parce qu'elle s'est levée en masse. Rappelez-vous que jusque-là il n'y avnit en que des mouvements partiels, que je ne veux pas blâme i', mais que personne n'a aujourd'hui le droit d'appeler des mouvements nationaux. (Très^bien, très-bien!)
Ainsi l'état dans lequel les sociétés populaires entretiennen t la France est un état contraire, non-seulement à ses besoins
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et à 868 ÎDtérôu, mais encore à ses Tœox. Quand on essaye de la mettre en cet état^ non^seulement on lui fait tort, mais on lui fait Tiolenoe. Tel est le mal que produisent les sociétés populaires; elles font violence à la France; elles font fermenter toutes choses au milieu de la France^ tandis que la France vent Tordre. Elle en a le goûl autant que le besoin; elle résiste par sa nature comme par son intérêt à oat état révolationnaire dans lequel on veut la tenir.
Si je les considère dans leurs rapports avec notre situation extérieure^ les sociétés populaires ne s'offrent pas sous un aspect plus favorable. Messieurs, il ne faut pas se tromper sur le jugement que porte TEurope de notre révolution. Je n'hésite pas à le dire; dans le fond de sa pensée énergique et sérieuse, l'Europe Tapprouve. L'Europe trouve que nous avons eu raison, que ce qui s'est passé en France a été bien motivé, que la France a bien fait de changer son gouvernement.
Ainsi, bien loin de désavouer, notre révolution, bien loin de déserter aucun des principes et des faits sur lesquels elle repose, je dis que nous ne sommes pas les seuls à avouer ces principes^ à reconnaître la légitimité de ces faits; que l'Europe toiit entière, soit qu'elle le dise, soit qu'elle )e laise (et par l'Europe j'entends le fond des cabinets comme les places publiques)^ l'Europe entière pense|que nous avons eu raison. Et c*est parce que l'Europe porte un tel jugement sur ces événements qu'on peut les regarder comme consommés.
Mais en même temps que l'Europe approuve notre révolution, elle l'observe avec crainte, avec une sorte de méfiance. L'Europe aussi se souvient du passé; elle n'a pas plus que nous perdu le souvenir des sociélés populaires et des clubs. L'Europe attend pour savoir si, du milieu Je cette révolution, ne naîtra pas une nouvelle propagande révolutionnaire, ardente à eiciter les mêmes passions, les mêmes troubles dans toutes les sociétés européennes. Il n'y a pas moyen de se le dissimuler, cette crainte s'associe encore au jugement que porte l'Europe sur notre révolution.
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£b bien, c'est à nous de Cure, »oiu les yeoi^ de rEurope, la part de ces ëvéneoieQU; c'est à oous de loi prouver qu'elle a raisoa dans son jugetuent et qu'elle se tropnpa dani ses oraiotes.
Au dehors dono comme au dedans^ pour l'Europe comme pour la Fraiice, ses sodétés» ou pour mieux dire l'état qu*elles entretienneot, bien loin de senrir la cause de ootre rëvolutien, bien loin de seconder son mouvemeni» l'altàrent et le compromettent.
Quand nous nous adressens i notre Mgislation pour lui demander un remède à ce mal, que troorons^nous? L'art. 2(M du Code pénal. Je me hâte de dire, et du fond de ma pensée, que cet article est mauvais, qu'il ne doit pas figurer éternellement, longtemps si vous voulez, dans la législation d'i^n peuple libre. Sans doute, les citoyens ont le droit de se réu* nir pour causer entre eux des alTaires publiques. 11 est bon qu'ils le fassent, et jamais je ne contesterai ce droit t jansais je n'essayerai d*attaqiier {es sentimeots généreux qui poussent les citoyens à se réunir, à se communiquer leurs sympathiques opinions.
Mais l'art. 294 n'en est pas moins aujourd'hui l'état légal de la France, il n'en est pas moins écrit dans noirlois^ quelque vicieux qu'il soit. Ce n'est pas une de ces lois qui sont implicitement abrogées par les principes généraux écrits dans les Chartes. Il faut une abrogation expresse. Tant que cette réforme légisbtive n'a pas eu lieu, vous restes sous Tempire des lois existantes.
Je dis plus; les circonstances et les dangers ne sont pas toujours les mêmes. Ce n'est pas toujours sur le même point que doivent se diriger les eraintes et les efforts. Aujourd'hui le danger ne provient pas de l'application de l'art. 991. Ce n'est pas la liberté qui est menacée. Vous pourrez réformer cet article aussitôt que cela conviendra i l'état social, et je souhaite que ce soit le plus têt possible; mais évidemment il n'y a pas urgence. Le gouvernement n'a aucune intention contraire k la liberté. Je puis le dire hautement, car ses
actes sont d'accord avec son langage. Son intention n'est pas d'interdire des sociétés légitimes, quelque nombreuses qu'elles soient. Ce n'est pas à la limite du nombre que le pouvoir s'arrêtera; il ira au fait^ et là où il trouvera un danger véritable, il appliquera l'art. 291; il conjurera ce danger, il l'a déjà fait. (Adhésion,) L'arrêt de la cour royale qui a ordonné des poursuites reçoit dès aujourd'hui son exécution. Des citations sont données à deux personnes désignées pour comparaître devant le tribunal de police correctionnelle. Un projet de loi est soumis aux Chambres pour ces sortes de délits. J'espère qu'il sera prochainement adopté, que la cause dont il s'agit sera jugée par le jury, et que ce sera par le jugement national que la répression aura lieu. {Àdhénon générale,)
Messieurs, c'est dans les quinze dernières années qui viennent de s'écouler que nous avons n^ellement conquis nos libertés. Pourquoi ? parce que la réforme a été lente, laborieuse , parce que c'est au milieu des obstacles, des dangers, en présence d'un pouvoir ennemi que nous avons vécu. Depuis quinze ans, nous avons été obligés à la prudence, à la patience, à la persévérance, à la mesure dans notre action ; et aussi nous avons, en quinze ans, conquis plus de liberté qu'aucun pays n'en a conquis en un siècle.
Il s'en faut donc bien que ces quinze dernières années aient été perdues pour la France. Elles ont laissé à la France le plus heureux, le plus précieux héritage , des mœurs libres qui commencent à se former, l'intelligence de la vie politique et de ses travaux. Ne sortons pas de cette voie; ne prétendons pas emporter tout en un jour, et vouloir, le lendemain d'une révolution miraculeuse, réaliser tout ce qu'elle nous vaudra.
Le temps viendra, et j'espère qu'il ne sera pas long, où l'art, ^i , n'étant plus motivé par l'état réel de la société, disparaîtra de notre Code. 11 existe aujourd'hui ; c'est l'état légîd de la France ; on en doit faire une application raisonnable, légitime. Quiconque en ferait une mauvaise applica-
tion en serait responsable^ bien que Particle soit écrit dans les Codes ^ car le pouvoir répond de tous ses actes, et il est obligé d'avoir raison, quelle que soit son action. {Marques d'adhésion.)
Je dis que, dans les circonstances présentes, les sociétés populaires peuvent être dangereuses. Je crois qu'on s'exagère leur danger, qu'elles n'ont pas fait le mal qu'on leur attribue^ mais qu'elles pourraient le faire; et, puisque le pouvoir est armé d'un moyen légal, non-seulement il ne doit pas l'abandonner, mais il doit s'en servir. Je répète qu'il l'a déjà fait, et qu'il est décidé à le faire tant que l'exigeront l'intérêt du pays et le progrès de ses libertés.
Dans la séance du A octobre 1830, la question se renouvela dans la discussion du projet de loi relatif à l'application du jury aux délits politiques et de la presse. H. de Sade, député de l'Aisne, attaqua l'article 29! du Code pénal, et me fournit l'occasion d'exprimer pleinement, à ce sujet, ma pensée.
- M. GuizoT.^ Quand j'ai eu occasion de parler de l'art. 291 du Code pénal, je n*ai point dissimulé ce que j'en pensais. J*ai dit que je le regardais comme vicieux au fond, et devant être réformé un jour. Ce que j'ai dit alors, je le répète aujourd'hui. Mais j'ai dit en même temps que je ne croyais pas la réforme opportune ; que si elle était faite aujourd'hui, elle aurait pour résultat de donner force encore plus que règle au mouvement des sociétés populaires; que, dans les circonstances actuelles, nous étions appelés à réprimer ces sociétés, non à les fonder ; que le moment d'assurer l'exercice plein et régulier de ce droit viendrait, et que je serais un des premiers alors à proposer le changement du Code pénal ; mais
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qu'à mon avis, il n'était point venui al qu'il y aurait péril à le devancer.
Je persiste dans Topinion que j'ai émise devant la Chambre. Je reconnais en principe général le droit des citoyens de se réunir et de s'entretenir ensemble des affaires publiques. Je dis que» même aujourd'hui, sous l'empire de iWt. 291, toutes les fois que ce droit sera exercé paisiblement, sans porter atteinte à Tordre public, Tadminislration n'en prendra nul ombrage. C'est ce qui a lieu dans plusieurs réunions que le public ignore, qui ne font point de bruit, n'ont aucun caractère révolutionnaire, et discutent cependant sérieusement et sincèrement de grandes questions politiques. Elles subsistent, elles discutent librement, tranquillement, et le gouvernement ne s'enquiert pas avec une puérile rigidité du nombre de leurs membres. 11 lui suffît qu'elles n'alarment point le pays, qu'elles ne troublent point Tordre public. Il n'entend point appliquer absolument et sans discernement l'art. 991 ; mais il pense que, dans l'état actuel des aflUres et des esprits, c'est un devoir pour lui de retenir cet article qu'il trouve écrit dans tes lois, et d'en faire, si le besoin s'en manifeste , l'application aux réunions par lesquelles la paix publique et la marche régulière de nos institutions seraient menacées.
Ce que je pensais et disais il y a quelques jours, messieurs, je le pense donc et le redis aujourd'hui. Je crois Tart. 291 peu conforme aux maximesetaux habitudes d'un pays libre; je désire que la réforme en soit prochaine. Mais partout où Tordre public sera compromis, partout où Ton cherchera à Tébranler, partout où la [lopulation tranquille, laborieuse, s'alarmera et redoutera l'esprit révolutionuaire, les réunions qui se formeraient contre les dii^positions légales, et qui produiraient de tels efiets, seront réprimées; c'est en maintenant Tordre que nous réussirons vraiment à fonder la liberté.
Difcusfeion da projet de loi relatif à l'application du jttrj aux délita de la preiae et aux délita politiquea.
^Chanbredea députéi.— Séance da 4 octobre 1830. «
L'article final de la Charte de 1830 avait classé TappUeation du jury aux délits de la presse et aux délits politiques parmi les réformes nécessaires et promises. Le comte Siméon en prit Finitiatire dans la Chambre des pairs et développa, le 6 septembre 4830, les motifs d'un projet de loi destiné à accomplir cette promesse. Adopté par la Chambre des pairs et transmis le 20 septembre à la Chambre des députés, ce projet y fut adopté, le 4 octobre, avec quelques amendements que la Chambre des pairs adopta à son tour. Un amendement proposé par M. de Schonen, et qui ne fut point adopté, portait: a La loi du 25*mars 4822 est abrogée. En conséquence, les dispositions des lois du 17 et du 26 mai, et du 9 juin 1819, abrogées par elle, reprendront force et vigueur* » Je pris la parole pour le combattre ;
M. GuizoT, ministre de V intérieur. — Ce ne sera pas moi qui désavouerai la loi du i7 mai 1819, et qui craindrai de voir la législation de la presse retourner vers cette origine. J'ai eu l'honneur de participer à la loi de 4819 > la plus sincère, je n'hésite pas à le dire, qui ait été rendue dans aucun pays sur la liberté de la presse, et en même temps la plus efûcace, la plus conforme au régime constitutionnel.
Cependant je ne crois pas qu'il soit possible de venir, par un simple amendement , supprimer une loi tout entière qui a réglé la liberté de la presse depuis que la loi de 4819 a cessé d'être en vigueur. Dans le projet qui vous est soumis aujourd'hui, il ne s'agit pas d'une législation générale en matière de presse , il s'agit seulement d'un changement de juridiction. Le rapporteur de votre commission vous l'a déjà fait remarquer, on ne fait ici que transporter, de la police correctionnelle au jury, la connaissance des délits de la presse. C'est une loi d'attribution^ une loi de juridiction; rien de moins, mais rien de plus.
Or, l'amendement qui vous est proposé tend à changer toute la légiiilation de la presse, à abolir tout ce qui s'e^ fait sur cette matière depuis 1819. Je ne dis pas qu'il ne faille pas le faire ; je ne dis pas que les lois postérieures à celle de 4 819 ne doivent pas être changées ; pour mon propre compte, je le pense, et peut-être suis-je intéressé à le penser; mais je ne crois pas que ce changement puisse se faire immédiatement et sans de mûres délibérations.
Pour prouver la nécessité de son amendement, l'honorable préopinant vous a cité, dans la loi du 25 mars 1822, l'art. 2, qui punit toute attaque contre la dignité royale, l'ordre de la successibilité au trône, les droits que le Roi tient de sa naissance, et ceux en vertu desquels il a donné la Charte. H est évident que cet article est incompatible avec notre nouvel ordre de choses, avec ce qui se paisse en France depuis deux mois, et qu'il doit ctre extirpé de notre législation. Un projet de loi esl déjà préparé à cet effet, et sera porté demain probablement à la Chambre des pairs.
Il aurait même été déjà présenté sans des circonstances accidentelles qui ont entraîné quelque retard. Mais ce projet prouvera qu'il est impossible d'abolir purement et simplement Tari. 2 de la loi de 4822, et qu'il faut y substituer des dispositions nouvelles. De grands événements se sont accomplis^ il y a deux mois; il faut qu'ils soient consacrés dans la loi^ et que le principe de notre révolution de Juillet soit substitué au principe de la loi de 4822. Il faut que la nouvelle loi déclare que toute attaque contre le Hoi^ contre les droits qu'il tient du vœu de la France, vœu formellement exprimé par la déclaration des Chambres et de la Charte constitutionnelle par lui acceptée et jurée le 9 août 1830, sera punie. 11 faut que le principe de notre réyolution, qui a fondé l'ordre de choses actuel tout entier sur le consentement et des Chambres et du pays, devienne le principe de la législation de la presse. 11 ne sufiit donc pas de retourner purement et sim-* plement à la législation de 1819, et d'abolir toutes les lois postérieures. Il y a des dispositions nouvelles à prescrire, et elles ne sauraient être improvisées.
D'autres motifs encore s'opposent à l'amendement. La loi de 1822 contient des dispositions qui, si elles étaient abolies, ne se retrouveraient pas dans celle de 1819 et sont pourtant nécessaires; par exemple, celle qui punit l'infidélité dans le compte rendu des séances des Chambres et des tribunaux. Il n'y a dans la législation de 1819 absolument rien à ce sujet. Supprimerez-Tous cette disposition sans pourvoir k son remplacement?
Quant à celle qui dit que la Chambre offensée pourra, sur la réclamation d'un de ses membres, punir elle-même l'auteur de l'outrage, je n'entends pas entrer d'avance dans la discussion qui aura lieu sans doute à ce sujet quand viendra Tart. 3 du projet qui vous est soumis. Mais j'ai besoin de dire tout de suite, qu'à mon avis, ce système est bon ; je crois qu'un pouvoir souverain doit être chargé du soin de sa propre dignité et en état de la défendre ; il s'emparera de ce droit si la législation ne le lui reconnaît pas. Il vaut inlini-
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ment mievi le lai reeonnaltre légalement. On sera bien plus sûr de la modération et de la réserve qu'il mettra dans sa propre défense^ s'il est légalement armé du droit d*y pour* Toir, que si tous TobUges à l'envabir riolemment, et à débuter par un acte de tyrannie.
Ce droit est accordé dans notre législation^ messieursi DOU'^ulement ant Chambres^ mais aussi aoi pouvoirs judi'claires. Les tribunaux aussi ont le droit de protéger leur dignité ; et ce n^est pas seulement nn droite c'est un devoir : toutes les fois que les tribunaux se laisseront insulter^ qu'ils se laisseront insulter publiquement, ils méconnaîtront non* seulement leur droite mais encore leur devoir. Personne n'a le droit d'insulter les tribunaux du pays. On peut blàmer> k telle ou telle époque > la conduite delà magistrature; on peut critiquer tel jugement prononcé par tel tribunal ; mais quel bon citoyen se croira permis d'injurier les pouvoirs publics dans Texercice de leurs fonetionsî (Vif momoêmmt d'ûdhéâùm.)
11 y a deux choses distinctes dans un pouvoir public : les personnes et le pouvoir lui«méme« Or l'injure s'étend au oaractère public dont la personne est revêtue. Ce caractère, messieurs , doit toujours être respecté, car il est respectable en lui-^méme. H est donc du devoir des tribunaux de se pn^téger contre l'insulle^ et c^est alors la soeiélé tout entière qu'ils protègent. {Bramî kr&m> !)
Ce n*est donc pas sans une mûre disenssiony et sans en bien peser les conséquences^ que vous devei rayer de votre législation l'article qui donne aux corps souverains le droit de protéger leur dignité. On a parlé de l'abus possible. Sans doute l'abus est possible; mais certes, il n*a pas été grand en France depuis quinze ans. Il n'y a qu'un seul exemple d'une poursuite pareille* C'est là un pouvoir dont les grands corps ne doivent faire que rarement usage ; mais il importe qu'ih n*en soient pas dépouillés.
Je le répète, messieurs, l'amendement qui vous est proposé a pour objet de refaire la législation de la presse tout
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entière, la législation pénale, la procédure, la juridiction. Je pense, comme son auteur, que la loi de 1822 contient des dispositions très-vicieuses, qu'elle est bien mobs bonne que celle de 4819. Je viens d'entretenir la Chambre des dispositions dont le gouvernement sent la nécessité et qu'il se prO' pose de substituer à celles qui sont maintenant en vigueur. Hais je ne crois pas qu'une semblable réforme puisse être introduite dans nos lois, par voie d'amendement à un projet qui n'a pour but que de transférer au jury j'attribution des tribunaux correctionnels.
Par un autre amendement, H. Villemain proposa le même jour que Tartiele 12 de la loi du 25 mars 1822, qui portait que toute publication, vente ou mise en Tente, exposition, distribution, sans autorisation préalable du gouvernement, de dessins gravés ou lithographies serait, par ce seul fait, punie d'un emprisonnement, etc., fût abrogé. J'appuyai cette proposition, qui fut adoptée, et la nouvelle loi fut promulguée le 8 octobre 1830.
H. GuiiOT , ministre de l'intérieur. — Quand les réformes offrent des difficultés réelles, quand elles ont besoin d'être coordonnées avec une législation existante , je ne crois pas qu'il faille en improviser. C'est la doctrine que je professerai constamment à cette tribune. Mais quand elles sont simples, faciles, quand elles ont au contraire pour résultat de mettre la loi spéciale dont on s'occupe en harmonie avec la loi générale, je ne connais aucune bonne raison pour les retarder.
La censure a disparu complètement de la législation. C'est uniquement dans le cas dont il s'agit qu'il en reste une trace.
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Il n'y a pas de motit qui empêche de Teffiicer, il importe que le mot censure ne se trouve plus dans aucune de nos lois; elle ne doit pas s'exercer sur les gravures et les lithographies, pas plus que sur les écrits; je ne vois donc rien qui s'oppose à Padoption de l'amendement.
>r > . .-W 'ijt««
Présentation du projet de loi relatif aux récompenses nationale! à accorder aux victimea de la révolution de Juillet 1830.
-«-Chambre des députés.— Séance du 9 octobre 1830.—
Ce projet, adopté par les deux Chambres avec quelques amendements^ fut promulgué comme loi le 13 décembre 1830.
M. GuizoT^ ministre de i'tntértéur.— Messieurs, il lardait au Roi comme à \ous de sanctionner, par une mesure législative, le grand acte de reconnaissance uationdie que la patrie doit aux victimes de notre révolulion. J'ai l'honneur de vous la présenter.
1^ commission des récompenses nationales, instituée en vertu de la loi du 5 août dernier, et animée d'un patriotisme infatigable, a réuni les nombreux éléments qui nous permettront enfin de rendre à l'héroïsme désintéressé cette éclatante justice. C'est en parcourant le relevé funèbre qui constate tant de malheur et de dévouement qu'on apprend k connaître le prix d'une liberté qu'il a fallu payer si cher.
Messieurs, d'après les renseignements recueillis avec soin
dans les divers arrondissements de Paris, nos trois grandes journées ont coûté à plus de 500 orphelins leurs pères, à plus de 300 veuves leurs maris, à plus de 300 vieillards Taffectionet l'appui de leurs enfants ; 311 citoyens resteront mutilés et incapables de reprendre leurs travaux ; 3,564 blessés auront eu à supporter une incapacité temporaire. C'est à la France libre et reconnaissante qu'il appartient, autant du moins qu'il est en son pouvoir, de réparer ces désastres.
L'article !•' du projet de loi vous propose d'accorder une pension annuelle et viagère de 500 francs aux veuves des citoyens morts dans les trois journées des 27, 28 et 29 juillet, ou par suite des blessures qu'ils ont reçues à cette époque.
La France devait à ces généreuses victimes d'adopter leurs enfants orphelins. Jusqu'à l'âge de sept ans, ils recevront une somme de 250 francs par année, et resteront confiés aux soins de leurs mères, ou, au besoin, à ceux d'un parent ou d'un ami qui sera désigné par un conseil de famille. Depuis sept ans jusqu'à dix-huit, ils auront droit à un nouveau bienfait, celui d'une éducation utile et gratuite^ qui assure leur existence à venir.
Les pères et mères âgés de plus de soixante ans, ou ceux à qui leurs infirmités ne laissaient d'autres moyens d'exist«nce que les secours de la pitié filiale, ont droit aussi à votre sollicitude, lueurs enfants qui ont sacrifié leur vie pour la liberté ont assez fait pour que la France se charge d'acquitter la dette qu'ils lui ont léguée en mourant. Leurs parents recevront une pension annuelle et viagère de 300 francs.
Depuis longtemps la France est dotée d'un établissement oïl elle recueille les soldats mutilés sur le champ de bataille. Messieurs, les braves qui ont reçu, dans les rues de Paris, des blessures entraînant la perle ou rincapacitc d'un membre ont gagné les Invalides sur le plus beau champ de bataille. Les vieux guerriers qui habitent cet asile de la gloire les accueilleront avec transport dans leurs rangs. S'il est des
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citoyens que des affections de famille retiennent dans leurs foyers, il est juste de leur accorder une pension qui soit Té-^ quivalent des frais que leurs frères coûteront à TÉtat.
Quant à ceux que leurs blessures n'ont pas mis dans rimpossibilité de travailler, il a paru convenable de leur accorder une indemnité une fois payée^ dont la commission des récompenses nationales sera chargée de fixer le montant.
La même mesure devrait être prise en faveur des familles qui ont été privées de leur travail pendant les journées de Juillet. La commission a même senti la nécessité de prévenir totre intention bien connue, en distribuant des secours protisoires à ceux qui n'auraient pu attendre la sanction de cette loi.
C'est pour subvenir à ces diverses dépenses que le Roi nous a chargé de vous demander d'ouvrir au ministère de Fintérieur un crédit de sept millions, sur lesquels quatre millions six cent mille francs seront convertis en renies annuelles et viagères, sauf à réduire, s'il y a Heu, cette somme d'après l'état qui sera dressé par la commission des récompenses nationales. Le surplus des sept millions sera •mployé à acquitter le montant des indemnités et des se* eours une fois payés.
Messieurs, en adoptant les mesures que j'ai l'honneur de TOUS proposer, vous assurerez des existences qui sont deveniNts sacrées pour le peuple français. Il y a un autre moyen de donner aux défenseurs de Paris un nouveau témoignage éê la reconnaissance publique. Parmi les citoyens qui ont survécu à leurs efforts, la France est sûre de trouver de braves guerriers. La commission des récompenses sera chargée de désigner ceux que le ministre de la guerre pourra proposer au Roi pour le grade de sous-lieutenant. La campagne des trois jours sera leur titre d'ancienneté.
La loi du 30 août a ordonné de frapper une médaille destinée à consacrer le souvenir de notre rérolution. Cette médaille sera distribuée à tous les citoyens désignés par la commission.
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ËnÛQy il a ])aru convenable d'accorder, à ceux qui se sont spécialement distingues dans le mouvement de notre délivrance^ une décoration spéciale, glorieuse maïque de leurs services personnels^ et à laquelle les honneurs militaires seront rendus comme à la Légion d'honneur.
Messieurs^ la loi qui vous est proposée, poui* être digne de la France et des généreux citoyens qui en sont Tobjet, devait beaucoup faire \h)uv Thonneur et rien de plus que le nécessaire pour une pauvreté qui a l'orgueil de l'héroïsme. il n'eût pas été possible de faire accepter un don; il était juste de payer uue dette sacrée. La |)Ostérité dira que la France libre a récompensé une population de héros en donnant aux morts une tombe, aux blessés un asile, aux orphelins l'éducation qu'auraient souhaitée pour eux leurs parents.
PROJET DE LOI
Louis-Philippb, roi des Français,
A tous présents et à venir, salut :
Nous avons ordonne et ordonnons que le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à la Chambre des députés par notre ministre secrétaire d'État au département de l'intérieur, que nous cliargeons d'eu exposer les motifs et d'en soutenir la discussion.
Art. i*^ Les veuves des citoyens morts dans les journées des %1, 28 et 29 juillet, ou par suite des blessures qu'ils ont reçues dans ces mômes journées, recevront de l'État une pension annuelle et viagère de 500 francs, qui commencera à courir du 1*' janvier 1831.
Art. 2. La France adopte les orphelins, hls des citoyens morts pendant les trois journées, ou par sui le des trois journées de juillet. Une somme de 250 francs par année est affectée pour chaque enfant au-dessous de sept ans, lequel sera confié aux soins de sa mère, uu, au besoin, à ceux d'un parent ou d'un ami choisi par le couseil de famille.
I>epuis sept ans justqu'ù dix-huit, les enfants seront élevés
dans des établissements spéciaux, où ils recevront une éducation convenable à leur sexe, et propre à assurer leur existence à venir.
Art. 3. Les pères et mères âgés de plus de soixante ans, ou infirmes, et dont l'état malheureux sera constaté, et qui auront perdu leurs enfants dans les journées des 27, 28 et 29 juillet, recevront de TÉtat une pension annuelle viagère de 300 francs, réversible sur le survivant.
Art. 4. Les Français qui, dans les journées de juillet, ont reçu des blessures entraînant la perte ou l'incapacité d'un membre, seront admis à l'hôtel des Invalides, ou toucheront, à leur choix, dans leurs foyers, la pension qui leur sera accordée.
Toutes les dispositions relatives à la quotité de la pension des invalides leur seront applicables.
Art. 5. Les citoyens que leurs blessures nVnt point mis hors d*état de travailler recevront une indemnité une fois payée dont le montant sera, pour chacun d'eux, déterminé par la commission des récompenses nationales.
Art. 6. Il sera également accordé une indemnité aux citoyens non blessés, dont les familles ont été privées du produit de leur travail pendant les journées de juillet. Cette indemnité sera, pour chaque citoyen, déterminée par la commission des récompenses nationales.
Art. 7. En conséquence des dispositions qui précèdent, et pour acquitter en même temps le montant des secours provisoires délivrés aux blessés ou aux familles des victimes des journées de juillet, un crédit de 7 millions est ouvert au ministre de l'intérieur.
Sur ce crédit, 4 millions 600,000 francs seront convertis en rentes annuelles et viagères, sauf à réduire, s'il y a lieu, cette allocation diaprés l'état qui sera dressé par la commission des récompenses nationales.
Le surplus de cette somme sera consacré à acquitter le montant des indemnités et des secours une fois payé, d'après les états dressés par la commission.
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Art. 8. Pourront être nommés sous-lieutenants dans l'%r* mée ceux qui, s^étant particulièrement distingués dans les journées de juillet, seront, d'après le rapport de )a commission, jugés dignes de cet honneur.
Art. 0. La médaille ordonnée par la. loi du 30 août sera distribuée à tous les citoyens désignés par la commission.
Art. 10. Une décoration spéciale sera accordée à tous les citoyens qui se sont distingués dans les journ^ da juillet; la liste de ceux qui doivent la porter sera dressée par la commission, et soumise à l'approbation du Roi.
Les honneurs militaires leur seront rendus comme à la décoration de la Légion d'honneur.
Paris, le 9 octobre 1830.
LOUIS-PHILIPPE
Par le roi ;
Le minittrê seeréMre tfÉtat au département de Nntérieur,
GUIZOT
Préseniation de ileux projets de loi relatifs à l'organisation de la garde nationale sédentaire et de la garde nationale mobile.
-* Chambre des députes.*— Séance du 9 octobre 1830.^
Ces deux projets, longuement discutés et amendés dans les deux Chambres, aboutirent à une loi générale promulguée le 22 mars 1831, sous le ministère de M. Casimir Périer.
M. GoizoT, ffim*»^* d$ ftnlerteiir.—- Messieurs, le Roi nous a ordonné de tous présenter deux projets de loi relatifs à Torganisation de la garde nationale sédentaire et de la garde nationale mobile.
L'importance de ces deux projets n'a pas besoin d'être dé* montrée; ils sont évidemment appelés par les plus pressante intérète et les vœux unanimes de la France. lU donneront, pour garantie à l'indépendance extérieure et à l'ordre intérieur, les forces de toute la nation. Ils fonderont sur les plus larges bases la dignité et le repos du pays.
Nous regrettons que rajournement si prochain delà Chambre ne nous permette pas de lui cxiMiser aujourd'hui a\ee
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délail les motifs qui ont présidé à la rédaction de ces deux projets de loi. Ces motifs^ qui se présenteront, du reste, naturellement à vos esprits, seront expliqués dans les rapports soumisau Roi à ce sujet, et qui seront incessamment publiés* Le Roi a voulu qu'avant de se séparer^ la Chambre reçût la présentation des dispositions essentielles qui nous paraissent devoir régler désormais cette grande institution nationale. Les mesures législatives nécessaires pour compléter le' système seront successivement proposées aux Chambres, et rien ne mai\quera plus bientôt à l'organisation à la fois militaire et pacifique de notre pays.
PROJET DR LOI
Locis-Pbilippe, roi des Français,
A tous présents et à venir, salut.
Nous avons ordonné et ordonnons que le projet de loi dont la teneur suit sera présenté en notre nom à la Chambre des députés par notre Ministre secrétaire. d'Etat au département de l'intérieur, que nous chargeons d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion.
SECTION
Art. i«' . La garde nationale mobile est l'auxiliaire de l'armée pour la défense du territoire et la garde des frontières, pour repousser l'invasion et maintenir Tordre public dans l'intérieur.
Art. 2. La garde nationale mobile est composée de citoyens détachés de la garde nationale sédentaire et répartis dans des corps organisés, conformément à la présente loi.
Art. 3. La mise en activité de la garde nationale mobile ne pourra avoir lieu qu'en vertu d'une loi, et, pendant l'absence des Chambres, qu'en vertu d'une ordonnance du Roi, qui sera convertie en loi à la plus prochaine session.
Art. 4. Seront susceptibles d'être appelés à faire partie de la garde nationale mobile tous les Français âgés de vingt ans
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accomplis à trente ans rëTolas, inscrits au registre matricule de la garde nationale sédentaire, quels que soient leurs grades dans ladite garde.
Art. 5. I^s gardes nationaux seront désignés dans Tordre suivant :
Les moins Agés ;
Les célibataires ;
Les veufs sans enfants ;
Les mariés sans enfants ;
Les mariés avec enfants :
Les veufs avec enfants.
Le nombre des enfants, la nécessité pour les gardes nationaux de rester à la tète d'une grande exploitation agricole et industrielle, seront appréciés ainsi qu'il sera expliqué ci-après.
Art. 6. La désignation des gardes nationaux appelés sera faite par le conseil de recensement. En cas de réclamation^ il sera statué par le jury d'équité.
Art. 7. L'aptitude au service sera jugée par un conseil de révision qui 9e réunira dans le lieu où devra se former le bataillon.
Ce conseil se com|)osera de sept membres, savoir :
Le préfet, président, et, à son défaut^ le conseiller de préfecture qu'il aura désigné;
Trois membres du conseil de recensement, désignés parle préfet :
liC chef de bataillon;
Et deux des capitaines dudit bataillon, nommés par le général commandant la subdivision militaire ou le département.
EXEMPTIONS ET REMPLACEMENTS
Art. 8. Seront exemptés du service de la garde nationale mobile :
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i^ Ceux qui n'ont pas la taille d'un mètre cinquanlttept centimètren.
^o Ceux que des infirmités constatées rendent impropres au service.
Le conseil de recensement, et, en cas de contestation, le jury d'équité prononcera sur ces exemptions et sur toutes celles qui seraient demandées pour quelque cause que ce soit.
Art. 9. Les gardes nationaux qui se sont fait remplacer dans Tarmée ne sont pas dispensés du service de la garde nationale mobile.
Art. 10. Les remplacements dans la garde nationale mobile ne seront admis que pour les causes soumises au juge* ment du conseil de recensement, et, en eas de contestation, à celui du jury d'équité.
Le remplaçant devra être agréé par le conseil de recensement et par le conseil de révision.
Le remplacé sera tenu d'babiller le remplaçant, de l'armer et de l'équiper à ses frais.
Art. 41. Les remplaçants seront pris parmi les hommes de vingt à trente-cinq ans, et même de trenle-ciqq à quarante, s'ils ont été militaires.
Art. iâ. Si le remplaçant qui a moins de trcmta ans est appelé à servir pour son compte dans la garde nationale mo» bile, le remplacé sera tenu d'en fournir un autre, ou de marcher lui-même.
Art. 13. Le remplaçant ne pourra être pris que dans l'arrondissement oii le remplacé est domicilié.
Art. 14. Le remplacé sera, pour le cas de désertion, re»» ponsablede son remplaçant.
SECTION III
FOIKÀTION DBS BATAIUOMS*
Art. 15. La garde nationale mobile sera organisée par bataillons.
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Lé gouyerDemeot pourra le» réunir en légions.
art 16. Les caporaux al sous-officiers, les sous-liautattanta et lieutenants seront élus par les gardes nationaux.
Les autres officiers seront à la nomination du Roi.
Art. 17. Tous les officiers à la nomination du Roi pourront ètrt pris indistinctement dans la garde nationale^ dans Tarmée ou parmi les militaires en retraite.
Art. 18. Il pourra être formé des compagnies de grenadiers et de voltigeurs lorsque le Roi le jugera conTonable,
Art. 19. 11 y a aura un drapeau par bataillon de oimqoêiUi Aemmas.
Le drapeau portera le nom du départemeal fwi aufa lowni le bataillon*
SECTION IV
DE LA DISCIPLUnK.
Art. 20. Lorsque les corps de la garde nationale mobile seront organisés^ ils seront soumis à la discipline militaire.
Art. 21, Toutefois^ dans le cas où les gardes nationaux refuseraient d'obtempérer à la réquisition, et dans celui où ils quitteraient leurs corps sans autorisation^ ils ne seront punis que d'un emprisonnement qui ne pourra excéder cinq ans.
SECTION V
DB L'jlDMmiSTRATION.
Art. 22. La garde nationale mobile est assimilée^ pour la solde et les prestations en nature, à la troupe de ligne.
Une ordonnance du Roi déterminera les masses et les accessoires de la solde.
Les officiers, sous-officiers et soldats jouissant d'une pension de retraite la cumuleront temporairement avec la solde d^activité des grades qu'ils auront obtenus dans la garde nationale mobile.
Art. 23. L'uniforme et les marques distinclives de ia garde nationale mobile sont les mêmes que ceux de la garde nationale sédentaire.
Le gouvernement fournira Tarmement et Tëquipement aux gardes nationaux qui n'en seraient pas pourvus, ou qui n'auraient pas les moyens de s'équiper et de s'armer à leurs frais.
' Art. S4. I^es gardes nationales mobiles auront les mêmes droits que les troupes de ligne aux honneurs et récompenses militaires.
Art. 25. Des ordonnances du Roi détermineront l'organisation des bataillons et compagnies, le nombre et le grade des officiers, la composition et l'installation des conseils d'administration.
LOUIS-PHILIPPE
Par le roi :
Le nUniêtrê secrétaire d^Étai ie l' intérieur ,
GniKOT.
Discussion du projet de loi relatif à l'ouyerture d*uQ etédit de trente millions pour prêts et avances au coDimerctt.
— Chambre des pairs.— Séance 4u 16 octobre 1880.—
Le 18 septembre 1830, le baron Louis, ministre des finances, proposa à la Chambre des députés un projet de loi destiné à donner au gouvernement les moyens de venir en aide, par des prêts et des avances, au commerce et à l'industrie gravement ébranlés par la révolution. Ce projet, adopté avec divers amendements par la Chambre des députés, le 8 octobre i 830, fut porté à la Chambre des pairs où il rencontra des objections que réfutèrent M. de Barante et H. I^iné. Je pris la parole après eux, pour le soutenir au nom du gouvernement. 11 ftit adopté et promulgué, comme loi, le 17 octobre «30.
M. GuizoT, ministre de rti«(i?rt>iir.— -Après ce que vous venez d'enteridie, il nie itssle peu de chose à dire, el je ne
prendrais pas la parole si quelques explications n'ëtaient devenues indispensables. C'est au nom des principes qu*on repousse le projet : c'est comme exception qu'on le défend. Je crois^ Messieurs^ que les principes sont moins intéressés dans cette cause qu'on ne semble le croire. Les principes ne sont pas toujours si absolus qu'ils embrassent tous les faits qui se présentent. Si on considère la loi qui nous occupe sous le point de vue purement économique^ sans doute les prin* cipes d'économie politique devraient seuls lui être applicables. Mais il me semble que la question n'est pas purement une question d'économie politique.
Quel est le fait qui se développe en ce moment? C'est une crise industrielle et commerciale au milieu d'une crise politique. La crise industrielle et commerciale peut remonter à une époque fort éloignée ; elle peut se rattacher et se rattache en effet à des causes tout à fait indépendantes de la politique^ et sur lesquelles le pouvoir n'a aucune action ; l'excès de la production sur la consommation , les moyens de rétablir FéquiUbre sont des faits étrangers à l'action du gouvernement^ qui ne proviennent pas de lui, et auxquels il ne peut porter aucun remède.
Btais ce n'est pas de ces faits-là qu'il s'agit. La crise commerciale et industrielle a éclaté au milieu d'une crise politique siinrenue tout récemment : si la crise politique n'a fait que développer plus promptement les effets de la crise industrielle et commerciale, peu importe. Il n'en est pas moins certain que la crise politique intervient dans la question, que c'est un fait dont il est impossible de ne pas tenir compte. Le projet de loi sur lequel vous délibérei ne vous aurait pas été présenté s'il n'y avait pas eu une crise politique qui fût Tenue compliquer la question. Ce n'est pas dans l'état commercial et industriel qu'on doit chercher la solution de la question^ c'est dans l'influence de la crise politique sur l'état du commerce et de l'industrie. Eh bien ! quelle a été cette influence? Elle a eu pour résultat de répandre la défianee, d'altérer la sécurité dans l'avenir ; la sécurité^ élément
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iodispensable des opérations industrielles et commerciales. Il ne suffit pas que l'industrie trouve l'emploi des capitaux, que la consommation vienne absorber ce que l'industrie pro. duitt il faut que les capitaux aient confiance dans les emplois que l'industrie leur offre; il faut que les capitaux répondent aux offras que leur fait l'industrie. Or, on conçoit qu'il y ait dos cas où, bien que les capitaux trouvassent un emploi avantaf eux, où la consommation allât au-devant de la production, le défaut de sécurité soit cependant tel et l'inquiétude sur l'avenir si réelle que les capitaux se refusent à la provocation qui leur est faite.
£b bien ! cet état de défiance, ce défaut de sécurité dans l'avenir existent : ils sont le résultat, non pas de la crise économique, mais uniquement de la crise politique; et c'est uniquement à cette nouvelle cause de perturbation dans les transactions industrielles et commerciales^ que le gouvernement peut être appelé à porter secours*
De quoi s'agit-il en effet ? Il s'agit de rétablir la balance de Tordre , la sécurité de l'avenir, de donner au moins aux transactions industrielles et commerciales le temps d*attendre que la sécurité reparaisse, que la confiance se rétablisse. Le goiivemement a bien des manières de rétablir la sécurité, de rendre la eonfiance; sa conduite tout entière et toutes ses mesures politiques tendent à ce but ; mais on conviendra, ce ma semble, que la première condition de la renaissance de la •écuritéi c'est Tordre public, c'est la paix matérielle dans la société. Au milieu de toutes les mesures et de tous les moyens que le gouvernement peut employer pour ramener la eonfiance, si l'ordre public était matériellement troublé par des émeutes populaires ou par tout autre événement de ce genre, il est clair que les mesures que le gouvernement prendrait seraient déjouées, et qu'elles ne tireraient pas la société de l'état de crise momentané dans lequel elle se trouve.
Le premier résultat que le gouvernement doit chercher à atteindre, c'est le aiaintien constant, permanent, de l'ordre natérîel, de la tranquillité matérielle dans lasoeiétë. L'ordre
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matériel peut ôlre troublé par le défaut d'emploi de la population laborieuse. Si la classe laborieuse commellait des dés* ordres, le gouvernement a des moyens de les réprimer, et ne manquerait pas de s'en servir. Mais le malbeur serait immense; il faut tout faire pour l'éviter. Et sans parler de désordres, si la classe laborieuse tombait dans la détresse, il faudrait bien que la charité publique vint à son secours. Or il y a des moyens d'empêcher qu'elle ne tombe dans la détresse; c'est d'entretenir le travail, en attendant que l'état ordinaire des choses se rétablisse, que les transactions commerciales et industrielles aient repris leur cours.
C'est là l'unique objet du projet de loi. Il ne propose pas de rétablir la prospérité du commerce, de vivifier l'industne, de lui assurer des débouchés; le i^'ouvernenient sait bien que de tels résultats sont au-dessus de son action , et que les éléments de prospérité sont si variés qu'il n'est pas en son pouvoir d'agir avec eflicacité. C'est uniquement un résultat spécial et momentané qu'il se propose.
Le projet de loi a pour but, soit qu'il s'adresse à l'industrie ou au commerce, de prévenir des malheurs momentanés, d'assurer du travail pendant un temps dont il est impossible de fixer la durée, non à tous les ouvriers qui en manquent, mais à un certain nombre d'ouvriers et sur quelques points où des désordres entraîneraient les plus graves conséquences.
Ce n'est pas un secours adressé au commerce en général, à l'industrie tout entière; c'est une force mise à la disposition du gouvernement pour venir, pendant un certain temps, au secours de l'industrie et du commerce, dont la cessation immédiate causerait de giands malhuurs.
C'est là, messieurs, je crois, le véritable caractère, les étroites limites sous lesquelles le projet de loi se présente. Le gouvernement est appelé à avoir dans l'avenir plus de confiance que telle ou telle partie de la population; il sait mieux que qui que ce soit que les causes de tniuble auront disparu dans un certain temps. Le gouxernenient \ient donc ici donner l'exemple de la confiance. Sur de son avenir et de
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l'aveDÎr de la société^ il vient au secours d'un certain nombre d'industries particulières, d'une certaine classe qui n'a pas les moyens d'avoir la même confiance.
C'est un exemple de confiance dans l'avenir que donne le gouvernement^ pour laisser par là à la confiance de tous le temps de renaître. Le but du projet de loi^ je le dis encore une fois^ est restreint, momentané; il n'a point des prétentions aussi générales et aussi longues qu*on l'avait cru; il a été déterminé par une nécessité particulière : il ne se proposa pas de revivifier le commerce tout entier, mais d'empêcher de grands malheurs particuliers, qui, en faisant expiosioni pourraient amener des circonstances graves, quoique momentanées.
C'est dans ce seul but que le projet de loi a été conçu ; c'est dans ce sens que nous le défendons et que nous en proposons l'adoption immédiate.
Biscussion d'une proposition relative au cautionnement et aux droits de timbre et de poste imposés aux journaux et écrits périodiques.
•^ Chambre des députée. -^Séances des 8 et 9 noTembre 1B30.--
Le i7 septembre 4830, M. Bavoux, député de laSeine^ fit à la Chambre des députés une proposition tendant à apporter une réduction considérable dans le montant du cautionnement et des droits de timbre et de poste imposés aux journaux et écrits périodiques. Cette proposition fut, dans les deux Chambres, l'objet de longues discussions et de nombreux amendements. Je la combattis en ce qui touchait la réduction des cautionnements, tout en l'approuvant quant à la réduction des frais de timbre et de poste. Le débat devint si grave que le caractère, . le sens et la portée de la révolution de Juillet y furent engagés. Je n'étais plus alors membre du cabinet; mais je maintins, à cet égard, comme simple député, les idées et les intentions que j'avais plus d'une fois manifestées comme ministre de l'intérieur.
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M. GuizoT; député du Calvados, — On a déjà dit^ et je rappellerai qu'il y a ici deui questions : la question financière et la question politique. Ce n'est pas que je regarde la question financière^ celle de l'impôt^ comme indifférente. Je me propose d'y revenir. Mais évidemment^ la question du cautionnement est celle qui préoccupe tous les esprits. C'est la question politique. Ce seul fait prouve que le cautionnement n'est pas^ comme on l'a dit, une mesure purement fiscale, qu'il n'a pas pour unique objet d'assurer le payement des amendes auxquelles les éditeurs de journaux peuvent être condamnés. Le cautionnement garantit que les éditeurs des journaux Sont des hommes qui appartiennent à une classe un peu élevée dans ta société^ et il prouve l'importance de l'opinion qu'un journal représente, le prix que cette opinion attache à être représentée. Le cautionnement a pour objet de placer la direction et la responsabilité de la presse périodique dans une sphère élevée^ d'empêcher que la rédaction ne puisse tomber dans les mains du premier venu. C'est là le véritable caractère du cautionnement.
Ce n'est pas quelque chose d'étrange qu'une semblable garantie; elle est analogue à beaucoup d'autres qui existent dans la société, non-seulement à des garanties pécuniaires^ mais à des garanties restrictives. Ainsi^ le nombre des avoués, des notaires^ d'une foule de personnes de ce genre est limité, quoiqu'elles ne soient pas assujetties à un cautionnement. {Voix à droite : Les notaires fournissent un cautionnement.) C'est un fait de plus qui vient à l'appui de mon raisonnement. Pourquoi le nombre en est-il limité? C'est qu'ils sont chargés d'intérêts tellement importants qu'on n'a pas voulu qu'ils fussent pour ainsi dire sur la place publique à la disposition du premier venu.
La garantie du cautionnement est de môme nature. Ce n'est pas une garantie préventive^ mais une garantie restrictive> une garantie qui empêche que le pouvoir exercé par la presse périodique ne tombe aux mains des premiers venus. Cette garantie n'est pas particulière à la presse ni aux comp-
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tables ; elle s'applique à une multitude de professions où il ne s'agit pas de deniers publics , mais seulement d'intérêts importants remis entre les mains de certains hommes, d'une grande puissance exercée par eux , puissance pour laquelle on exige des garanties de capacité et des conditions préalables. En étudiant le développement progressif des sociétés, vous pourrez remarquer que le système des conditions préalables et des garanties a partout succédé au système des mesures préventives et des privilèges. Cela n'est pas relatif seulement à la liberté de la presse^ à telle ou telle profession ; cela se trouve partout là où les privilèges et les mesures préventives ont existé. On n'a pas passé à un état de liberté sans restriction. Les conditions préalables ont succédé aux mesures préventives; les garanties ont succédé aux privilèges. Que les garanties et les conditions préalables doivent être éternelles, que ce soit l'état immuable des sociétés, je ne voudrais pas l'affirmer. Il est probable d'affirmer que telle ou telle de ces garanties tombera successiyemeut , que telle ou telle condition cessera d'être exigée. C'est là le cours naturel des choses, le progrès de la société. Mais il n^est au pouvoir de personne de devancer le temps : il faut qu'une époque en précède une autre, sans risques graves pour la société.
Les faits de cette étendue ne sont pas au pouvoir des lois humaines; il y a là des conditions qui tiennent au fond, à la racine des conditions providentielles, qui peuvent disparaître un moment, mais qui reprennent le pouvoir que les hommes leur refusent, et qui le reprennent par des réactions qui sont des perturbations plus graves que celles qu'on a voulu éviter.
La légitimité actuelle des cautionnements ainsi établie, la vraie question est celle de l'opportunité de leur abolition ou de leur réduction. J'ai besoin de rappeler ici qu'il y a trois ans le cautionnement était de dix mille livres de rente, et qu'il est actuellement réduit à six mille livres. Est-il utile à la société de le réduire de nouveau ou de l'abolir tout à fait? Je ne le pense pas.
Pour répondre à cette question, il est indispensable d^exa-
miner Tëtat actuel de la presse périodique dans son rapport avec Télat de la société. C'est encore une question de fait qui ne peut pas être résolue d'une manière générale^ indépendamment des circonstances sous l'empire desquelles nous vivons. En fait, la presse périodique a vécu pendant plusieurs années en présence d'une législation très-dure et qui , cependant^ ne lui ôtait pas toute liberté^ en présence d'un pouvoir ennemi , mais qu'elle avait la faculté de combattre : elle a' été libre, elle a lutté; et la preuve, c'est qu'elle a vaincu. Mais en même temps qu'elle luttait , elle avait un sentiment de réserve^ et, je le dirai franchement, de crainte. Sous l'empire de cette législation dure , en présence de ce pouvoir ennemi, la presse périodique, tout en jouissant d'une grande liberté, ne se croyait pas tout permis, ni tout possible; elle sentait souvent ses limites. C'est la condition sous laquelle elle a vécu pendant dix ans.
Eh bien, je crois que cette condition lui a été salutaire; je crois qu'elle y a pris de la prudence , du travail, de la patience, qu'elle a beaucoup plus gagné à soutenir cette lutte qu'elle n'aurait gagné à une liberté illimitée, à ne ressentir jamais cette défiance d'elle-même , cette timidité que lui inspirait un pouvoir ennemi.
Telle était la condition de la liberté de la presse. C'était la condition de la France tout entière ; elle s'est trouvée dans cette situation pendant la Restauration; elle a vécu en présence d'un pouvoir ennemi dont elle se méfiait avec raison, mais qui était trop faible pour l'opprimer efiicacement; elle a été entravée, contrariée, mais toujours elle a été en état de se défendre, et elle ^est défendue si bien qu'au bout de quinze ans ce pouvoir, avec tout son attirail de doctrines et de force étrangères, a été vaincu et obligé de s'en aller au milieu de la réprobation générale.
Aujourd'hui, celte situation a cessé. 11 ne faut pas se le dissimuler, la presse actuelle a le sentiment d'un immense pouvoir; elle n'a plus de crainte; elle sait qu'elle a brisé un pouvoir ennemi; clic a la confiance qu'elle aurait bon marché
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d'un pouvoir ami. Cherchez les traces de cette situation qui, bien qu*elleait changé, exerce encqre une grande influence. Les anciens journaux ont soutenu la lutte, il y en a d'autres qui sont nés du sein de la révolution de Juillet. Remarquez la différence qu'il y a entre ces deux classes de journaux. Je ne pense pas que les anciens journaux représentent aujourd'hui, somme ils l'ont représentée il y a six mois, Topiuion unanime de la France. Je ne crois pas qu'ils aient, avec le pays tout entier, cette parfaite sympathie , cette intimité qui les unissait, et qui leur a donné tant de force. Je pense qu'ils n'expriment que des opinions partielles, qu'on appellera faction, catégorie, mais des opinions qui ne sont pas l'expression de Topinion nationale complète. Je pense aussi que les anciens journaux se trompent souvent, qu'il y a beaucoup d'erreurs, non-seulement dans leurs assertions, mais dans leur politique, que leurs conseils sont souvent mauvais, qu'il y a de l'inconvenance dans leur langage, de l'exagération dans leurs idées, du danger dans leur impulsion. Cependant, quand on les accuse d'être révolutionnaires, on a tort. Les anciens journaux, qui ont soutenu la lutte pendant quinze ans, n'ont point aujourd'hui un caractère révolutionnaire. Malgré les erreurs que j'y rencontre, les torts, les assertions que je leur reproche, je n'y trouve aucune trace d'anarchie ; leurs doctrines ne sont pas anarcliiqucs : je ne trouve pas qu'ils tendent au renversement de la société, qu'ils tendent à introduire de grands désordres publics ; je les trouve dans les limites naturelles et légales de la liberté de la presse. Une des preuves que j'en pourrais donner, c'est la diversité de leurs nuances. Ils appartiennent évidemment à des opinions différentes ; ils ne sont pas soumis au même joug, jetés dans le même moule.
Remarquez ce qui s'est passé naguère. Quand il y a eu des émeutes d'ouvriers, quand nous avons eu à combattre des tentatives d'insurrection, presque tous les anciens journaux se sont élevés contre ces désordres, pre^quo tons ont embrnsso la cause de l'ordre contre les émeutes d'otnrirrs. Leur km-
gage^ quoique injuste dans une foule d'occasions, n'a rien de provoquant; ils ne font pas d*appel à la force, ils ne cherchent pas à exciter des séditions. Us peuvent souvent se tromper, mais je ne vois pas qu'ils aient un caractère révolutionnaire; je les trouve dans les limites de la liberté de la presse.
Et pourquoi ? parce qu'ils ont encore l'empreinte de la lutte qu'ils ont soutenue pendant dix ans, parce qu'ils sont eux-mêmes soutenus par les habitudes qu'ils ont prises, par les vertus qu'ils ont acquises, parce qu'ils sont contenus dans les justes limites de la liberté constitutionnelle, qui est rude, mais jamais anarchique.
Il en est autrement d'un certain nombre de journaux nouveaux. Nés du sein de la révolution, de Tivresse de la victoire, ceux-là, je les trouve pleins de doctrines anarchiques, pleins d'appels à la force, de menaces adressées à toutes les existences établies, à tous les droits reconnus, à Tordre légitime tout entier. Us ont à mes yeux, et je crois aussi aux yeux du public, un caractère différent de celui des anciens journaux.
Je ne dis pas ceci par une sorte d'artitice, pour opérer une division pai^mi les organes de la liberté de la presse : je le dis parce que c'est là un fait grave, qui caractérise la presse périodique, et qui montre à quels principes se rattachent ses différents organes.
Maintenant, qu'allez-vous faire par la suppression du cautionnement? Elle n'intéresse en aucune façon les anciens journaux; ils sont hors de la question. Vous allez accorder une faveur uniquement aux journaux nouveaux, aux jour* naux qui sont empreints d'un mauvais caractère, aux journaux qui n'ont pas soutenu la grande lutte dont nous sommes sortis victorieux, aux journaux qui sont nés du premier enivrement et des premiers désordres de la victoire.
Non-seulement cela est mauvais en soi dans les circonstances où nous sommes, mais cela est contraire au principe fondamental, à Tcspril véritable de votre gouvernement ; et ce principe, c'est lu publicité, c'est la lutte engagée entre le
bien et le mal^ entre la vérité et Terreur. Toutes lei forces sont appelées à se produire; elles sont aux prises sur la place publique^ devant la raison publique qui les juge. Le caractère de cette lutte, c'est la liberté pour le mal comme pour le bien. La lutte effraye beaucoup de gens, quand ils la voient; ils voudraient empêcber le mal de se produire, ils voudraient lui retirer sa liberté ; ils se trompent. Il n'y a pas de liberté pour la vérité, s'il n'y en*a pas pour l'erreur ; il n'y en a pas pour le bien, s'il n'y en a pas pour le mal. 11 faut que toutes les forces paraissent; c'est là le caractère de notre gouvernement. Mais il n'est pas dans la nature de ce gouvernement de prendre des mesures qui tournent au proflt de la mauvaise portion. On ne doit pas de faveur spéciale au mal. Il n'est pas vrai que le gouvernement soit neutre dans cette grande lutte de la vérité et de Terreur qui se passe devant lui. 11 n'est pas vrai qu'il n'ait aucun rôle à jouer. Il a un rôle à jouer en faveur du bien. 11 doit protection au bien et non pas au mal ; il ne doit à celui-ci que la liberté.
Voulez-vous faire justice et non pas faveur? supprimez les droits sur le timbre et les frais de poste. Cette suppression tournera véritablement au profit de tous ; ce sera une mesure efficace ; je n'ai pour mon compte aucune objection à opposer. Je suis porté à croire que, dans Tétat actuel de la presse périodique , il y a quelque exagération dans les droits de timbre et les frais de poste. Il serait à désirer, autant que . cela peut se concilier avec les intérêts du trésor , que ces frais fussent réduits; il y aurait profit pour la presse périodique. Hais, je le répète, l'abaissement du cautionnement ne tournerait qu'au profit des journaux qui cherchent à répandre de mauvaises doctrines. Je n'hésite pas à les attaquer dans le for de ma conscience, ces journaux nés au sein d'une révolution qui, jusqu'à présent, n'a pas connu le mal, mais où il peut s*introduire, car il n'est pas impossible que cette révolution si pure, si nationale, soit souillée. 11 est de votre devoir de la préserver, de veiller à écarter tout désordre qui tendrait à la corrompre, à y faire pénétrer le mal. Gardez à la
France rînnocence^ la puretë^ Thonnêteté de sa rëvolotion de 1830. Ce n'est pas seulement un acte moral^ c'est un acte salutaire. Vous prendrez une mesure de salut public ; car^ croyez-moi^ son existence tranquille^ régulière^heureuse, est intéressée à la conservation de son caractère primitif, tout aussi bien que son honneur. Il ne s'agit pas seulement de maintenir l'honneur de notre victoire, mais la tranquillité, la régularité de Tétat social; le bonheur public est attaché à son honneur.
Je Tote contre tout abaissement et toute suppression des cautionnements, et pour la réduction, s*il y a lieu, des frais de timbre et de poste, en me ralliant à l'amendement de H. Barthe.
— Séanoa du 9 novembra 1880.—
M. GuizoT. — Je regrette d'avoir à ramener l'attention de la Chambre sur la discussion qui s'est élevée hier. Je n'ai aucun désir de venir réclamer à cette tribune des rigueurs inutiles. Ce n'est pas l'amendement du préopinant que je Tiens repousser ; si la Chambre juge convenable de donner aux journaux nouveaux un délai de deux ou trois mois pour faire leur cautionnement, je ne m'y oppose en aucune façon. Ce n'est pas pour restreindre telle ou telle liberté que J^ai pris hier la parole. C'est pour signaler un fait, un danger grave dans l'état actuel de la presse, et pour fonder sur ce fait, sur ce danger, la nécessité de maintenir la mesure générale du cautionnement. Je ne monte aujourd'hui à la tribune que pour repousserdes allégations qui s'adressent à l'ensemble de notre situation, et à la conduite que j'ai tenue pendant que j'avaisl'honneurde siéger dans les conseils du Roi. (Sen^o^ion.)
Ce n'est point d'exagération que j'ai accusé quelques-uns des journaux nouveaux : c'est d'erreur radicale, c'est d'une mauvaise influence. L'exagération semble n'indiquer que l'excès du bien. Je trouve ces journaux radicalement mauvais ;
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leur langage serait modère qu'iU n'en seraient pas moins dangereux ; leurs doctrines me paraîtraient aussi mauvaises , les passions qu'ils fomentent aussi funestes, quand bien même leur langage serait exempt de toute exagération.
11 y a ici une question fondamentale, et qui n'a pas encore été posée dans toute son étendue. La révolution qui vient de s'accomplir est considérée sous deux points de vue tout à fait différents. On l'enlend de part et d'autre de deux manières diverses. On nous a plus d'une fois accusés, mes amis et moi, de ne pas comprendre la révolution de Juillet, de ne pas être ce qu'où appelle dans le mouvement, de ne pas la continuer telle qu'elle a été commencée. Là est la question. Qui comprend véritablement la révolution de Juillet ? Qui est dans son mouvement? Qui l'a continuée comme elle a commencé? J'accepte pleinement cette question; je la pose moi-même entre nos adversaires et nous (écoutez! écoutez!), et je dis que ce sont eux qui ne comprennent pas la révolution de Juillet; que ce sont eux qui, au lieu de la continuer, la dénatureraient, la pervertiraient. (Mouvements ensefis divers.) Je suis obligé de parler avec une extrême franchise. (Oui, oui, c'est très-bien; parlez^ parlez.) Je dis que c'est nous qui sommes dans le mouvement de notre belle révolution, que c'est nous qui avons travaillé à lui conserver son véritable caractère, et que nos adversaires^ au contraire, travaillent à le dénaturer, et pour dire toute ma pensée, à le pervertir. Je n'ai pas besoin d'ajouter que je n'accuse l'intention de personne.
Le grand fait qui a frappé la France et l'Europe quand la la révolution de 1830 s'est accomplie, c'est l'unanimité du pays; c'est l'élan, l'assentiment général de la France. Mais croyez- vous, messieurs, que cette unanimité fût complète? Ëst-cc (|u'il n'y avait pas, au milieu de cet élan qui a emporté la France entière dans le mouvement, des diversités d'opinions et d'intentions? Crojez-vous que le fait accompli a réellement satisfait, au moment de son accomplissement, tous les désirs, tous les intérêts? Uéellement non. Aucun de
nous D^a oublié ce qui s'est passé dans les premiers jours. Quel a été le caractère de cette révolution? Elle a changé une dynastie , mais en resserant ce changement dans les plus étroites limites. Elle a cherché le remplaçant de la dynastie changée aussi près d'elle qu'elle le pouvait. El ce n'est pas sans intention; je ne parle pas de desseins prémédités ; je dis qu'en fait l'instinct public , l'instinct de l'intérêt national a poussé le pays à restreindre ce changement dans dans les plus étroites limites possibles. (Sensation.)
Ce qui s'est fait quant à la dynastie, quant aux persodnes^ s'est fait également quant aux institutions: aucun de nous ne peut avoir oublié ce qu'on demandait dans les journées de la révolution. Certaines personnes réclamaient une constitution toute nouvelle, ne voulaient tenir aucun compte de la Charte au nom de laquelle on s'était battu, invoquaient, dis-je, une constitution fondée sur des principes différents^ rédigée, adoptée dans une autre forme. 11 y avait donc, quant aux institutions et aux principes qui devaient présider à la révolution de Juillet^ un dissentiment réel.
Il y avait des hommes qui n'étaient pas d'avis de ce qui s'est fait, qui désiraient qu'on allât plus loin, dans une autre direction. Eh bien, leur opinion n'a pas prévalu. Le fait a déposé contre elle. Je n'en fais honneur à la sagesse de personne. Ce sont là des événements supérieurs à la sagesse individuelle, des événements qui se font par eux-mêmes, des événements qui sont l'œuvre de la nécessité générale, de cette raison universelle qui remplit l'atmosphère, et qui dirige la conduite .des hommes, même à leur insu. (Mouvement d'adhésion.)
Il était dans l'intérêt général de la France que notre révolution se fit comme elle s'est faite, c'est-à-dire qu'elle acceptât le passé, qu'elle le ménageât, qu'elle ne se jetât pas en aveugle dans des carrières inconnues, qu'elle respectât tous les faits, qu'elle transigeât avec tous les intérêts, qu'elle se présentât à l'Europe sous les formes le plus raisonnables, les plus douces, qu'elle se modérât elle-même, qu'elle se contint
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au moment même oii elle s'accomplissait. Voilà quel a ëtë son caractère à son origine ; voilà ce qu'on a fait par la seule impulsion de la nécessite, de la raison générale.
Au bout d'un certain temps, Tempire de cette nécessité,qui avait d'abord pesé sur tout le monde, ne s^est pas fait sentir avec la même force. Les diversités naturelles ont paru; cbacun est retourné à sa pente, et nous nous sommes retrouvés en proie aux mêmes dissidences où nous étions auparavant, et qui avaient été étouffées, contenues, par la force des événements.
C'est alors que s'est posée la question de savoir qui comprenait véritablement la révolution, qui était ou n'était pas dans son véritable mouvement.
Les uns, je n'hésite pas à le dire, ont voulu la faire dévier du caractère qu'elle avait revêtu à son origine ; ils ont voulu qu'elle continuât autrement qu'elle ne s'était faite ; ils ont invoqué, pour la suite de la révolution, les mêmes principes d'après lesquels, si on les avait adoptés dans son origine, on aurait fait autre chose que ce qui s'est fait. Us ont invoqué les mêmes principes en vertu desquels on aurait fait une constitution toute nouvelle, on se serait jeté dans des voies beaucoup plus hasardeuses. C'est au nom de ces mêmes doctrines, de ces sentiments qui avaient élé battus, passez-moi l'expression, dans le berceau delà révolutiou, et qui n'étaient pas parvenus à la dominer, qu'on est venu demander de la continuer.
Eh bien, messieurs, mes amis et moi, nous nous sommes refusés à la continuer de la sorte. (Vive sensation.) Nous avons demandé à la continuer telle qu'elle s'était faite, à rester fidèles à son berceau, fidèles à cet esprit de conciliation et de modération, à ce ménagement de tous les intérêts, à ce balancement impartial entre le passé et le présent qui avaient présidé à nos premiers actes.
Nous croyons avoir été fidèles en cela, non-seulement au caractère primitif de la révolution, à sa véritable nature, mais à l'opinion réelle et sincère et aux véritables intérêts
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ie la France. (Vif mouvement d* adhésion.) Je vous demande la permission d'arrêter encore un moment votre pensée sur ce point. [Oui, oui, continuez, continuez,)
Je prie la Chambre, et en particulier ceux de ses honorables membres qui pourraient ne pas penser comme moi, de m'accorder une extrême indulgence quant à mes paroles. Il ne serait pas impossible qu'elles allassent quelquefois au delà de ma pensée, et qu'il m'arrivât d'inculper plus sévèrement que je n'ai Tinlention de le faire des opinions, des doctrines, des conduites qui diffèrent de la mienne, que par conséquent j'ai blâmées, et que je blâme encore, mais que je n'accuse point. (Sensation.)
Derrière Topinion différente de la nôtre sur la manière d'envisager la révolution de Juillet et de la conduire, je trouve trois choses, trois forces. Je trouve des idées républicaines, des passions et des prétentions exclusives.
Je dis, messieurs, que la France n'a ni des idées républicaines, ni des passions ardentes, ni des prétentions exclusives. (Marques très-vives d'adhésion.) Quiconque se présente poussé par ces trois forces, marche au rebours de la France et n'est pas national. {Très-bien, très-bien!... Bravo!)
J'honore la république, messieurs ; c'est une forme de gouvernement qui repose sur de nobles principes, qui élève dans l'âme de nobles sentiments, des pensées généreuses. Et s'il m'était permis de le dire, je répéterais ici les paroles que Tacite met dans la bouche du vieux Galba : « Si la répu- « blique pouvait être rétablie , nous étions dignes qu'elle c commençât par nous. » Mais la France n'est pas républicaine. En fait, sa situation géographique, sociale, politique, tous ses intérêts matériels sont contraires à cette forme de gouvernement qui la mettrait en querelle avec l'Europe, et en trouble dans son propre sein. Nos opinions s'y opposent également : la pensée de la France n'est pas républicaine. {Même mouvement.)
Il y a de la république dans les mœurs de la France, dans les relations des citoyens entre eux ; mais l'intention de la
France n'est pas républicaine : il faudrait faire violence aux convictions^ aussi bien qu'aux intérêts de la France^ pour y introduire cette forme de gouvernement . Partout donc oh cette pensée se manifeste^ où elle exerce son influence^ partout où l'on travaille à pousser la nation dans ce sens^ on la pousse contre son propre désir^ contre son intérêt. La pensée de la France^ je le répète^ n'est pas républicaine, et elle a, dans mon opinion, raison de ne pas l'être.
La France n'est pas non plus passionnée ; ce qui domine aujourd'hui dans le pays, ce n'est point un désir ardent de se porter vers tel ou tel but lointain ; c'est la modération, le bon sens. Tout le monde le répète : le bon sens, la modération est aujourd'hui le caractère général.
On a rappelé tout à l'heure ce que nous avions fait à l'égard des sociétés populaires : je ne veux le désavouer en aucune façon; mais le pays, la France l'avait fait avant nous. Le mouvement qui s*est manifesté contre les sociétés populaires, ce n'est pas du gouvernement qu'il est émané ; c'était un mouvement spontané, national, populaire, qni s'est fait, non -seulement à Paris, mais dans toute la France. Il y a tel honorable membre de cette Chambre, élu par les électeurs les plus libéraux de son pays, qui a cru devoir prendre l'engagement, non pas écrit, mais moral, de réprouver les sociétés populaires, tant elles sont contraires au sentiment du pays, tant le souvenir de l'influence déplorable qu'elles ont exercée préoccufie encore, peut-être trop, les imaginations 1 {Vive sensation,)
Quiconque aujourd'hui paraîtra agir en France par des passions ardentes, pressées d'arriver à leur but, ne tenant nul compte des obstacles, sera contraire à l'esprit de la France, et n'aura pas le droit de se prétendre national ; car, encore une fois, c'est le bon sens, la modération, la patience, qui sont aujourd'hui le caractère de l'esprit français. Il n'y a pas lieu de s'en étonner ; après une révolution telle que celle que nous avons subie, les peuples, non-seulement sont détrompés de beaucoup d^erreurs, mais ils sont fatigués, ils ont besoin
de repos. Il n'y a donc rien d'étonnant que la France soit aujourd'hui modérée. Il serait merveilleux qu'elle ne le fût point.
Les prétentions exclusives ne sont pas plus dans le goût de la France que les passions ardentes et les théories républicaines. Voyez le jugement que chacun de nous porte sur ses voisins^ sur les hommes qui ne partagent pas ses opinions. Est-ce un jugement violent, rigoureux ? Non ; nous avons appris à nous comprendre les uns et les autres, à nous rendre mutuellement justice, à savoir qu'il ne faut pas, parce que nous différons d'opinion sur tel ou tel point, nous considérer nécessairement comme ennemis. Il y a de la justice et de l'impartialité en France. H est dans le vœu du pays qu'on rende justice h toutes les qualités. Par exemple, en matière d'administration, il est dans l'instinct du pays de ne pas juger du mérite d'un administrateur uniquement par telle ou telle opinion politique, en raison de tel ou tel antécédent particulier. On veut tenir compte de sa situation sociale, de son caractère moral, et on subordonne souvent les antécédents politiques à des considérations d'une autre nature.
Pourquoi un cri s'est-il élevé si souvent en France contre les réactions, cri parti du fond de toutes les consciences? Parce que les prétentions exclusives, l'intolérance de l'esprit de |)arli, l'habitude de classer exclusivement les hommes selon telle ou telle opinion, ne sont plus aujourd'hui dans l'esprit de la France ; parce que ce n'est pas une disposition nationale. Et quiconque s'y livrerait serait en contradiction avec nos mœurs^ avec l'espiit français. (Vif mouvemetU tPadhéêiùn.)
Ainsi, si nous regardons la révolution dans son origine, dans son caractère politique, c'est nous qui lui sommes fidèles ; c'est nous qui sommes dans son mouvement, et ce sont nos adversaires qui voudraient l'en détourner.
Je vais plus loin. Quel est le grand rôle auquel la France est aujourd'hui appelée? C'est évidemment à fonder un gou-
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▼eraeinent libre, un gouvernement constitutionnel , sans doute, mais un vrai gouvernement, un pouvoir qui en possède Tautorité morale aussi bien que l'autorité de fait. Eh bien, ce n'est pas avec des théories, ce n'est pas. avec des passions, ce n'est pas avec des prétentions exclusives qu'on arrive à un tel résultat.
Je respecte les théories ; je sais qu'elles sont le travail de la raison humaine, son plus noble effort pour atteindre à la connaissance générale de la vérité. Hais la raison humaine s'égare si souvent, et l'œuvre est si difficile que, lorsqu'il s'agit de la pratique de la vie, les hommes ont grandement raison de se défier des théories. Si elles étaient vraies, elles seraient bonnes ; mais il est extrêmement rare qu'elles soient vraies ; elles sont presque toujours incomplètes, et par conséquent fausses. Tant qu'on ne fait que raisonner, le danger n'est pas grand ; on se trompe et voilà tout ; mais quand il faut que les théories deviennent des actions, quand il faut que les idées passent dans les bras des hommes, et remuent la société, c'est alors que le danger de s'y livrer avec une confiance présomptueuse frappe ^es esprits. Ce n'est point avec des théories qu'on fonde les gouvernements ; c'est avec le bon sens pratique, avec cette raison prudente qui consulte les faits, qui se contente chaque jour de la sagesse possible, qui mesure sa conduite sur ce qui est, et non pas sur un but lointain, douteux, qu'elle ne peut ni bien apprécier ni promptement saisir.
Ce n'est pas non plus avec des passions qu'on fonde des gouTemements. Les passions, je les honore ; elles jouent un grand et beau rôle dans l'humanité, dans la société ; mais ce rôle, ce n'est pas celui de fonder les gouvernements ; ce n'est pas celui de s'adapter aux nécessités des peuples, de bien connaître leurs intérêts, de transiger avec tous les droits, avec toutes les existences. G*est par là qu'on fonde des gouvernements, et non pas en se laissant aller, soit à l'incertitude des théories, soit à l'orage des passions. ( Yifnujuvement d'approbation,)
CBAMBBE DES DÉPUtÉS.-O NOVSMBRE 1890. 145
J'en dis autant des prétentions exclusives. L'esprit de parti joue un grand rôle dans le monde , mais ce n'est pas quand il s'agît de donner de la stabilité aux lois et è tous les faits fondamentaux sur lesquels la société repose ; ce n'est pas avec les habitudes et les forces de l'esprit de parti qu'on résout un pareil problème : c'est avec le respect des lois, le goût de l'ordre, le ménagement de tous les intérêts ; en un mot, c'est avec les mêmes forces^ les mêmes moyens qui font la sagesse individuelle de chacun de nous dans sa vie privée. 11 n'est aucun de nous qui ne sache que, quand il s'est livré aveuglément à l'empire de certaines idées générales, quand il s'est abandonné à ses passions, quand il n'a écouté que ses prétentions personnelles, il a été entraîné à une foule d'erreurs et de fautes. 11 en est de même dans la vie publique. Nous sommes obligés, dans le maniement des affaires publiques, à être prudents et réservés comme dans notre conduite privée.
Là, messieurs, réside la différence réelle entre nos adversaires et nous. Il s'agit de savoir lesquels ont bien compris la révolution de 1830, lesquels ont été fidèles à son caractère primitif, à l'espoir que la France en a conçu, à l'œuvre que cette révolution est appelée à fonder. Ce que je viens de dire établit comment, mes honorables amis et moi, nous l'avons comprise, et pourquoi nous n'avons pas voulu nous écarter de cette route, et nous avons cru devoir sortir des conseils du prince, lorsqu'il nous a paru que nous ne pouvions y faire prévaloir nos opinions et nos désirs. (Sensation prolangée.)
Je ne pense cependant pas, messieurs, que nos successeurs veuillent se conduire autrement. La force des choses pèse sur eux comme sur nous. Ils sont hommes éclairés ; ils sont bons citoyens comme nous. La différence qui a pu exister entre nous, pendant que nous siégions ensemble dans les conseils du prince, je n'hésite pas à le dire, est déjà beaucoup moins sensible. {Écoutez, écoutez,) Déjà ils tiennent, avec des menas gements plus ou moins étendus, la conduite que nous auriontenue. Quiconque sera appelé à diriger la révolution dans les
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voies du |[ouv6rRenient liera obUg<$ de la eômprendre commr ftioofl Tavons conipriae. Tous lea partis peutent y être succès* sivement appelas. I^es opinions les plus diverses, les passions les plus ardentes, les prétentions les plus eiclusifes peuvent être obligées d'entrer dans éette carrière du gouTemeitieal ; elles 7 seroot soumises aux mêmes nécessités; elles portettNit le même joug ; ce qu*elles ont de faux sera vaincu par kt force des choses. Elles seront obligées de considérer et de (Bontinuer la révolution de 1830, non pas comme ou la demande dans quelques journaux^ mais comme nous Tavons nous-mêmes comprise. Quiconque voudra lui faire porter d'autres fruits la détournera de son caractère priitiitif, de la pensée nationale, de m\B véritable but, la pervertira au lieu de la continuer. (MouvemêfU irèfi - prononcé iVadhmon* Sm9ation prolongée.)
Le débat s'étant prolongé et animé, je fus amené /i reprendre, dans la même séance, la parole, en réponse à M. Odilon Barrot.
M. GuizoT. — J'avais évité tout ce qui |K)uvait amener H?s personnes dans la discussion. J'aurais désiré qu'elle pût persévérer dans celle voie ; je regrelle qu'elle en ait été détournée; mais puisqu'il en a été ainsi, il m'est impossible de ne pas aborder moi-m(}me la tribune pour donner quelques explications à la Chambre.
Il doit être évident qu'il ne s'agit, entre les orateurs qui m'ont précédé à celle tribune et moi, d'aucune question personnelle : il ne s'est passé entre nous aucun fait qui puisse altérer l'estime réciproque que se doivent des hommes de conscience et de conviction. Il ne s'agit réellement que de deux systèmes de gouvcmement, de di'ux manières de considéivr notre l'évolution, et les conséquences qui en doivent sortir.
CHAMBRB DBS DÉPUTBS.-«0 NOYElfBRS 18M. 147
Je n'ai jamais regardé la révolution de i830 comme une continuation de la Restauration; je n*ai jamais cru que le principe de la Restauration eût survécu au mois de Juillet : je l'ai toujours pensé, et je le répète : la révolution de juillet est une véritable révolution; au principe de la légitimité héréditaire a été substitué momentanément, du moins je l'espère; le principe du choix du peuple. Mais ce principe ne préside pas à notre gouvernement, car nous sommes revenus au principe de l'hérédité qui sera maintenu, je n'en doute pas, au profit de la dynastie actuellement régnante. A mon aviS| cette légitimité toute rationnelle, qui n'a rien de semblable à l'ancienne légitimité, peut seule sauver l'État. En même temps que je proclame le droit éternel d'un peuple de se séparer de son gouvernement dès que ce gouverne ment lui devient hostile, je maintiens aussi que ce principe ne peut présider au gouvernement nouveau que Ton substitue à l'ancien, car c'est le principe des révolutions. II faut qu'il reste dans le cœur des peuples, qu'il y vive k jamais; mais ils ne doivent pas croire que ce droit repose sur leur seule volonté ; il ne repose que sur la nécessité^ l'inévitable nécessité, et c'est par là que notre révolution est légitime, car elle était nécessaire. Non, messieurs, ce principe qui a présidé à notre révolution ne doit pas présider à notre gouvernement : celui qui y préside aujourd'hui, qui doit y présider longtemps, c'est le principe de la légitimité héréditaire.
Je suis rentré presque involontairement dans cette discussion générale que la Chambre pouvait croire fermée; je reviens à celle des personnes, qui en ce moment est la véritable.
La dissidence qui s'est manifestée entre Je
regrette de nommer les personnes, mais j'y suis contraint; la dissidence qui s'est manifestée entre M. le préfet de la Seine et moi, comme ministre de Tintérieur, était antérieure à la proclamation dont on vient de parler, et M. Odilon Barrot peut ici l'affirmer lui-même; seulement elle a éclaté à l'occasion de cette proclamation. Elle s'était déjà montrée
148 ïlïStOmÈ PARLEMENTAIRE Dfe FRANCE, dans nos conversations, dans nos rapports journaliers. Nous nous ëlions franchement expliqués, comme nous devions le faire; nous savions fort bien Tun et Tautre que nous suivions des lignes diverses. Il a agi dans sa voie, j*ai agi dans la mienne. Ainsi, pour citer un faitoîi notre dissidence s'était déjà pranoncée bien nettement, dans cette procession solen* nelle qui avait pour but de transporter au Panthéon les bustes de deux défenseurs de la liberté, les choses se sont passées^ de la part de M. le préfet, tout autrement que je l'eusse voulu. Je ne pense pas qu'il dût intervenir comme magistrat, ni même moralement dans cette affaire ; je ne pense pas qu'il dût recevoir les bustes à THôtel de ville. Notre dissidence n'a cependant éclaté qu'au sujet de la proclamation.
Je dois le dire, je regrette qu'on ait ici abordé de nouveau cette question ; j'aurais voulu qu'on n'en parlât pas devant la Chambre, parce qu'il me semble qu'une portion considérable de la Chambre pense à cet égard autrement que moi. Cependant je dois ici dévoiler ma pensée tout entière.
J'ai participé à l'adresse de la Chambre par mon vote, et à la réponse du Roi par mes avis dans le conseil, parce que j'ai cru avoir raison d'en agir ainsi à la Chambre et dans le conseil. Je l'avoue, je ne porte aucun intérêt au ministère tombé; je n'ai jamais eu la moindre relation avec Tun de ses membres. Je les crois coupables ..... Je suis désolé
d'avoir à en parler, mais je dois le dire Je les crois
coupables du plus grand crime que des hommes au pouvoir puissent jamais commettre : je crois qu'il ne peut y avoir de doute sur le châtiment qui les attend. Hais jlai la conviction profonde qu'il est de l'honneur de la nation, de son honneur historique, de ne point verser leur sang. (Sensation.) J'ai la con\iction qu'après avoir changé un gouvernement, renouvelé la face du pays, 'c'est une chose misérable, et par conséquent inutile, de venir poursuivre une justice mesquine à côté de cette justice immense qui a frappé, non pas quatre hommes, mais un gouvernement tout entier, une dynastie tout entière, tout un ordre de principes. Quand la
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France s'est fait justice, venir demander un sang qu'il est inutile de verser^ cela me parait mauvais, et je le blâme comme tel. Tout ce dont nous n'avons pas besoin, et un besoin absolu^ nous ne devons pas le faire. Je le répète, notre révolution était appelée à donner un exemple immense, et elle l'a fait, parce qu'elle avait besoin de le faire ; mais ce besoin accompli, que la nation consulte ses sentiments de compassion, d'humanité, cette foule de sentiments, en un mot, qui peuvent bien s'éteindre un moment dans le cœur des peuples, mais qui ne manquent jamais d'y renaître. Toutes les révolutions ont versé le sang, mais trois mois, six mois après, ce sang même a tourné contre elles. Il ne faut pas rentrer dans cette ornière sanglante dont nous sommes sortis, même pendant le combat.
C'est avec celte conviction que j'ai voté l'adresse au Roi; non pas dans l'intention d'obtenir l'abolition générale de la peine de mort, car, selon moi, elle ne peut être abolie. Ce n'est pas en six semaines qu'on peut bouleverser tout notre Gode pénal ; et je suis bien aise de saisir ici cette occasion de faire ma profession de foi. Je ne pense pas que la société soit aujourd'hui assez avancée pour pouvoir établir dans son sein l'abolition de la peine de mort. Pour arriver là, il lui faudra peut-être encore bien des siècles. Mais je reconnais que, pour les crimes politiques, la peine de mort n'est plus bonueà rien. Je l'ai dit en 1820, et j'ai le droit de le répéter ici, on ne doit point prononcer la peine de mort en matière politique. J'ai défendu ce principe en faveur du général Berton, je l'ai défendu pour les accusés dans la conspiration de Béfort. {Sensation,) J'ai réclamé Tabolition de la peine de mort pour eux, je puis encore le faire ici pour d'autres. Je persiste dans mon opinion. C'est parce que l'adresse de la Chambre m'a paru propre à hâter ce résultat que je Tai appuyée, et non assurément pour l'abolition générale de la peine de mort qui me parait une chimère. (SenscUion,)
Je viens à l'article du Moniteur que H. le préfet de la Seine a cité. Je regrette d'avoir à entretenir la Chambre défaits qui
me sont tout personnels; maïs cette discussion m'y oblige, le l'avoue : dans mon ministère^ je n'ai pas fait tout ce que j'aurais voulu faire; j'ai fait des choses que je voudrais aujourd'hui n'avoir point faites; mais parmi elles^ il n'en est qu'une seule qui, à mes yeux, soit réellement grave : c'est le consentement que j'ai donné à cet article inséré au Moniteur. Il était contre mon opinioui contre mes principes^ de plus, je ne trouvais point qu*il fût convenable^ après la réponse du Roi qu'il contredisait formellement. Je ne pense pas que le gouvernement, le conseil pût blâmer la réponse faite à l'adresse de la Chambre. Cet article du Moniteur, c'était une manière de dire qu'on n'avait jamais songé à présenter la loi demandée par l'adresse. On détournait le résultat vers lequel on avait d'abord tendu. Je le répète, j'ai eu tort de consentir à cet article du Moniteur; c'est la seule faute grave que je me reproche, et je devais le déclarer à la Chambre.
La proclamation de H. le préfet de la Seine était encore beaucoup plus explicite que l'article du Moniteur. Cette proclamation ne contenait aucune phrase que pût désavouer un magistrat probe, éclairé ; elle faisait rougir quelques hommes égarés de leur ivresse : elle n'avait pour but que de réprimer de coupables excès ; elle était bonne en soi ; mais, sur la question de la peine de mort^ elle était complètement contraire à mes opinions. J'ai cru que c'était là un symptôme évident de notre dissidence sur la direction générale du gouvernement, le symptôme définitif après lequel il ne nous était plus possible de marcher d'accord ; aussi ai-je empêché l'insertion de la proclamation au Moniteur , comme la Chambre a pu le remarquer. S'il ne s'était agi que de la destitution de M. le préfet de la Seine^ j'aurais pu accepter sa démission ; mais il ne s'agissait là ni de lui ni de moi ; il s'agissait de deux systèmes : la question ne dépendait pas même de lui seul. Son système avait des représentants dans le conseil. Il fallait donc nécessairement qu*un de ces deux systèmes se retirât. La question ne pouvait être \io$i^ uu(l^*ment : c'était là sa véritable expression.
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J'«jouU) : il était nécessaire que mon système et celui de mes honorables amis se retirât devant l'autre système.
Tout le monde sait que le ministère dont j'ai fait partie a été nommé un ministère de coalition; ce n'étaitpas, en effet, autre chose : c'est-à-dire qu'il était composé de nuances fort diverses de l'opinion nationale et constitutionnelle. Car, j'ai licsoin de le dirc^ toutes ces nuances entrent dans l'opinion nationale, et, en effet, au moment même où nous nous séparons de nos anciens collègues, nous sentons tous profondément que nous sommes les enfants d'un même pays. Mes amis et moi devions nous retirer, et le Roi a accepté nos démissions ; mais notre ministère de coalition a été utile pour rallier autour du nouveau gouvernement toutes les nuances de l'opinion nationale. Nous avons été utiles à prouver que la révolution de 1830 les peut railler toutes; que cette révolution était légitime, nécessaire; nous avons servi, s'il m'est permis de le dire, à autre chose encore: à prouvera l'Europe que, dans cette révolution^ il n'y avait point de principes anarcliiiiues, et qu'elle pouvait la voir sans crainte^ puisque des hommes comme nous^ des hommes éclairés, des hommes connus par leur amour de l'ordre, s'y étaient sur-le-champ rattachés. Je puis doncdire^ non pas pour moi, mais pour mes honorables amis, que nous avons un peu contribué à cette prompte recoimaissance dont l'Europe a salué notre jeune royauté. C'est un service rendu à la France et à l'Europe par un ministère de coalition^ comme était le nôtre.
Quand il a fallu marcher, il est devenu évident que le conseil avait besoin de plus d'homogénéité et d'accord qu'il n'en pouvait avoiravec nous; il cstdevonuévident qu'un préfet ne pouvait différer avec son ministre, et qu'JI fallait qu'une ]»arlie du ministère se rctiidt devant Tautre. Je le répète : les ministères de coalition ne sont pas des minislcrcsdcgouvcrmeut; il faut avant (ont, dans un cons(*il qui veut agir, de l'homogénéité; c'est h ce prix seulement que le gouvernement peut s'affermir et durer. J'ai fcnti le premier le mco
d*uD ministère de coalition : je Vax profondément senti, et Yoilà la véritable cause de dissidence entre deux hommes qui s'estiment et s'honorent^ j'ose le dire, mais qui n'ont pUy qui n'ont pas dû marcher ensemble. — {Sensation prolongée.)'
Discussion d'un projet de loi relatif à la répression des délita
de la presse.
— IChambre des députas. —Saaase du 96 noTamlure 1880.—
Le gouvememeat avait proposé, le 5 octobre 1830^ à la Chambre des pairs un projet de loi pour modifier Farticle 2 de la loi du 25 mars 1822^ relatif aux attaques « contre les droits que le Roi tient de sa naissance et ceux en vertu desquels il a donné la Charte. » Ce projet^ adopté le 14 octobre par la Chambre des pairs^ fut présenté le 13 novembre^ par le nouveau cabinet formé le 3 novembre^ à la Chambre des députés; il devint^ le 25 novembre, Tobjet d'une discussion dans laquelle je pris la parole pour maintenir le vrai caractère de la révolution de Juillet et la politique que j'avais exposée et pratiquée comme membre du cabinet précédent.
M. GuizoT, — Le projet sur lequel la Chambre va délibérer rencontrera probablement peu d'objections; peut-être même.
HISTOIRE PARLEMENTAIHE DE FRANCE
si je n'avais demandé la parole, il eût passé sans débats. Il est cependant d'une haute importance; il fait une grande chose; il efface de nos lois pénales tout un système de principes et lui en substitue un autre. Il écrit dans nos lois les principes fondamentaux de notre dernière révolution, et en fait la base de notre droit public. Son adoption immédiate, non contestée, est à coup sûr le meilleur témoignage de l'unanimité de sentiments qui règne dans cette Chambre, et de sa ferme adhésion à notre révolution.
Mais au dehors, des objections s'élèvent, des attaques sont dirigées contre le principe fondamental de ce grand événement. On l'accuse de n'èire qu'une usurpation, un acte de violence, un simple fait dépourvu de droit; on lui conteste la légitimité qu*on revendique exclusivement au profit d'un système et d'un gouvernement différents.
En fait, messieurs^ de telles objections, de telles attaques sont sans puissance^ sans efllcacité; mais elles ne sont jamais sans importance : il est nécessaire de les repousser. C'est l'honneur dei peuples de »<; pas accepter le régime de la force pure, de ne pas vouloir obéir à un simple fait, i un acte Je violence, d'avoir besoin de croire que le pouvoir auquel ils obéissent a droit sur eux, d'avoir besoin d'être convaincus de sa légitimité.
11 est donc indispensable, dans Tintérèt du pouvoir luimême comme du repos des esprits, que les attaques dirigées contre la légitimité de notre révolution et du gouvernement qu'elle a fondé soient hautement repoussées. Nous ne pouvons accepter et laisser passer inaperçus aucuns des assertions, aucun des laisonneinents sur lesquels on prétend se fonder pour contester la légitimité de ce que nous avons fait.
C'est sous ce point de vue que je viens soutenir le projet, c'est-à-dire aflirmcr la légitimité du gouvernement actuel et de l'insertion de tes |>rincipcs dans nos lois.
Il y a, messieurs, dans notre révolution, un caractère que plus d'une fois déjà on a remarqué, et qu'il importe de ne jamais oublier: c'est qu'elle a été imprévue, imprévue pour
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tout le monde, du moini dans le mode de fK>n exécution^ pour ceux qui l'ont faîte comme pour ceux qui l'ont subie. Et de même qu'elle a été impré^ue^ elle a été universelle; elle s'est accomplie presque au même momenti non-seulement dans Paris où la bataille s'est livrée, mais dans la France entière. Noqs sommes absorbés par les événements de Paris^ et nous oublions trop qu'au même instant, spontament| sans attendre les nouvelles de Paris, sans les savoir^ dans une foule de villes de province, à Réthel comme à Nantes, sur la simple arrivée des fatales ordonnances, le drapeau tricolore fut arboré et la révolution commencéo. Et pendant que le mouvement en faveur de la révolution était ainsi spontané, nulle part un bras, une voix ne se sont élevés pour le combattre. Ce que prouve ce fait, messieurs, c'est qu'il n'y a eu, dans la révolution de Juilleti aucune prémédiUition, aucun complot, aucune conspiration. Plus d'une fois, depuis quinze ans, nous avons vu des complots, des séditions : rien de pareil dans le mouvement de Juillet; aucun caractère, je le répète, ni de préméditation, ni de conspiration; aucune trace d'une volonté particulière, d'un plan renfermé dans une certaine classe d'hommes : c'est un mouvement national, national dans sa spontanéitS, dans son universalité; la manière dont il a été accompli ne peut laisser aucun doute à cet égard.
Ce mouvement national n'a*t-il été qu'un moment d'emportement, un accès qui s'est tout à coup emparé du peuple entier? Non, messieurs, cette révolution si soudaine, si spontanée dans son explosion et dans son mode d'exécution, elle se préparait depuis longtemps; elle a mûri lentement. Depuis quinze ans, depuis dix ans surtout, nous y marchions, de l'aveu de tout le monde : c'est le singulier caractère de cet événement qu'en même temps que, dans son mode d'exécution, ira été imprévu pour tous, il était au fond, depuis quelque lemps, prévu de tous comme inéviUible , et accepté presque de U)us comme nécessaire. Hème avant d'être accompli au dehors, il l'était dans
les esprits; il a été inattendu el prévu en même temps.
Messieurs, je ne voudrais faire aucun appel aux passions, ni réveiller aucun souvenir révolutionnaire ; mais pour bien faire comprendre le véritable caractère de notre révolution et sa légitimité, je suis obligé de remonter un peu haut et de reprendre l'histoire de la Restauration. Je n'ai aucun dessein de mettre la Restauration aux prises avec la révolution, ni de relever ce procès tant débattu; je me renfermerai dans rintérieur de la Restauration même^ dans son développement particulier, et vous verrez la révolution de Juillet en sortir nécessairement, comme une conséquence naturelle, légitime, des fautes de la Restauration, du développement de ce qu'il y avait de radicalement vicieux dans son sein.
Dès son origine, quiconque a observé attentivement la Restauration, a pu voir qu'elle était en proie à deux principes, à deux influences contraires : Tune bonne, l'autre mauvaise; l'une favorable aux intérêts du pays, conforme à ses sentiments; l'autre hostile aux mêmes sentiments, aux mêmes intérêts.
Ce qui a fait la force de la Restauration, car elle a eu de la force , elle a duré quinze ans au milieu des attaques de ses adversaires et des conspirations; ce qui a fait sa force, dis-je, c'est d'abord qu'elle s'est présentée à l'Europe comme une garantie de paix , de stabilité , dont la France avait un si grand besoin, après tant de triomphes et de fatigues.
Déplus, la Restauration, en établissant un gouvernement qui n'était pas l'œuvre de sa propre force, ni le résultat récent de la volonté de quelques hommes, un gouvernement qui se fondait sur un droit antérieur et ancien, la Restauration a ramené en France, sous un certain rapport, le respect du droit, l'empire de cette idée salutaire sur laquelle la société repose, l'idée qu'il y a des droits acquis, des droits anciens qui ne doivent pas être sans cesse remis en question, qui subsistent par eux-mêmes et sont la base de l'édifice social. Ce principe, la Restauration le portait en elle-même; il était
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ton meilleur titre^ celui qui faisait sa force^ non^sealemeat en France, mais en Europe.
En même temps, messieurs, et par-dessus tout, ce qui faisait la force de la Restauration, c'était la Charte, c'est-à«* dire l'adoption des principes les plus essentiels et des principaux résultats de notre révolution.
Gage de paix, respect du droit, adoption par la Charte des grands résultats et des grands principes de notre révolution, voilà le bon côté, la bonne influence et ce que j'appelerai volontiers le bon génie de la Restauration.
Hais, en même temps, elle était évidemment en proie à d'autres forces, à d'autres influences. Avant tout, elle portait dans son sein la prétention à une souveraineté illimitée, supérieure à toutes les lois, invariable, éternelle, c'est-à-dire la prétention au pouvoir absolu.
A côté de la prétention au pouvoir absolu, la Restauration portait une disposition constante à favoriser tous les abus de Tancien ordre de choses qui avait péri avec l'ancienne royauté; c'est-à-dire tout le régime aristocratique et tout le régime ecclésiastique qui tenaient dans l'ancienne société une si grande place.
La prétention au pouvoir absolu et la tendance à rétablir l'ancien état social, sans s'inquiéter de savoir s'il convenait aux générations nouvelles, c'était là le mauvais côté, la mauvaise influence, le mauvais génie de la Restauration.
Reprenes, messieurs, ce qui s'est passé en France depuis 4814 jusqu'à nos jours, et vous verrez que Thistoire de la Restauration n'est autre chose que la lutte de ces deux prin« cipes, de ces deux génies qui se la disputaient constamment. Elle a cédé tantôt à l'un, tantôt à l'autre. Les vicissitudes de cette lutte font toute sa vie. Et au milieu de ces vicissitudes, toutes les fois que le mauvais génie l'a emporté ou a paru l'emporter, toutes les fois que la Restauration a cédé, soit à la prétention du pouvoir absolu, soit au retour de l'ancien état social, la prévoyance de ses revers prochains s'est à l'instant répandue; des prédictions sinistres ont retenti,
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ntm^flcuietnftit de la part de ses «dvereaireSy de la part dèshommes qui faisaient^ depuis son origine^ profnsîon de ia combat lre> Maie de la part de ws anciens amis, de see partisans, de %eê meilleure conseillers.
Pins d'une foii, messieura, youi le savec, dei paroles de ce genre onl retenti dans cette enceinte : le mot de r^ptigtMm^ a ëlë dit à celte tribune par un courageux adversaire de la Restauration. Uo mot plus sévère^ plus concluant^ le mot à'mcampaiibiiité a élë pit>noncd à cette tribune par une bouche amie^ qui n'avait jamais donné que d'utiles conseils. {Semaiûm.)
Toutes les fois donc quVntre les deux influences qui se disputaient la Restauration^ celle du pouvoir absolu et de l'ancien régime semblait prévaloir, la prédiction de Tévénement qui s'est accompli sous nos yeux était dans tous les esprits, dans toutes les bouches, et retentissait au milieu de
TOUS
Et cette opinion n'était pas particulière aux spectateurs de oe qui se pissait au milieu de nous, aux anciens et sages amis de la Restauration'; c'était celle de l'Europe. Toutes les fois que la mauvaise influence paraissait l'emporter, TEnrope sVn inquiétait; l'Europe prévoyait des troubles, des désastres.
Depuis I8M» c'est cette influence, c'est le mauvais génie de la Restauration qui s'est emparé d'elle. Un moment son action a été suspendue sous une administration qui avait de bonnes intentions, et à laquelle nous devons nos lois les plus efficaces, les lois avec lesquelles nous nous sommes détendus contre le pouvoir absolu, avec lesquelles bous avons reconifuis la liberté et fait la révolution nouvelle. Mais cette sui«* pension a été courte : le mauvais génie de la Restauration a bientôt repris possession d'elle ; au mois d'août 18^9, sa victoire a été définitive; au mois d'août 1829, le mauvais génie de la Restauration l'a saisie sans retour.
Vous avei entendu professer aussitôt cette doctrine d'une souveraineté illimitée, invariable, qui était, je le répète, de*
puis qufttor»! ans, l'ëcueil te )»his dangereux^ celui oonlre lequel la He9taut*ation devait un jour »e hmct% Vous avet vu cette doctrine détenir la doctrine fbnflatnentale du pott?oii'| Vous raves entendu Toptioser contaminent à tous ses tdTer* saires. Et chose siuguiière^ au moment même oit les prëleti< tiott du pouvoir devenaient exorbitantes^ où il aspirait k cette souveraineté absolue, illimitée, qui n'appartient I pe^ sonne, il montrait en même temps la faiblesse et l'ineapacité ta plus entière; plus ses prétentions croissaient) moins sa force était grande. Il était d'une incapacité non-^seulement nuisible auî intérêts du pays, mais de cette incapacité qui ôfftnse^ qui humilie la dignité des peuples qui la voient régner sur eux; Le pays était blessé en même temps dans son lionneui^ par les prétentions du pouvoir absolu^ et dans sa dignité actuelle par le spectacle de Pimpéritie è laquelle il était en proie. {Marques éCadhéêton,)
Dans cette triste année, livrée à un pouvoir qui profesaait des opiniotis si antipathiques à ses sentiments^ qui se montrait incapable d'aucune grande chose , qu'a fait la France? Elle tie s'est peint agitée ; elle n'a pas dit un mot ni fkit une démarche hors de la ligne tracée par la légalité ; elle n par- Aiitement compris sa situation et la force qu'elle pouvait tirer des droits déj^ acquis, fille s'est bornée à exercer les libertés qu'on ne pouvait lui anacher, et à invoquer les principes de la Charte. Jamais, Je le répèle, la France 'ne s'est moins tigStée; jamais elle ne s'est plus strictement renfennée dans les limites de ses droits constttutionnefs qu'au moment où le pouvoir les Franchissait de tontes parts et manifestait des prétentions illimitées. Point de complot, point d'émeute pendant cette année. Cependant la France n'amt pas perdu courage, elle réclamait ses droits, elle les réclamait avec une énergie de plus en phis croissante; elle avait confiance dans son avenir constitutionnel, dans cet avenir qui s'est accompli sous nos yeux.
Cet avenir, ntessienrs, depuis le 8 noût, préooeuptit tens ks esprits; il était dans toutes les bouches , daas les
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non^^etrietnciit de la part de tes advereaîreSy de la part deshommes qui faisaient, depuis son origine^ profnsion dt la comlxltrê) itiaU de la part de ws anciens amîs, de set partisans, do soi meilleure conseillera.
Plus d'une fois, messieure, tous le aaTec, des paroles de ce genre onl retenti dans cette enceinte : le mot de r^jwgntmcê a ëlë dit à cette tribune par un courageux adversaire de la Reatauration. Uo mot plus sévère, plus concluant, le mot d'mcampaUbiéité a élë prononcé à cette tribune par une bouche amie, qui n'avait jamais donné que d'utiles conseils. {Semaiwn.)
Toutes les foii donc qu'entre les deux influences qui se disputaient la Restauration, celle du pouvoir absolu et de Tanoien régime semblait prévaloir, la prédiction de Tévénement qui s'est accompli sous nos yeux était dans tous les esprits, dans toutea les bouches, et retentissait au milieu de vous.
Et cette opinion n'était pas particulière aux spectateurt de ce qui se passait au milieu de nous, aux anciens et sages amis de la Restauration"; c'était celle de l'Europe. Toutes les fois que la mauvaise influence paraissait l'emporter, TEurope s^en inquiétait; l'Europe prévoyait des troubles, des désastres.
Depuis I8M, c'est cette influence, c'est le mauvais génie de la Restauration qui s'est emparé d'elle. Un moment son action a été suspendue sous une administration qui avait de bonnes intentions, et à laquelle nous devons nos lois les plus efficaces, les lois avec lesquelles nous nous sommes détendus contre le pouvoir absolu , avec lesquelles nous avons reconifuis la liberté et fait la révolution nouvelle. Mais cette sus** poasion a été courte : le mauvais génie de la Restauration a bientôt repris possession d'elle ; au mois d'août 18^9, sa victoire a été définitive; au mois d'août 1829, le mauvais génie de la Restauration l'a saisie sans retour.
Vous aves entendu professer aussitôt cette doctrine d'une souveraineté illimitée, invariable, qui était, je le répète, de*
ptiis qufttonse ans, recueil le )»1ti^ dangereux^ celui oonlre lequel la He9taut*ation devait un jour êe hmct% Vous avet vu c^ttê doctrine détenir la doctrine Tomlamenlale du potitoir| vôi» Tavet entendu l'optioser contaminent à tons aea adver* Mire». Et chose singulière^ au moment même où les prëlen« tiofia du pouToir devenaient exorliilântea^ où ii aspirait k cette souveraineté absolue^ illimitée^ qui n'appartient I peN êOnne> il montrait en même temps la faiblesse et i'ineapaeité la plus entière; plus ses prétentions croissaient) moins sa force était grande. Il était d'une incapacité non-^eeulement nuisible auî Intérêts dit pays, mais de cette incapacité qui Mfenae^ qui humilie la dignité des peuples qui la voient régner sur eux; Le pays était blessé en même temps dans iNHi lionneur par les prétentions du pouvoir absolu^ et dans sa dignité actuelle par le spectacle de Pimpéi-itie è laquelle il était en proie. {Marques éCadhé^on,)
Dans cette triste année^ livrée à un pouToîr qui professait des opiniotis si antipathiques à ses sentiments^ qui m montrait incapable d'aucune grande chose , qu'a fait la Kraocc ? Elle ne s^est peint agitée ; elle n'a pas dit uu mot ni fiiit une démarche hors tie la ligne tracée par la légalité ; elle n par- Aittement compris sa situation et la force qu'elle pouvait tirer des droits déjli acquis, fille s'est bornée à exercer les libertés qu\)n ne pouvait l\ii anacher^ et à invoquer les principes de la Charte. Jamais^ Je le répète^ la France ne s'est moins tigilée; jamais elle ne s'est plui strictement renfentiée dam les limites de ses droits constttutionnefs qu'au moment où le pouvoir les franchissait de toutes parts et manifestait des prétentions illimitées. Point de complot, point d'émeute pendant cette année. Cependant la France n'av«it pas perdu courage, elle réclamait ses dvx»Hs, elle les réclainait avec une énergie de plus en phis croissante; elle avait confiance dans son avenir constitutionnel ^ dans cetâtentrqui s'est accompli sous nos yeux.
Cet avenir, ntessieurs^ depuis le 8 août, préooeuptît tous ks esprits; Il étaH dans toutes lesbducheai dans tes
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Iwttchefl qui professaient ks opinions les plus contraires.
Je n'ai rien à dire de Vadresse qui est sortie de cette Chambre, adresse conçue dans le langage le plus respectueux, le plus affectueux que jamais pays ait parlé au pouvoir. Je ne dirai rien non plus des élections de 1830 et de leur caractère. Vous TOUS rappelez comment tous les citoyens usèrent de leurs droits sans jamais les dépasser.
L'Europe sait quelle sagesse présida à Vûdres80 et aux élections. Eh bien, messieurs, toute la sagesse du pays a été inutile, inutile pour enlever la Restauration au mauvais génie qui s'était emparé d'elle. Le pays a été vainement légal, prudent, réservé ; toute sa prudence n'a pu empêcher que la Restauration ne se soit précipitée vers sa ruue.
Qu'est-il donc arrivé, messieurs, quand révénement s'est accompli, quand la révolution a éclaté avec cette spontanéité, cette universalité dont je parlais tout à l'heure? &t-il arrivé une usurpation, un acte de violence du pays contre son gouvernement t Non, messieurs; il est arrivé le dénomment de la lutte qui existait en France depuis quinze ans, et particulièrement depuis dix ans. 11 est arrivé que le mauvais principe de la Restauration ayant prévalu dans son sein, s'étanl emparé d'elle, il a porté ses fruits, fruits désirés par les uns, redoutés par les autres, également prévus par tous, quoique dans des termes et avec des sentiments différents.
Il n'est donc pas vrai, messieurs, que notre révolution paisse être taxée d'usurpation, de violence, qu'elle puisse être traitée comme un simple fait accompli dans un brusque accès décolère qui s'est emparé tout à coup d'un peuple. Elle est, je le répète, le résultat naturel, attendu, du cours des choses ; elle est un de ces événements qui sont conformes aux lois de la Proridence, qui sont évidemment amenés par elle; un de ces événements qui satisfont, pour ainsi dire, Tintelligence humaine, parce qu'ils lui apparaissent comme la manifestation de la sagesse divine. La Restauration a été frappée de mort par ses propres fautes, et tout le monde s'est rangé pour laisser passer la justice du pays, qui la ren-
voyait hors du territoire. {Vifs mouvements d'adhésion.) Je* n'hësîle pas à le dire : notre révolution a été parfaitement légitime dans son principe ; elle n'a point été faite au profit de telle ou telle théorie douteuse, de tel ou tel parti^ de telle ou telle passion révolutionnaire ; elle a été faite pour repousser la prétention au pouvoir absolu, cette prétention éternellement illégitime.
On parle d'ordre public ; notre révolution a été faite pour rétablir Tordre public à chaque instant menacé par les prétentions et les faiblesses du pouvoir. On parle de serments : notre révolution a été faite contre le parjure, elle a été faite pour rétablir le respect du serment outrageusement violé, {Très-bien, très-bien I) On parle d'actes arbitraires, de caprices d'imagination : notre révolution a été nécessaire ; elle n'a été faite par la volonté de personne, mais par le mouvement spontané de tous ; personne ne peut s'en vanter , personne n'en a le mérite; elle a été l'œuvre universelle de la nécessité et du pays.
Si, après avoir démontré sa légitimité morale et sa nécessité politique, je parlais de sa conduite ; si je faisais voir à quel point elle a été sage , prudente, réservée, et quant au choix de son souverain, et quant aux modifications qu'elle a apportées dans la Charte et dans tout notre gouvernement, et dans ses actes envers ses adversaires ; si j'insistais, dis-je, sur tous ces points, on verrait que là aussi, comme dans son principe, elle a été pleinement légitime, plus légitime qu'il n'a jamais été donné à aucun semblable événement de Tètre. • Et c'est précisément, messieurs, la sagesse^ la beauté, la modération, la légitimité de notre révolution, qui font aujourd'hui une des principales difficultés du gouvernement. Parce que la révolution a été très-douce , très-modérée, le pouvoir est obligé d'être doux , modéré ; parce qu'elle a été juste, impartiale, parce qu'elle n'a paru animée d'aucune mauvaise passion, le pouvoir est obligé de les combattre toutes ; il ne peut se livrer à un parti ; il ne peut pas être moins impartial, moins raisonnable que ne l'a été la révolu*
lion au moment où elle s'accomplissait. Cependant les passtonSj les partis surgissent de'toutes parts ; le pouvoir est" aux prises avec eux; le caractère même de la révolution qui l'a enfanté lui impose des lois que les partis, qui s'agitent autour de lui , travaillent à lui faire méconnaître. H doit accepter cette destinée, messieurs; il est de son honneur de ne pas valoir moins que la révolution même. Il ne le pourrait pat sans démentir sa mission, son origine^ Mais, messienrs^pAfce que la modération , la sagesse, rimpartialité sont imposées au pouvoir, ce n'est pas qu'il doive laisser prendra le ton liaut aux adversaires de notre révolution, ni la laisser eaiomoier et injurier, comme nous l'avons vu souvent. Non, il n'y a aucun des reproches adressés à notre révolution qui ne puisse être victorieusement repoussé. L'usurpation, la violence, le ca* price ont été le fait de ses adversaires, et non le sien. Ses principes ont clé aussi légitimes que ses actes ont été beaux, et nous avons pleinement le droit de les écrire dans nos kûs, puisque ce sera notre honneur de les avoir écrits dans notre histoire^ Je vote pour le projet. (Sensation prolongée.)
Dileaiiion relative aux inquiétudes et aux troublei proToqaéi à rapproche du procèi des ministres du roi Charles X.
— Chambre des députés. ->-^BBoe an 30 décembre 1880.—
Le président du cabinet du 3 novembre 1830^ H. Laffltte, ayant donnée dans cette séance^ à la Chambre des députés^ l'assurance que le goureitMFiflefttt prenait tontes les précautions nécessaires potii' garantir Tordre public et la justice pendant le procès des ministres de Charles X, nous primes successivement la parole , M. Dupln ^ IL Odilon Barrot et moi, pour promettre au cabinet ^ue le fèfme appui de la Chambre ne lui manquerait pas.
M. GuiEOT. -i- C'est an rare et immense bonbear que de monter à cette tribune pour y exprimer tous les mêmes ten* timentsy pour y former tous les mêmes ?œui. Nous sommes ici en général ^ non pour nous combattre^ mais pour discuter, pour exprimer des opinions, souvent des intentions difie* renies. Aujourd'hui, une seule opinion, un seul sentiment, une seule intention éclatent à eetle tribune. Je n'y serais donc
pas monté, si je n'avais besoin de remercier tous les membres qui viennent de parler d*ètre entrés, au milieu de circonstances si graves, dans la vorc de la publicité la plus complète, et d'avoir livré à cette tribune les faits qu'elle attendait depuis quelques jours et les questions qui agitent tous les esprits.
L'honorable préopinant vous disait tout à l'heure : une multitude de fantômes se mêlent à des peurs réelles ; tous les objets assiègent à chaque instant toutes les imaginations. La publicité seule, la publicité la plus complète peut remédier à cette déplorable crise momentanée. C'est avec la publicité, avec la discussion, c'est en abordant toutes les questions à cette tribune, en apportant tous les faits sur la place publique que nous avons vaincu le gouvernement de Charles X. C'est avec la publicité, avec la plus entière liberté de la tribune, en ne craignant jamais de tout dire ni les uns aux autres, ni au pays, que nous viendrons à bout de tous les adversaires, de tous les dangers. Nous avons confiance au gouvernement, confiance entière, et c'est en répondant comme il Ta fait aujourd'hui, aussi promptement, aussi naturellement, à l'appel qui lui a été fait, qu'il s'est montré plus que jamais digne de cette confiance. Je remercie les ministres du Roi d'avoir surle-champ répondu à Tinterpellation qui leur a été faite. Cette interpellation, elle ne leur avait pas été adressée et elle ne leur sera jamais adressée dans un sentiment de malveillance.
Qu'il me soit permis de le dire , la responsabilité des ministres du Roi ne serait pas la seule engagée dans ce qui se passe aujourd'hui en France. L'événement qui fait la gloire de notre patrie, nous y avons tous pris part. La révolution de Juillet est l'œuvre de cette Chambre comme des ministres du Roi. Notre responsabilité à tous y est engagée.
Jusqu'ici, nous avons eu ce bonheur que, malgré la diversité d'opinions, aucun de nous n'a répudié sa part dans ce grand événement.;Depuis quatre mois, notre révolution, à tra* vers la diversité des opinions, s'est maintenue pure, exempte de tout excès ; elle n'a porté atteinte k aucune liberté, elle a
promis d'assurer au pays un avenir illimité de développements et de bonheur.
Eh bien ! c'est au nom de notre responsabilité commune que nous avons droit, à chaque événement^ chaque jour, de demander des explications pour nous assurer que notre révolution restera telle que nous Pavons faite, qu'elle ne tombera pas en des mains qui la détourneraient de cette voie, qui lui feraient perdre son caractère.
II s'agit non-seulement du gouvernement, non-seulement des ministres, il s'agit de nous tous : nous répondons tous à la France, et de la liberté de la France et de la paix publique, et de l'ordre et de son avenir tout entier. C'est donc dans les intérêts de notre responsabilité commune que nous avons droit d'appeler ici toutes les questions, tous les faits, de provoquer la publicité la plus entière, de demander que rien ne soit ignoré, ni de nous ni du pays.
La publicité : cette arme suffira contrôles dangers, contre les brouillons de tout genre. Quels qu'ils soient, de quelques contrées qu'ils viennent, ils en sont réduits aux mêmes moyens, aux associations secrètes, aux coups d'État; n'importe le nom des factieux, n'importe le nom des coteries, ils n'ont jamais que les mêmes armes, et c'est avec l'arme de la liberté, de la publicité, que nous dissiperons tous les complots, toutes les associations secrètes, tous les dangers, de quelque nature qu'ils soient.
Bébat relatif aux troubles et aux incidents survenus pendant et après Je prooès des ministres de Charles X.
•^ Chambre des députés, rr ^apçe 4» ^ décembre IS9p.^
Dans Lsn séances des 28 et ?9 décembre, le ctHnie de RambuteaU; député de 8aèneret-Loire^ ayant danuiDdé au gouyernement des explications sur la situation du pays, au dedans et au dehors^ H. Laffllte^ président ^u con^^ih ot ^près lui UM. Odilon Barrot, Charles de Lameth^ Bignon et Salverte prirent siiccessivenient la parole. Je la pris à mon tour pour rappeler et maintenir mes idées générales sur la révolulion de Juillet^ la politique que j'avais pratiquée dans le pouvoir^ et les vraies causes des troubles et des alarmes auxquels la France était en proie.
M. GuizoT. — Je ne TJens^ et j'espère que la Chambre me fait rbonneur de le croire d'avance, je ne viens contester aucune des explications qu'elle a entendues hier et aujourd'hui^ KMi du président du conseil, soit de plusieurs des honorables
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préopinanti. Elles me paraissent toat(s fondi^s et pleinement satisraitantes. Mais^ dans Tëtat actuel de la sociëi^^ des eiplications personnelles, quelque considérables que soient les personnes, ne sauraient suflire. Les choses sont si grandes aujourd'hui qu'aucun homme, quelle que soit la place qu'il y occupe^ n'a pu devenir Je centre de tout, l^s questions se rétrécissent et se rapetissent quand elles deviennent personnelles. L'un des prdopinants, je dirai volontiers tous les préopinants, et H. le préfet de la Seine entre autres, Ta si bien senti qu*il s'est écarté de ce qui le touchait personnellement pour appeler l'attention de la Chambre sur des considérations plus générales, et tous les orateurs qui ont parlé depuis l'ôlit suiTÎ dans cette voie. La Chambre me permettra d^aller un peu plus loin.
Je deniande aussi la permission de ne pas revenir sur cas attaques de quelques journaui, sur ces proclamations pleines d'inconvenance de quelques jeunes gons^ qui ont préoccupé les esprits. J'ai voulu me rendre compte en chiffres de l'importance que pouvaient avoir les faits ; je me suis assuré que, sur cinq à six mille jeunes gens qui forment les gi*andcs écoles de Paris, à peine trois à quatre cents avaient apposé leur signature à ces proclamations. Réduits en chifTies, les faits n'ont donc pas une grande valeur. Nous ne devons jamais oublier que nous vivons et que nous devons vivre sous un régime de liberté, c'est-à-dire de liberté pour le faux comme pour le vrai, pour le mal comme pour le bien, pour un langage inconvenant, violent, grossier, comme pour un langage viui et niesuré. Il serait vain de prétendre étouffer toutes les erreurs, relever tous les mensonges, toutes les inconvenances, toutes les mauvaises paroles; dans le régime où nous vivons, je le répète, les corps politiques comme les individus ont besoin de so munir d'une large provision da foeililé et quelquefois même de dédain. (Ssnialion.)
Ce n'est donc pas sur ces faits, c'est sur tel causés générales de la situation actuelle, c'est sur le caradèra général du malaise, qui évidemment nons travaille et dont tout le monde
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conYient , que je veui appeler l'atlention de la Qiambre.
Quand la Charte parut en i 81 4^ que fit le pouvoir qui en semblait l'auteur (car il avait fallu vingt-cinq ans de lutte et de victoire pour la réclamer)? Le pouvoir qui en semblait l'auteur eut soin de déposer dans le préambule le mot octroyé et dans le texte, l'art. 14, qui lui donnait le pouvoir de faire des ordonnances pour la sûreté de l'État; c*est->à-dire qu'il s'attribuait avant la Charte et se réservait après la Charte un pouvoir 'antérieur, supérieur, extérieur à Ja Charte c'est-à-dire le pouvoir constituant, souverain, absolu. C'est ce pouvoir ou plutôt cette prétention qui a fait pendant quinze ans l'inquiétude et le tourment de la France- elle Ta toujours vu suspendu sur sa tête; il a été comme un poison qui venait se mêler à tous les biens, à toutes les espérances; et la France avait bien raison de le craindre, car les publicistes de parti n'ont jamais cessé de professer celte doctrine, et quand le jour de la possibilité est venu, ses ministres en ont fait l'application.
C'est contre ce pouvoir extraconstitutionnel qu'au mois de mars dernier la Chambre a rédigé son adresse à la Couronne c'est contre ce pouvoir qu'au mois de juillet la France a fait sa révolution. Au mois de juillet, la France a voulu, a cru abolir tout pouvoir extraconstitutionnel, tout pouvoir extralégal. La pensée nationale, le sentiment dominant et de Ja population de Paris et de la France entière a été d'enfermer désormais le pouvoir dans le cercle de la constitutionnalité et de la légalité. C'est sous l'empire de cette idée que la révolution de Juillet a commencé et qu'elle s'est accomplie dans toute la France avec la rapidité de l'éclair.
Eh bien ! messieurs, dans son espérance de vouloir abolir tout pouvoir extraconstitutionnel, la France s'est trompée. Maintenant c'est ce même pouvoir, cette même prétention que depuis quelques mois on essaye de ressusciter au milieu de nous, portant un antre nom, déposé en d'autres mains mais de même nature et destiné à produire des conséquences également funestes. C'est d'un gouvernement octroyé et d'un
art. 14 que nous sommes meuacés aujourd'hui. (Mouvement en sens divers.)
Messieurs^ le gouvernement que nous avons le bonheur de posséder est né au milieu de Tinsurrection. Cest pendant que rinsurrection éclataitet triomphait, que le Roiaétépn>clamé, la Charte modifiée, tout l'ordre actuel établi. Eh bien ! il y a des gens qui réclament, au nom de rinsurrection, un pouvoir extérieur et supérieur à notre royauté, à notre Charte, à tout Tordre actuellement établi, et qui menace sans cesse de ses prétentions tous les pouvoirs légaux constitutionnels.
Écoutez ce qui se dit, lisez ce qui s'imprime! N'est-ce pas constamment au nom de ce pouvoir extérieur, supérieur à tous les pouvoirs constitutionnels, qui réside on ne sait où, qu'on ne peut saisir nulle part ; n'est-ce pas, dis-je, au nom de ce pouvoir qu'on demande, qu'on menace, qu'on parle t N'est-ce pas lui qu'on prend pour point d'appui? Ne dit-on pas, non pas d'une manière aussi claire, aussi précise, mais au fond, c'est la même chose, que c'est ce pouvoir qui nous a octroyé le gouvernement que nous possédons et qui pourrait bien, s'il le voulait, le retirer ou le modilier à son grét (Sensation.)
Je ne suis pas si étranger au cours des choses de ce monde que j'ignore que les pouvoirs écrits, les constitutions légales ne suffisent pas toujours à toutes les chances de la vie des sociétés; je sais qu'il y a des nécessités qui font éclater des forces, des pouvoirs que les lois ne contiennent pas; que ces pouvoirs extraordinaires, indéfinissables, sont saisis tantôt par les gouvernements, tantôt par les masses populaires; qu'ils s'exercent dans les deux cas au nom delà nécessité, et que lorsqu'ils réussissent, c'est presque toujours pour le salut du pays, au 18 brumaire comme au 30 juillet.
Mais dans ces deux cas le droit provient d'une nécessité momentanée d'accomplir un bit immense que les pouvoirs légaux et constitutionnels n'accompliraient pas. Je dis plus, au moment même où ils éclatent, où ils s'ac-
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coinplissriit, los f.iits dont je parle n'a|)|)arliennenl à |>ersonm' ; pci sonne n'a le dmlt do s'en pn'lendre le possesseur : ils sont la rnaniresliiiioii d'iuie volunlé i;én('Tale: et ceux-là même qui semident les tenir en main, (jui en semblent des dé|)osilaiies, ne sont (|ue les instinnienls d'un pouvoir répandu pai toul^ et .jui ne\«erait pas ce ([u'il esl, s'il n'a\ait pa> pour lui le i)av> tout entier.
Hans la situation oii nons sommes, je dis (jue le |)ouvuir, au nom du(|uel on réclame sans cesse, ne saurait être de celte natuie. II ne s'ai^it pas d*ac(<»mplir anjourd'hui (pielques-uiis de ces laits evliaordinaires qui exiiicnt l'intervention d'un senihlaMe UKiyen.
Poiir(pioi ri'cl.inu^-t-on un ])ouvoir antérieur et supc^iieur à la Charte? Pour faire (\c< lois, p<»iir |)lacer ou déplacer les peisoinies, pr.iu" «lisciitcr des jnijemenis, reiulre des arrêts. Kh î nu'sslenis, i:\\«<t là ce ipie les p<»u\oirs légaux et constitutionnels so!it appelés à l'aire; c'est là le coins régulier des choses, (le pouvoir supérieur, (jne j'entrnds saîis cesse invoquer, n'.i rien à voir en paît illc oi'.a^ion; il n'est ])as appelé, ce n'est pas lui que cela n^garde. (Test là l'erreur qui a perdu le L'ouvernement de C.liarlis \. Qu'aNait-il à faire? Une loi d'électi(»n;etilcsta'iléla demandera ce pou\oir supérieur, constituant, dont il se cmvait re\èlu. Kh hien î (inand on nous parle, dans les cpicsliiMis qui nous occupent, d'un pouvoir e\lraconslitutî(»nnel. in fait pr('cis(''inent ce que faisaient les puhlicistes de Charles \ et ce (ju'ont fait ses ministres. {Vii^sntsafitni.)
Je vous le demande, (jui invo([iie le pouvoir extraconsûluliomud, qui >'en prétend j)ossesseur, dépositaiie, qui a le droit de parler en son nom? Kst-C(* la France entière, est-ce cette nation qui a concouru à la révolution de Juillet, soit activement, soit |)ar sa prompte et généiale aj)probation? Est-ce toute la pojiidalion de i*aris qui s'est armée pour accomplir cette rév(dulion? Non. Je ne voudrais pas me servir de termes olfensaiits, et je n'attache à ceux que j'emploie aucune expression dont on puisse être blessé; je dis que ceuv
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qui invoquent un pouvoir extraconstitulionnel sont bien loin de former la population de Paris^ que c'est un parti isolé, que je crois peu nombreux dans la nation^ qui n'a pas fait la révolution do Juillet^ qui ne l'aurait pas faite seul^ et qui n'a nul droit de parler en son nom. {Marques d'adhétUm aux centres, )
Déjà plus d'une fois à cette tribune, on a parle des éléments du parti auquel je fais allusion. Qu'il me soit permis de le décomposer. J'y rencontre d'abord des esprits spécula- X\ts, amis sincères de la vérité, pleins du sentiment de la dignité humaine^ dévoués à ses progiès, qui lui ont rendu et lui rendront encore de grands services, mais habituellement dominés par certaines idées générales, par certaines théories que, pour mon compte, je crois, non pas inapplicables, non pas exagérées, mais fausses, radicalement fausses, aussi fausses aux yeux de la raison du philosophe que de l'expérience du praticien. Eh bien! je dis que c'est l'empire de cette théorie qui altère continuellement la raison et les démarches de personnes que j'honore infiniment. A côté d'elles, derrière elles viennent les fanatiques, qui croient aussi aux théories et qui de plus y ajoutent des passions personnelles dont ils ne se rendent pas un compte bien rigoureux, mais qui, par l'effet de la passion et d'une conviction sincère, con« stituent ce qu'on appelle le fanatisme. Ijùs fanatiques, il y en a de vieux, il y en a déjeunes; il y en a qui se désabuseront dans le cours de la vie, qui deviendront plus raisonnables, plus éclairés, et d'autres qui |)ersisteront dans leur fanatisme. Le monde a toujours offert ce spectacle. Dans mon opinion, voilà le bon grain du parti. (Bire prolongé.) L'ivraie, ce sont d'abord les ambitieux, les mécontents; les révolutions en font, elles suscitent des espérances immodérées. Les ambitieux, il y en a de grands, de petits ; il y en a de capables et d'incapables; il y en a qu*un gooverneraeQt raisonnable fera très-bien de satisfaire, auxquels il faut penser, qui ont des droits, par cela seul qu'ils ont de laeapacité et de l'action sur le pays. Il y en a d'autres qu'il Caul kisaor
aller, parce qu'il n'y a rien de bon à en tirer, pas même leur appui. (On rit.) Après les ambitieux et derrière eux, une petite portion de la multitude, qui veut trouver dans le dësordre, non-seulement son parti, mais son plaisir; car les hommes ont encore plus besoin d'émotions^ de mouvements^ que de toute autre chose ; et c'est le besoin d'émotions, de plaisirs, de spectacles, qui met en mouvement la multitude, bien plus que son intérêt. (Sensation.)
A mes yeux, voilà le parti qui prétend parler au nom de la révolution de 1830, qui prétend en être le propriéture exclusif (Sensation), qui prétend que la foudre, qui a éclaté sur le gouvernement de Charles X, gronde encore et doit gronder toujours sur le gouvernement de Louis-Philippe. Je ne crois pas que cette foudre soit restée entre les mains du parti ; cependant, je crois qu'il exerce une grande influence sur nos affaires, qu'il est pour beaucoup, et pour beaucoup trop, dans la situation où nous nous trouvons.
Quelle autre cause attribuer à ces bruits continuels de concessions sollicitées par les émeutes, bruits auxquels je n'ajoute aucune importance grave, mais qui ne peuvent venir d'une autre cause que de cette réclamation continuelle au nom de l'insurrectipn, qui caractérise le parti ?
Il y a quelques jours, si j'avais été appelé à dire à cette tribune ce que j'y dis aujourd'hui, j'aurais suivi de plus près sa trace, et cherché dans des faits plus spéciaux la preuve de son influence. Aujourd'hui, je crois que les faits généraux suffisent et qu'il n'est point nécessaire d'entrer plus avant pour caractériser le principe du parti, le principe au nom duquel il agit, la force qu'il réclame, et veut sans cesse faire intervenir dans les affaires. Ce dont je vous demande la permission de vous entretenir un moment, c*est le prétexte qu'il fait valoir et les reproches qu'il adrctsse continuellement aux pouvoirs légaux et constitutionnels avec lesquels il est en lutte. (ÉcouteZy écoutez.)
Je ne reviendrai pas, et la Chambre me le pardonnera, sur toutes les allégations de détail.
Les reproches particuliers qui ont été adressés aux différents pouvoirs constitutionnels me paraissent se réduire à deux faits généraux. On dit que les pouvoirs constitutionnels ont manqué depuis quelques mois de confiance envers le pays, et qu'ils n'ont pas servi assez largement la cause de la liberté. Ces deux opinions viennent d'être émises à cette tri* bune par un homme qui a droit d'être entendu avec attention^ et par la sincérité de ses opinions et par leur mérite.
Messieurs, si je ne me trompe, ce n'est pas manquer de conDance envers une partie quelconque de la société que de discuter librement sa capacité, ses droits et le rôle qu'il convient de lui assigner dans les affaires de l'État. Depuis quinze anS, on a dit que c'était manquer de confiance envers le Roi que de débattre ses prérogatives. Les constitutionnels ont constamment repoussé ces arguments sans cesse reproduits. Ils ont déclaré qu'ils respectaient les prérogatives du Roi au moment où ils les discutaient; ils ont dit qu'ils avaient confiance, et dans le Roi et dans son gouvernement, au moment même où ils assignaient des limites à son pouvoir.
Eh 1 messieurs, manquer de confiance parce qu'on diffère d'opinion, parce qu'on discute! Je vous le demande, ne se* rait-ce pas de la servilité? Tous les pouvoirs, toutes les portions de la société, toutes les existences, toutes les institutions sont livrés à la libre discussion. Dans cette assemblée et)hors de cette assemblée, nous avons tous le droit et de plus la mission de dire ce que nous pensons, de mesurer les droits, de régler les pouvoirs, de compter, de 'peser les capacités, d'assigner des limites à telle institution; nous ne manquons de confiance envers personne, nous accomplissons notre mission, nous usons de notre droit, nous faisons acte de raison et de liberté. Nous n*avons certainement pas renversé un absolutisme pour l'échanger contre un autre; nous n'avons pas renversé les prérogatives de la maison de Bourbon pour baisser la tête devant d^autres prérogatives. (Adhésion,)
Nous ne manquons pas de confiance en la garde nationale, quand nous examinons si elle doit être organisée par com^
munes ou par cantons. Non^seulement nous avons cette libei*té, mais je dis que nous ne manquerons jamais de confiance dans celte force publique, quand nous déciderons que son organisation aura lieu d'une manière plutôt que d'une iutre. Qu'est-ce qui a le plus de confiance en la garde nationale^ ou de ceux qui craignaient les événements à travers lesquels nous venons de passer^ qui craignaient qu*il n'y eût de la tiédeur, de Tindifférence dans la répression des désordres, ou de ceux qui, des le premier jour, ont dit que la garde nationale était animée d'un trop grand sentiment de Tordre, d'un trop vif respect de la justice pour ne pas réprimer les désordres, pour ne pas protéger la justice partout où oe besoin se rencontrerait ? Ceux qui ont toujours professé ces sentiments, ce sont ceux-là qui ont donné à la garde nationale les plus grandes marques de confiance, et certes, elle a montré qu'elle les méritait, (Très-vive adhésion.)
Une autre loi nous est annoncée, la loi des élections. Manquerons-nous de confiance envers les électeurs actuels, parce que nous élargirons les droits électoraux, parce que nous dirons qu'il convient qu'un plus grand nombre de citoyens soit appelé à l'élection? Je ne le pense pas. Manquerons-nous de confiance envers telle autre classe en disant qu'elle ne parait pas apte au droit électoral, qu'elle n'offre pas les garanties nécessaires pour être dépositaire de cette portion de la puissance publique? Non certainement. Nous sommes libres, parfaitement libres; nous usons de notre droit, de notre liberté ; nous -ne sommes tenus que d'avoir raison, que de ne pas nous tromper : nous sommes tenus de bien discerner la limite à laquelle doit s'arrêter tel ou tel droit, quelle condition doit être attachée à l'exercice de telle ou telle fonction publique. Nous n'avons donné à personne de marques de défiance; personne ne peut dire que nous nous sommes défiés de lui. Nous avons décidé une question qui nous était soumise, nous avons peut-être pu nous tromper, mais pour le droit, nul n'a le droit de nous le contester. (Voix fiombreuses : Très^bien! très-bien I)
A cette occasion, le mot de dissolulion a été proDODcé, comme il l'avait été déjà plusieurs fois. Je suis bien aise de dire là-dessus toute ma pensée. Je fais profession de ne pas savoir ee qu'on peut penser d'une question de dissolution, foute question dé dissolution me parait être une question ie circonstance qui doit être décidée selon le besoin du momeht^ l'intérêt du pays^ l'état général des affaires au dedans et au dehors. Je n'ai pour mon compte^ quant à présent^ aucune opinion à cet égard , et je ne crois pas qu'il soit raisonnat)Iement possible d'en avoir une.
Je prie qu'on veuille bien se rappeler qu'un grand nombre des membres qui siègent dans cette Chambre sont les mêmes qui, au mois de mars, ont provoqué la dissolution de la' Chambre à laquelle ils appartenaient. Ils ne redoutaient nullement l'épreuve de la réélection; ils ne la redoutent pas plus aujourd'hui qu'ils ne la redoutaient alors. {Très-bien! trèS' bien I)
Mais il n'y a dans leur position actuelle aucune raison de provoquer aujourd'hui la dissolution qu'ils réclamaient au mois de mars. Le jour où le gouvernement du Roi le jugera utile^ nécessaire^ tous lés membres de cette Chambre se représenteront devant leurs concitoyens, avec leurs opinions, leurs actes, et je ne crains pas de le répéter, la dissolution qui serait prononcée ne serait pas pour eux plus redoutable que celle qu'ils ont provoquée il n'y a pas longtemps.
Voilà ce que j'avais à dire, ce qui s'est présenté à mon esprit sur le premier reproche allégué habituellement contre les pouvoirs constitutionnels, le manque de confiance. J'arrive au second : on n'a pas servi assez tôt la cause de la liberté'. Il est très-vrai, la révolution de 1830 n^a pas fait encore, pour la liberlé et pour l'ordre public, tout ce qu'elle peut faire, tout ce qu'elle doit faire, tout ce qu'elle fera. II est trèsvrai qu'un avenir immense est ouvert devant notre révolution de 1830; et qu'elle y marchera longtemps sans atteindre le but. (/^pendant, je suis bien aise de rappeler à la Chambre et au public ce qui a déjà été fait.
A la fin de la Charte constitutionnelle; nous avons, tous le savez, inséré l'indication des lois qu'il nous paraissait important de rédiger le plus tôt possible; il y en a neuf. Sur ces neuf projets de lois promis au mois d'août à la France, il y a quatre lois déjà faites : l'application du jury aux délits de la presse et aux délits politiques, la réélection des députés promus à des fonctions publiques salariées, le vote annuel du contingent de l'armée, les dispositions qui assurent d'une manière légale l'état des officiers de tout grade de terre et de mer. Vous discutez la loi sur la ^garde nationale, vous avez déjà voté l'abolition du double vote dans une loi transi- ^toire d'élections. Ainsi, messieurs, quatre lois sont faites, deux sont en discussion et trois restent à faire. Et ici, je demande à la Chambre la permission de lui dire en passant, comme un fait qui m'est purement personne], qu'en sortant des conseils du Roi j'avais fait préparer une loi municipale et départementale, une loi électorale et une loi sur l'imprimerie. Ces lois étaient prêtes. Que le conseil actuel ait cru devoir les remanier, les refondre, je le comprends ; mais enfin à aucune époque on n'a procédé aussi vite pour les conquêtes à faire au profit de la nation.
J'ajouterai, que ce pouvoir extraconstitutionnel, extralégal, auquel on fait sans cesse appel, n'est pas celui qui fera faire le plus de progrès à la liberté. La liberté est née quelquefois après les révolutions, et je ne doute pas qu'elle ne vienne après la nôtre, de même que l'ordre est venu quelquefois après le despotisme. Mais l'esprit de révolution, l'esprit d'insurrection est un esprit radicalement contraire à la liberté. C'est un pouvoir exclusif, un pouvoir inique et pas. sionné que ce pouvoir qui se prétend supérieur et extérieur au pouvoir constitutionnel ; il y a dans la nature même de ce pouvoir, dans sa prétention, un principe radicalement incorrigible de tyrannie. La liberté a pour résultat le partage des pouvoirs et le respect qu'ils se portent les uns aux autres. I^ liberté est au sein des pouvoirs constitutionnels, par suite de leur empire régulier, du respect des lois.
Les pouvoirs insurrectionnels sont trè&*propres à accomplir les révolutions, à renverser par la force des gouvernements établis, à dompler par la force des sociétés barbares. Mais ne leur demandez pas la liberté, ils ne la portent pas dans leur sein. C'est aux pouvoirs constitutionnels, c'est à la Cbarte, aux lois^ à un système fondé que vous pouvez demander la liberté comme l'ordre ; du sein de ce pouvoir extraordinaire, supérieur à tous les pouvoirs, dont on se prévaut aujourd'hui^ il ne peut jamais soi tir que le désordre et ia tyrannie, au moins momentanément. (Très-bien l très-bien/)
Voilà, à mon avis, le mal véritable, le mal profond qui nous travaille. 11 réside dans ces tentatives de rétablir, au profit de l'insurrection, l'art. 1^1 de la Charte, de faire sans cesse appel, directement ou indirectement, à un pouvoir extérieur et supérieur aux pouvoirs constitutionnels. C'est là, selon moi, ce qui fait que, depuisquclquetemps, la société semble avoir perdu son assiette^ elle cherche, pour ainsi dire, son centre de gravité. Le gouvernement voit rôder continuellement autour de lui un ])ouvoir étranger qui veut ou le dominer ou le renverser. C'est là, je le répète, le mal dont nous sommes attaqués, et ce mal, je le signale d'autant plus librement que je suis loin de croire qu'il soit sans remède. Je suis convaincu, ^u contraire, que nous avons sous la main des moyens sûrs de nous en guérir. Le gouvernement, j'ose le dire, ne s'est jamais écarté de la voie qu'il devait suivre; il n'a peut-être pas fait, même quand j'avais l'honneur d'être au ministère, tout ce qui était désirable; mais il a toujours marché dans la voie de Tordre, il a toujours lutté contre le pouvoir extérieur dont je vous parle* S'il continue à résister ainsi, l'avantage lui est assuré; les Chambres, les pouvoirs constitutionnels ne lui refuseront jamais leur concours : ils iront même au-devant de ses besoins; et si les Chambres, si le gouvernement se man-* quaient à eux - mêmes , j'ai confiance dans la société dans la société française actuelle ; j'ai la confiance qu'elle se sauverait elle-même du désordre comme elle s'est
sauvée dé la tyrannie. (Très-vif mouvement d'adhésion.) On cite des mots qui rappellent un état d^ choses qui^ à mon avis^ n'existe plus. Nous entendons retentir sans cesKe les mots aristocraUêy démocratie, classe moyenne. Je TOUS aTOue que pour moi^ aujourd'hui^ ces mots n'ont guère plus de sens. La démocratie nous apparaît partout dans l'histoire comme une classe nombreuse, réduite à une condition différente de celle des autres citoyens et qui lutte contre une aristocratie ou contre une tyrannie^ pour conquérir les droits qui lui manquent. C'est là le sens qui a été partout attaché au mot démocratie. Il n'y a aujourd'hui rien de semblable en France. Quand je regarde la société fVançaise^ j'y vois une démocratie^ si tous voulez^ mais une démocratie qui a peu ou point d'aristocratie au-dessus d'elle^ et peu ou point de populace au-dessous.
La société française ressemble à une grande nation où les hommes sont à peu près dans une même condition légale, très-diverse sans doute en bonheur, en lumières; mais la condition légale est la même. La classiflcation des anciennes sociétés a disparu, et, je le répèle, chez nous le mot démo-craiie opposé au moi aristocratie n'a plus de sens. Une grande société do propriétaires laborieux, à des degrés très* différents de fortune et de lumières, voilà le sens actuel du mot démocrali'e; eh bien! il n'y a là ni éléments de désordre, .ni éléments de tyrannie. Cette société se défendra, au besoin, contre ceux qui voudraient abuser d*anciens mots et d'anciens faits, pour l'égarer un moment. 11 ne s'agit pas de s'appuyer sur la classe moyenne, par opposition à telle ou telle autra classe; il s agit de s'appuyer sur la nation tout entière, ^sur cette nation homogène, compacte, sans distinction de classes. C'est par là qu'on assurera et ce retour à la prospérité, et ce progrès vers la liberté qui sont les vœux de tous , et dont Tesprit que j'ai signalé , cet esprit révolu** tionnaire, cet esprit d*appel h un pouvoir étranger aux pouvoirs constitutionnels, nous éloignerait au lieu de nous y ra* mener. (Mouvement d'adhésion au centre, Sensationprolongée.)
Discussion du projet de loi sur la composition des cours d'assises et les conditions de la décision du jury,
— Chambre des députés.— Séance du 8 janTier 1831.—
Le 1" décembre 1830, le gouveraement proposa à la Chambre des députés un projet de loi pour réduire de cinq à trois le nombre des magistrats appelés à former les cours d'assises, et pour décréter que la décision du jury ne se formerait, contre l'accusé, qu'à la majorité de huit voix contre quatre. Ce projet fut vivement combattu par plusieurs anciens et honorables magistrats, entre autres par M. de Vatimesuil. Ce fut après lui que je pris la parole pour le défendre. Adopté par les deux Chambres avec quelques amendements, le projet fut promulgué comme loi le 4 mars 1831 .
M. GuizoT. — Je ne suis pas étonné des objections nombreuses et vives que rencontre le projet de loi qui vous est soumis. Elles ont leur source dans nos habitudes judiciaires
et dons le système d'institutions sur lequel ces habitudes sont fondées*
Quel est en efiet le caractère^ je ne dirai pas unique, mais fondamental de ce système? C'est la confusion des questions de droit et des questions de fait, et la solution de ces deux genres de questionsi différentes par les mêmes juges. Or^ dans cette hypothèse^ les objections qu'on adresse au projet sont non-seulement naturelles, mais légitimes. Lorsque les questions de droit et de fait sont réunies et décidées par les mêmes juges , il est légitime de chercher la garantie de la bonté des jugements dans le nombre des juges et dans la discussion préalable à laquelle ils se livrent. Mais en est-il de même, lorsque les questions de droit et les questions de fait sont séparées et décidées par des juges ditlérents? Là réside, à mon avis, toute la question.
Pour mon compte, messieurs, je pense que, lorsque les questions de droit et les questions de fait sont séparées et décidées par des juges différents, il n*y a pas lieu de chercher dans le nombre des juges et dans la discussion préalable la garantie de la bonté des jugements, du moins quant aux questions de droit.
Pour s'en convaincre, il sufGt, ce me semble, de se rendre un compte un peu exact de la vraie différence qui existe entre les questions de fait et les questions de droit, et aussi de la différence des procédés par lesquels l'esprit humain résout les unes et les autres. Si je pouvais établir devant la Chambre que les procédés par lesquels l'esprit humain résout les questions de droit sont essentiellement différents de ceux par lesquels il résout les questions de fait, j aurais, je crois, fait un grand pas vers la démonstration de mon opinion.
Les faits, messieurs^ sont extrêmement compliqués ; ils se présentent accompagnés d'un grand nombre de circonstances; ils ont besoin d'être considérés sous une multitude de faces; ils sont de plus prodigieusement divers ; il n'est pas possible à la législation de les renfermer d'avance et complètement dans une disposition commune , de les ramener à une for-
mule et à une phrase. Quel est donc le procédé naturel et nécessaire de Pesprit quand il veut connaître des faits? C'est le procédé de l'observation ; il les observe^ les considère sous toutes leurs faces^ et rapproche ensuite toutes les circon« stances^ tous les éléments qui les constituent. Il résulte de là que les faits ont besoin d'être examinés par un asses grand nombre d'observateurs, et qu'il faut que ces observa* teurs^ ces juges du fait se communiquent^ pour ainsi dire^ les divers points de vue sous lesquels ils l'ont considéréy et les discutent entre eux pour arriver à la connaissance complète et exacte du fait tout entier.
Les faits ne sont pas une matière de méditation pure, de raisonnement a priori; on n'arrive point à les connaître en déduisant les conséquences d'un principe; Tobservation ^ l'observation variée^ débattue, c'est là le moyen naturel^ le seul moyen de bien résoudre les questions de fait.
En est-il de' même des questions de droit ? Non, certainement. Quelle est la situation où se trouve l'esprit en présence d'une question de droit ? Un principe est posé, écrit dans la loi ; il s'agit de reconnaître les conséquences de ce principe ; il faut le bien déterminer, le suivre d'un œil ferme dans toutes ses applications. Le procédé de Tesprit humain en pareille matière, c'est le raisonnement, la déduction logique ; cen^est pas du tout l'observation. Le principe une fois poséy une fois écrit, soit dans la loi, soit dans les précédents, l*es* prit humain, pour rappliquer à un cas donné, opère tout autrement que lorsqu'il se trouve en présence d'un fait à connaître; et de même qu'en présence d'un fait, le grand nombre des observateurs et la discussion entre eux sont indispensables, de même, lorsqu'il s'agit de bien saisir un principe et de le développer rigoureusement de conséquence en conséquence, il faut un travail individuel, un long exercice; c'est une œuvre de science, de méditation, de raisonnement solitaire, non d'observation et de discussion entre plusieurs.
Cela est si vrai^ messieurs, que les faits généraux, les faits historiques sont d'accord avec l'analyse philosophique des
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Ainsi, par l'expérience du monde, aussi bien que pîl'examen philosophique des choses, on est conduit à recio-
naitrd que lei questions de droit et lei questions de iait ne le jugent pas de la même manière^ par les mêmes procédés , qu'il y faut appliquer des moyens difiér^ts.
Or, que faites- vous en ce moment, messieurs? Que fait la loi sur laquelle vous délibères? Ella réalise, elle consomme chez nous la séparation des questions de droit et des questions défait. Jusqu'ici ces questions n'avaient pas été complètement distinctes ; les juges du droit intervenaient sourent dans le jugement du fait, La loi qui vous est proposée fait cesser cet état de choses. Elle veut remettre aux jurés la pleine décision du fait et aux juges celle du droit. Est-ce au moment où vous accomplissez la séparation de ces deux sortes de questions que TOUS Yous refaseres à réduire le nombre des juges du droit, lorsque l'expérience prouve que cette réduction est la consé» quence naturelle et légitime de cette séparation?
Et remarquez-le, messieurs, il ne s'agit point de diminuer les garanties ni de la société, ni de l'accusé; il s'agit de savoir quelles sont, dans chaque genre de questions, les garanties yéritables. Si las méditations savantes d'un seul homme sont une meilleure garantie de la bonne solution des questions de droit, il n'y a pas à hésiter, il faut adopter ce moyen. Si l'examen de plusieurs est une meilleure garantie de la solution des questions de fait, il faut y avoir recours. Nous voulons tous également des garanties efficaces; la question est de savoir lesquelles conviennent le mieux aux questions de fait et aux questions de droit.
Je ferai remarquer en passant un fait singulier. La l^s** lation anglaise a été si loin dans cette route qu'elle a exigé, pour la solution des questions de fait, Tunanimité des jurés, et pour celle des questions de droit l'unité du juge. C'est le système dans toute sa rigueur.
On a opposé à ce système le nombre et l'importance des questions que décident, chez nous, les juges d'assises. Mes«sieurs, ou cas questions roulent sur des points de droit, et alors elles seront mieux décidées, à mon ayis, par un petit nombre de juges que par un grand nombre ; ou ce sont des
questions de fait, et alors il faut les renvoyer aux jurés qui les jugeront mieux également. Tel serait le cas pour les questions de dommages-intérêts.
Plusieurs voix: C'est contraire à la législation existante; alors il faut proposer de la changer.
M. GuizoT : — Aussi sera-ce un jour mon avis, et dès aujourd'hui je n'hésite pas à dire que j'aimerais mieux que ces questions fussent décidées par le jury. Quant aux questions préjudicielles, qui sont de vraies questions de droit, je pense qu'elles seraient mieux jugées par un juge que par cinq.
Je sais, messieurs, que les questions de fait et les questions de droit ne se séparent pas toujours parfaitement; je sais qu^il y a des cas où les jurés, juges du fait, sont obligés de prendre le droit en considération, et réciproquement; je sais, par exemple, que quand lo jury déclare un fait crime ou délit, il pense forcément à la peine qui y est attachée. De même, quand le juge applique la peine au fait déclaré constant, il tient compte des circonstances du fait. Tout cela est inévitable. Mais à l'objection qu'on en tire contre la réduction du nombre des juges d'assises, il y a, je crois, deux réponses, l'une particulière, l'autre générale.
Personne n'ignore d'où vient la latitude laissée au juge dans l'application de la peine. Comme le législateur s'est vu dans rim possibilité d'atteindre avec précision tous les faits et de les définir d'avance pour appliquer à chacun la peine exacte qui lui convient, c'est le juge qu'il a chargé de cette appréciation. Ainsi, quand le jury livre au juge un fait qualifié, le juge fait, en présence de ce cas particulier, ce que le législateur n'a pu faire en son absence; le juge, dans les limites iixées par la loi générale, fait pour ainsi dire une loi pour chaque cas en particulier. De là résulte une série de décisions judiciaires, de précédents qui comblent en quelque sorte l'intervalle laissé entre le maximum et le minimum des peines, et complètent, spécialisent, si je puis ainsi parler, la législation par la jurisprudence. Une grande partie de la
législation criminelle de l'Angleterre, et aussi de la nttre^ consiste dans une jurisprudence criminelle ainsi formée.
Or, messieurs^ la fixité et l'harmonie des précédents sont bien plus facilement atteintes lorsque ces précédents émanent d'un petit nombre de juges que lorsqu'ils sont Tœuvre d'un grand nombre de tribunaux ; les tribunaux nombreux offrent des chances inûnies de variation et d'incohérence dans les précédents ; tandis qu'un petit nombre de juges introduisen' et maintiennent^ dans cette jurisprudence criminelle qui est le supplément nécessaire de la législation, la permanence
et l'ensemble.
Vous en avez un grand exemple dans la législation romaine. La plus grande partie de cette législation consiste en précé* dents, en décisions rendues par un petit nombre de savants hommes. La collection des réponses des jurisconsultes n'est autre chose qu'une série de précédents. Croyez- vous que cette jurisprudence romaine, quia survécu à l'empire romain pour devenir la législation de presque toute l'Europe, croyeEvous, dis-je, qu'elle eût eu tant d'éclat, tant de pouvoir, une si grande et si longue destinée si, au lieu d'un petit nombre de jurisconsultes illustres dont les noms ont traversé les siècles, l'Empire romain eût été couvert de tribunaux nombreux? Croyez-vous que si à la place des Uipien, des Papinien, il y eût eu des centaines, des milliers déjuges du droit, il vous serait resté un tel ensemble de décisions fortement enchaînées? Cbst au pelit nombre de jurisconsultes qui décidaient les questions de droit, c'est à leur science, à leur élévation, conséquence naturelle de leur petit nombre, que la jurisprudence romaine a dû son harmonie et sa grandeur.
Ainsi, en ce qui concerne les précédents à introduire dans la législation criminelle pour combler l'intervalle entre le maximum et le minimum que laisse la loi pénale, le système d'un petit nombre dejugos est infmi ment préférable.
Je sais qu'il restera toujours quelque incertitude dans les limites des points de fait et des points de droit. Mais cela est inévitable ; il n'en faut pas moins se décider d'après le ca-
ractère essentiel et dominant de chaque institution. Aux jurés appartiennent en général les questions de fait ; les jurés doivent être nombreux : aux jugcs^ les questions de droit; que les juges soient peu nombreux, la raison et l'expérience le conseillent également.
J'ajouterai une dernière considération^ plutôt politique que judiciaire^ mais qui ne me parait pas étrangère à la question. Vous voulez rendre au jury, non*seuIement toute son indé-* pendance, mais toute son importance, toute son autorité^ tout son éclat; c'est le but do votre loi. Eh bien, tant que vous resterez dans le système actuel^ dans le système qui établit^ non pas un juge^ mais tout un tribunal à cdté du jury, vous laissez le jury dans un état d'incertitude, et je dirai volontiers d'infériorité. Partout oii l'on verra un tribunal de cinq juges siégeant à côté du jury^ la séparation entre les questions de /ait et les questions de droit ne paraîtra pas complètement opérée ; on croira toujours voir au-dessus du jury un tribunal complet, capable de sufBre à tout, de juger le fait comme le droit. Les deux systèmes sont là côte à c6le; réduisez l'ancien à sa plus petite dimension; c'est le seul moyen de donner au nouveau toute sa force^ toute ta vérité*
Je sais^ messieurs, que la réforme que vous discutez^ la réduction du nombre des juges d'assises de cinq à trois^ n'est pas très-importante en elle-même^ et si nous devions en rester là^ je m'en soucierais assez peu. Mais cette réforme en amë^ nera d'autres; c'est ici un premier pas dans celte carrière où nous avons de grands pas à faire. Je ne puis être suspect d'hostilité envers nos institutions judiciaires et notre magis<* trature; je leur crois de rares mérites et elles nous ont rendu d'immenses services. Mais il y a évidemment beaucoup à réformer^ et nous ne saurions trop tôt mettre la main à l'œuvre, car les réformes de ce genre sont politiquement salutaires, calmantes.
Je prie la Chambre de ne jamais perdre de vue que le gouvernement a toujours affaire à deux sortes d'espritf novateurs : d'une part, à des esprits amis du
ment^ du progrès, impatients^ téméraires peut-être^ mais sincères et éclairés; d'autre part, à des esprits brouillons, désordonnés, vraiment anarchiques. C'est l'intérêt, c'est la sagesse du pouvoir de séparer profondément ces deux classes d'hommes, d'élever entre les uns et les autres une haute barrière; il doit attirer de son côté les esprits progressifs, et sans obéir à leur impatience ou à leurs erreurs, marcher dans leur direction. C'est pour lui le meilleur moyen de repousser sévèrement, efficacement, les esprits désordonnés, anarchiques, avec qui un bon gouvernement ne saurait avoir rien de commun. Tenons grand compte de cette distinction, messieurs, et marchons hardiment dans la carrière des réformes qui satisferont les esprits amis du perfectionnement. (Aux voix! atix voix!)
DiicuBiion sur la politique extérieure du ministère
du 11 août 1830.
— Chambre des députés. — Séance da 15 JanTier 1831^—
Le 15 janvier 1831^ la commission des pétitions fit à la Chambre des députés le rapport de la pétition d'un avocat belge (de Mons], qui provoquait la réunion de la Belgique à la France. Elle proposa l'ordre du jour. Mais le général Lamarque^ député des Landes^ saisit celte nouvelle occasion d'attaquer vivement la politique pacifique et le respect des traités qu'avait soutenus le cabinet du il août 1830. Le général Sébastiani repoussa en quelques 'paroles cette attaque. M. Casimir Périer, alors président de la Chambre des députés^ quitta le fauteuil et monta à la tribune pour sommer le général Lamarque d'expliquer ses accusations. Le général Lamarque répondit : <c Personne n'a^ plus que moi, d'estime, de considération, j'oserai dire d'attachement pour les membres de l'ancien ministère ; je rends à
leurs intentions le même témoignage qu'à celles du ministère actuel ; mais je crois qu'ils ont erré dans leur route. 0 Je pris alors la parole pour discuter le fond même de la politique qui venait d'être attaquée.
H. GuizoT. — Messieurs^ les explications que yient de donner Thonorable générai sont pleinement satisfaisantes quant aux intentions et au caractère personnel des membres du dernier ministère ; elles ne le sont pas et ne peuvent Tétre quanta leur politique. Aussi, n'est-ce pas leurs intentions, mais la politique qu'ils ont suivie que je demande à la Chambre la permission de justifier en peu de mots.
Messieurs, l'honorable général vous a rappelé ce qui aurait pu être dit dans cette enceinte par les ministres de Charles X avant la révolution d'août, à Toccasion de la Belgique et de la Pologne; après cela, il vous a demandé s'il n*était pas vrai que rien n'était changé aujourd'hui, si ce n'était pas le même langage que vous entendiez à cette tribune, si ce n'était pas la même conduite que tenait le ministère. Ce qu'il y a de changé, messieurs, il est facile de le découvrir; c'est l'état de la France, de la Belgique, de la Suisse, Tétat de la Pologne; voilà ce qui est changé, voilà les faits qui se sont accomplis depuis la révolution d'août. Elle a, comme on le lui demande de toutes parts, porté des fruits hors du territoire de la France comme en France; c'est la révolution du mois d'août qui a imprimé à L'Europe ce mouvement auquel l'Europe est près de se laisser emporter; c'est la révolution du mois d'août qui a fait ce que vous voyez en Suisse, en Belgique, en Pologne.
Certes, messieurs, il y a là, ce me semble, quelque chose de changé, quelque chose de très-considérable, et qui prouve que tout n'est pas aujourd'hui comme sous les ministres de Charles X. La révolution du mois d'août, une fois accomplie, n'a pu ignorer qu'elle se trouverait bientôt en présence de tels faits, en pr^ence de cet ébranlement général de l'Europe,
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et qu'elle aurait une conduite difficile à tenir. Elle s'est tronvée dans l'obligation d'avouer, de proclamer; de défendre partout son propre principe, l'exemple qu'elle avait donnée et en même temps dans la nécessité de ne pas porter dans toute l'Europe le désordre, la guerre, la révolution. Il fallait d'une part, que la France, qui venait de s'affranchir, et qui voyait partout son exemple suivi ou près d'être suivie il fallait, dis-je, que la France fût fidèle à ce qu'elle avait Cùt, ne reniât ni sa conduite^ ni son exemple, et qu'en même temps elle ne se laissât pas accuser d*être possédée de ce démon révolutionnaire qui avait tant fait reculer la révélation française après Tavoir poussée si loin hors de son territoire.
Le gouvernement français, sorti de la révolution de Juil* lety s'est donc trouvé entre deux systèmes; d'une part le maintien de ses principes, le ferme et iiêr maintien de la révolution qui lui avait donné naissance, par les voies réga-^ lières, par l'influence constitutionnelle, par l'influence da spectacle de Iji liberté et des exemples d'un gouvernement constitutionnel; d'autre part, le système de la propagande révolutionnaire, d'une propagande par les armes, par la force, par les conquêtes. C'est entre ces deux systèmes, messieurs, que le dernier ministère s'est vu obligé de choisir. IL a eu À décider la question de savoir s'il entrerait dans les voies d'un salutaire exemple donné à l'Europe, ou s'il entrerait dans celles de la conquête révolutionnaire. C'est entre ces deux systèmes qu'il a choisi. Il s'est prononcé pour le premier; c'est le même système qui est continué aujourd'hm par ses successeurs. C'est donc sur ce système que je vous demande d'arrêter un moment votre attention.
Quand on a accusé le ministère précédent de ne s'être pas livré k ce mouvement qui portait tant de peuples à imiter l'exemple de la France, de ne l'avoir pas partout alimenté, de ne s'en être pas emparé à Tinstant même pour le pousser à ses dernières limites, sur quel principe s'est-on fondé? Sar ceci, <|«*un peuple qui a adopté un ivincipe doit s'appliquer
à le faire prévaloir dans l'Europe entière , que la tendance à Tanitë politique, à une prépondérance prompte et générale de tel ou tel système est la loi des événements^ le mobile de la politique européenne. Le principe de la souveraineté du peuple avait triomphé chez nous; donc nous devions pousser partout à son triomphe, et travailler à lui soumettre TEurope entière.
Messieurs, cette fantaisie de soumettre l'Europe à Tunité, de la ranger à un seul système, sous la loi d'une seule idée, cette fantaisie n'est pas nouvelle; elle a passé plus d'une fois parla (%te des gouvernements. 11 ne faut pas en aller chercher des exemples bien loin. Louis XIV, dans les temps modernes, a eu la fantaisie de faire prévaloir la monarchie française dans l'Europe; la Convention a voulu faire prévaloir la République ; Bonaparte a voulu porter TEmpire dans toute l'Europe. La Sainte-Alliance a prétendu la muwviire absolument au principe monarchique. Qu'est-il arrivé à toutes ces époques? Une réaction vio!ent<>, non-seulement des gouvernements, mais des peuples; une réaction nationale contre la tentative d'imposer ainsi à l'Europe une unité violente et factice. Cette réaction, non-seulement gouvernementale, je le répète, mais nationale, a éclaté contre Louis XIV, contre la Convention, contre Bonaparte. [Une voix : Elle n'étal pas nationale.) Quand elle s'est faite contre Louis XIV, qui a été à la tète de la coalition entreprise au nom de la liberté des nations contre l'uni lé du grand roi? Guillaume II 1, roi d'Angleterre, le même homme qui affranchissait l'Angleterre de la tyrannie des Stuarts. Sous la Convention, quand elle a tenté de porter la république dans toute TEurope, croyezvous que ce soit les gouvernements seuls qui s'en soient lassés? Non, un premier mouvement^ une première espérance avait fait trouver à la Convention des alliés chez tous les peuples : mais bientôt la tyrannie inévitablement attachée à de telles tentatives, les violences dont elles ne peuvent se défendre, ont tourné contre elle L'esprit d'une grande partie des peuples, et jeté l'Europe dans une réaction anti-
républicaine^ contre le système de l'unitë conventionnelle. Cette même réaction s'est manifestée contre Bonaparte; personne n'ignore que le mouvement sous lequel nous avons succombé en 1814 n'était pas seulement une coalition des cabinets^ et que l'esprit général des peuples de l'Allemagne, avides de s'affranchir de celte unité factice, a été la véritable cause du succès de cette coalition, qui aurait succombé comme toutes les autres, si elle avait été seulement une coalition de rois.
Eh bien ! messieurs, pourquoi ces tentatives d*unité eurO'* péenne ont-elles toujours amené une réaction contre le système qui avait tenté de prévaloir? Pourquoi? c'était la liberté des nations qui était attaquée, c'était la liberté des nations qui se défendait contre celte unité violente qu'on voulait lui imposer. Les nations ont revendiqué le droit de se gouverner comme elles en avaient besoin. Fantaisie, si vous voulez; c'est le principe de la liberté des nations qui a résisté à ces essais d'unité factice et \ioIente. Et quel nom porte aujourd'hui ce principe? (Une voix. Celui de la Sainte-ÂlIiance ! ) Gilui de la non-intervention. Messieurs, c'est le principe de la non-intervention qui représente aujourd'hui la liberté des nations dans leurs rapports entre elles. C'est ce principe qui a été invoqué conlre la monarchie de Louis XIV, contre la République conventionnelle, contre l'Empire , que nous avons invoqué nous-mêmes contre la Sainte- Alliance.
Le principe de la non intervention est le même que le principe de la liberté des peuples ; c'est à ce principe que toutes les tentatives que je viens de signaler, celle de la Sainte-Alliance comme lesautres, porlaient atteinte. Eh bien ! il s'agit aujourd'hui de savoir si ce principe sera maintenu par notre gouvernement, si nous respecterons la liberté des nations, ou si nous recommencerons ces tentatives d'unité violente que je viens d'indiquer. Peu importe le mode de r intervention, le titre auquel Tinlervention se fait : on peut intervenir de plus d'une manière; on peut intervenir par des relations diplomatiques ou par des conspirations; on peut
intervenir par des congrès ou par des sociëtës secrètes; on peut intervenir au nom du principe de la lëgilimité ou au nom du principe de la souveraineté du peuple. Quelle que soit l'origine de Tintervention, quels que soient les moyens par lesquels elle s'exerce^ dès qu'elle est armée^ violente^ elle porte atteinte à la liberté des nations; elle est une violation de ce principe salutaire de non-intervention qui est la base du droit des gens^ le principe en vertu duquel les gouvernements et les peuples vivent en paix les uns avec les autres.
11 y a^ je le répète^ messieurs^ mille manières de violer ce principe; je ne crois pas que l'une soit meilleure que Tantre; je n'ai pas plus de respect pour les émissaires d'une société secrète que pour les courtisans de la Sainte-Alliance {Bravos au centre gauche); je ne crois pas que les violences ou les conquêtes, quel que soit le système au profit duquel elles s'exercent, tournent davantage au profit des nations.
C'est entre ces deux systèmes^ je le répète, le respect de la liberté des peuples, le principe de non-intervention^ d'une part, et, d'autre part, de nouvejles tentatives de soumettre l'Europe à une unité factice, violante, c'est ei\^re ces deux systèmes, dis-je, que les ministères qui se sont succédé depuis le mois d'août ont été appelés à choisir. L'un et l'autre ont fait le même choix; ils ont pensé que la liberté fondée et régnant en France, la monarchie constitutionnelle établie à la suite d'une insurrection nationale, c'était là ce qu'il y avait do plus puissant pour propager en Europe les principes de la liberté et du gouvernement constitutionnel.
Le spectacle de la liberté est infiniment plus contagieux que le mouvement d'une révolution; c'est la crainte de l'esprit révolutionnaire qui ferait à vos principes, à votre gou* vernement, de nouveaux^ de dangereux ennemis. Sommesnous de tels enfants ou de tels vieillards que nous oubliions si tôt ce qui s'est j>assé sous nos yeux? Gomment! nous av^ns vu le plus hardi des gouvernements, la Convention, porter partout ses principes, ses armées^ dans la même voie
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qui vous est indiquée aujourd'hui; la Convention se saisissait des moindres prétextes^ de la moindre apparence d'insurrection^ pour s'ëcrier que les peuples voulaient le même gouvernement que la France^ pour se lancer en armes sur leur territoire^ pour se fairc^ je demande pardon de Texpression dans une question aussi grave ^ le Dan Quichotte de Tinsnrreclion en Europe. .. . (Marques d'adhésion au centre; mur^ mures à V extrême gauche.)
M. Ekouf. — Dites de la liberté.
Ce n'était pas de la liberté qu'il s'agissait alors ; la Conyention, partout oh elle a vu la moindre insurrection^ s^en est saisie pour s^ porter en armes; c'est le même système qu'on recommande aujourd'hui. Je le demande encore, messieurs, avons-nous donc oublié quel en a été le résultat? Avons-nous oublié cette coalition, non-seulement des souverains, mais aussi des peuples?
MM. DE BniQUEviLLfi, Ékouv et R^iiond. — La Sainte-Alliance n'était pas l'alliance des peuples.
M. GuizoT. — Je ne parle pas de la Sainte -Alliance, messieurs; je parle deJa coalition formée contre Bonaparte, ef je dis que, celle-là, les peuples aussi en étaient. {A VexirêvM gauche. Non. Au centre. Si, des peuples. — Agitation.)
Messieurs, je n'interromps jamais personne; le droit de tout orateur est de développer ses idées, de les présenter dans leur simplicité, dans leur crudité, si vous voulez, sauf à les expliquer pleinement; je reconnais à tout le monde le même droit; je demande à la Chambre la permission de n'être pas obligé d'atténuer, d'énerver ma pensée, la permission delà lui communiquer tout entière, libre, naturelle, comme elle me vient.
M. Rémond. — Tant pis pour vous.
Quelquesvoix. — A l'ordre, à l'ordre, c'est une personnalité.
M. GuizoT. — Je trouve l'interpellation très-simple; j'accepte la personnalité^ et je la renvoie à t<ms ceux de qui elle peut venir : tant pis pour vous, dis-je à mon tour à quiconque diffère de mon opinion; car, apparemment, je crois avoir
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raison. (Bravos au eentre.) Tant pis pour qui se trompe. Nous terrons qui se trompe ; c'est à Ja Chambre et à Tatenir à en juger*
Je reviens à la Convention et à TEmpire , et je remercie les interrupteurs de m'avoir fourni cette occasion de développer ma pensée. Je dis, et je crois Tavoir déjà dit^ qu*ttn premier mouvement, très-légitime^ de sympathie et d*entliousiasroe avait éveillé tous les peuples à Taspect de la Révolution française } mais j*ajoute en même temps que, peu après^ les violences^ les guerres de la Révolution française^ et particu- Irèrement cet abus de la force qu'elle a porté dans toute TEurope pour imposer ses principes^ ses institutions et ses lois à des peuples qui, dans un vif élan d'entliousiasme^ en avaient tant espéré, je dis que cette cause a puissamment con* tribué à aliéner ces mêmes peuples, que cette cause nons a {dt perdre en Allemagne^en Italie, en Belgique, une foule de partisans. Je dis qu*nprès les guerres de la Révolution française pour imposer son système à TEurope, il sVst fait en Europe une réaction, non-seulement des souverains, mais des peuples, ou, si Ton veut^ d'une gi'ande partie des peuples contre la Révolution française ; je dis que telle a été la pHnci« pale cause des revers de la Révolution française, que c'est cette cause qui se fit sentir en 4814. Certes, messieurs, il y a là une grande leçon, et, je demande la permission de le dire à la Chambre, nous ne serions pas excusables d'oublier si vile ce qui a eu lieu sous nos yeux, des événements dont nous avons été les acteurs et les victimes; nous ne serions pas pardonnables de les oublier et de rentrer dans des voies dont nous sommes sortis si péniblement , et avec tant de sueur et de sang.
Non, le ministère dont j'ai eu l'honneur de faire partie et celui qui lui a succédé ne se sont pas trompés, quand ib ont choisi entre le système de Tinflucnce pacifique, constitutionnelle, libératrice, et le système de la propagande armée, violente et révolutionnaire. Ce sont ces deux systèmes qui, sous une forme plus ou moins prononcée, plus ou moins me-
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naçante^ se sont troatés en présence. Ce sera dans Tayenir, sinon de demain, du moins de l'histoire, Thonneur de la rërolution de Juiikt, d'avoir été pacifique en Europe, aussi bien que modérée et libérale en France; ce sera son honneur de s'être confiée dans la puissance de son exemple, dans la puissance du spectacle de ses institutions, de sa liberté, poar soutenir et propager en Europe des principes qui ne nous sont pas moins chers qu'à aucun autre, pour lesquels, au* tant qu'aucun autre, nous avons combattu. [Tris-bien! trèthimf) Car, remarquez, messieurs, nous voulons propager la liberté, mais non les révolutions. Les révolutions, l'insurrection, sont un mauvais état pour un pays : il faut (souvent passer par là pour arriver à la liberté ; mais ce n'est point la liberté elle-même. Rien ne se ressemble moins que le spectacle d'un pays en révolution et celui d'un pays libre.
Eh bien ! ce que nous n'avons pas voulu offrir à l'Europe^ c'est la vue d'un état révolutionnaire en France. Nous craignons Teffet que ce spectacle produirait, non-seulement sur les souverains, mais sur les peuples. Nous craignons de les voir une seconde fois effrayés, désabusés, dégoûtés, en grande partie du moins, comme ils l'ont déjà été. Nous voulons aujourd'hui que les peuples ne connaissent de la révolution française que ses vertus et ses bienfaits; nous voulons que les peuples voient régner en France, non la révolution, mais la liberté; non le désordre, mais l'ordre intérieur. Nous voulons, en un mot, que la révolution de Juillet se présente à l'Europe, l'affranchissement, la liberté et la paix à la main, au lieu d'y porter l'insurrection et la guerre; tout comme nous avons voulu, dans l'intéiieur de la France, qu'elle offrît la liberté et la paix à tous les partis, qu'elle ne menaçât personne. C'est dans ce système qu'a agi le précédent ministère, qu'agit encore le ministère actuel, et certes, il vaut bien la prédication continuelle de l'insurrection et des révolutions. {Très-bien/ ires-bien! Mouvement général.)
Discussion sur la pulitiquo extérieure adoptée et pratiqué^
par le cabinet du 11 août 1830.
— Chambre dei députéi.— Séance da 97 jantier 1831.—
A roccasioQ du débat sur \e projet de loi relatif à Torganisaiion municipale^ la politique extérieure du gouYemement, notamment envers la Belgique et la Pologne^ fut de nouveau attaquée par HH. Hauguin, Lamarque^ Eusèbe Salverte, de Lafayette, etc.; HH. Dupin^ Cunin-Gridaine^ Barthe défendirent la politique pacifique. Le débat se prolongea pendant deux séances. J'y pris part en ces termes :
M. GuizoT. — Messieurs, en abordant une question si délicate, je demande à la Chambre la permission de faire remarquer qu'elle est délicate pour tout le monde, pour ceux qui attaquent le ministère comme pour le ministère qui se défend. Le gouvernement que nous avons choisi, que nous avons formé, n'est pas tellement ancien, tellement fort, que nous puissions en user avec lui comme si rien n'était plus
en question. Nous avons tous, tous ceux qui siègent dans cette Chambre^ quelles que soient nos opinions politiques^ quelles que soient nos relations avec le ministère, nous avons tous un certain degré de solidarité dans sa cause. Il s'agit pour nous tous de fortifier^ de fonder définitivement le gouvernement que nous avons choisi. Lorsque des circonstances difficiles s'élèvent, lorsque nous élevons nous-mêmes des questious délicates, et, je le répète, elles sont délicates pour tout le monde, nous avoils tous besoin d'y toucher avec réserve, je dirai presque avec crainte.
En ce qui touche la Belgique, messieurs, et j'aborde ici, je le sens, la question fondamentale ; en ce qui touche la Belgique, cette espèce de solidarité avec le gouvernement du Roi, dont je viens de parler, n'a rien, je crois, qui doive nous inquiéter, ni nous embarrasser.
Lo ministre des affaires étrangères vous a dit tout à l'heure, et j'ai besoin de le répéter : si la Belgique délibère en liberté aujourd'hui sur ses destinées, c'est à la France qu'elle le doit. Le gouvernement du Roi était à peine fondé, Tinsurrection de la Belgique éclate, et le premier acte du gouvernement du Roi est de déclarer à toutes les puissances de l'Europe que, lui n'intervenant pas, il ne souffrira pas que personne intervienne, et que le jour où un soldat prussien franchira la frontière de la Belgique^ les Français la passeront immédiatement.
Cette déclaration, messieurs, au moment où elle a été faite, a eïcitë dans plus d'un cabinet européen une vive rumeur ; elle a fort étonné ceux à qui elle s'adrassait. Nous ne pouvons en être surpris ; c'était une déclaration de mort à la Sainte-Alliance, c'était l'abolition définitive de cette unité mystérieuse et violente qu'elle voulait faire peser sur TEurope. Le jour on la France a dit : tant qu'un peuple se renfermera dans ses affaires intérieures, qu'il change ou non la forme de son gouvernement, personne ne peut intervenir : ce jour'là, la France a brisé la Sainte-Alliance, la France a proclamé la liberté de» nations. Il n'y a, certes,
dans la solidarité de tels actes, rien que noua devions repousser.
Mais, je le demande, si la Belgique aujourd'hui délibèrOi grâce à nous, en liberté sur ses destinées^ atons-nous perdu le droit de délibérer en liberté sur la conduite que nous devons tenir à son égard ? Est-ce qu'au moment où nous avons affranchi la Belgique à l'égard de tous les peuples de l'Europe, nous nous sommes liés irrévocablement à trouver bon, à soutenir tout ce qu'elle pourrait faire elle-même pour sa destinée? Certainement non, La liberté que nous avons garantie à la Belgique, nous l'avons conservée pour nousmêmes tout entière* Je demande la permission de vous arrêter un moment sur cette question. A côté de cette politique généreuse, élevée, qui prend pour guide les droits gé« néraux de l'humanité et des nations, il y a une politique) non pas contraire, mais différente, une politique spéciale, nationale, qui consulte avant tout les intérêts nationaux , qui les voit, les considère dans tous les événements, qui approuve ou n'approuve pas les événements, les combat ou les soutient en raison de l'intérêt national uniquement.
Il y a, messieurs, je n'hésite pas à le dire, il y a un cer« tain degré d'égoisme national qui est la loi de la politique des peuples, et à laquelle il est impossible d'échapper. Eh bien ! nous sommes à l'cgard de la Belgique dans cette situation. Apres avoir garanti sa liberté en Europe, après l'avoir protégée contre toute intervention violente, nous gardons pour nous mêmes une liberté tout entière ; nous n'avons à consulter, dans ce qui la concerne et dans notre conduite à son égard, que la justice d'abord et nos intérêts nationaux, les convenances de notre gouvernement et de notre pays. Nous conservons le droit de nous décider pleinement d'après toutes ces considérations. Ainsi ce n'est plus qu'une question de conduite et de prudence. Il s agit de savoir de quelle manière le gouvernement de la France, dans rintcrèl de la France, doit se conduire vis-à-vis de la Belgique ; nous en avons pleinement le droit. Il s'agit de savoir si, en cunser-*
vaut la Belgique comme Elat europëen^ il a épuisé tout ce qu'il lui devait. La question est donc purement une question de politique et d'intérêt national. C'est sous ce point de vae désormais que je demande à la considérer.
Dans les documents parvenus de Belgique^ trois faits ont attiré l'attention du public et des Chambres. Je ne dirai rien du refus de mettre M. le duc de Nemours à la disposition des Belges, tout le monde est d'accord. Je m'arrêterai peu sur le refus de reconnaître le duc de Leuchtenberg comme roi des Belges; cependant j'ai besoin d'en dire un mot. Je n'attache pas aux complots et aux intrigues politiques plus d'importance qu'elles n'en méritent. Je sais qu'on peut avoir à côté de soi, chez ses voisins, un foyer d'intrigues et de conspirations^ et n'en être pas moins un gouvernement solide et fort. Je suis donc loin de croire que les destinées du gouvernement de la France dépendent de la question de savoir si la Belgique aura ou non pour roi le duc de Leuchtenberg. Cependant, il est vrai de dire que, s'il n'y a.pas danger, il peut y avoir des inconvénients graves pour un pays à avoir à côté de soi des complots qui s'ourdissent. Je ne dis pas qu'il faille tout risquer pour empêcher un tel fait, mais je dis qu'il faut le prendre en grande considération.
Si le duc de Leuchtenberg était élu roi des Belges, et qu'il s'agit, après plusieurs années d'existence, de savoir si on le reconnaîtra, il est postible qu'il fallût se décider à le reconnaître. Mais il n'est pas encore élu, et il es^certain que son élection serait un incident fâcheux pour le gouvernement français. Il est donc tout simple que le cabinet ait employé toute son inQuence pour repousser ce résultat : il en avait le droit et le devoir ; et, quand il a annoncé qu'il ne reconnaîtrait pas, il ne peut pas avoir dit qu'il ne reconnaîtrait jamais; il n'y pas de Jamais en politique: on se conduit au jour le jour, selon la pmdence et la nécessité. Le gouvernement français a employé son influence et les déclarations de sa politique à repousser uu fait qui évidemment n'est pas favorable à la France, qui pourrait lui être nuisible, lui causer des
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troubles ou au moins des craintes. Il était^ je le répète, dans son droit; et, dans mon opinion, il a bien fait d'en user.
J'arrive à la véritable question, à celle qui préoccupe tous les esprits, à la question de la réunion proposée, offerte, dît*on, de la Belgique à la France, Je n'élèverai pas la question de savoir si la réunion est effectivement proposée , et par qui : je le suppose, et j'entre dans le fond de la question. J'en conviens, il y a ici des sympathies nationales ; il peut y avoir aussi avantage réciproque. Je respecte les sympathies naturelles des peuples ; je crois qu'elles sont un trèsbon principe d'union. Je ne méprise pas les frontières natu*relies, je crois que c*est une des considérations qui doivent entrer dans la politique. Je ne suis pas non plus étranger , je le déclare^ au désir de l'éclat et de l'agrandissement de mon pays. Je ne crois pas que les peuples soient destinés à jouir paisiblement et oisivement de leur bonheur: les peuples sont destinés à vivre laborieusement, à courir des dangers, à s'imposer de lourds fardeaux, dans l'intérêt de leur prospérité matérielle et de leur gloire. Il y a des cas où il faut savoir même sacrifier sa prospérité intérieure, pour son éclat et son agrandissement. Je ne repousse pas d'une manière générale la gloire et l'agrandissement de mon pays ; j'examine la question dans la situation présente, et je partage pleinement l'avis du ministère.
On a parlé plusieurs fois, à cette tribune, de la nécessité d'une politique large, élevée, étendue. 11 est vrai que jusqu'ici l'on ne s'était guère écarté de ce que je me permettrai d'appeler l'ancienne routine européenne. Les considérations dont j'ai parlé, les frontières naturelles, les alliances, les relations par lesquelles se tiennent les peuples, ont été les guides de la politique extérieure : elle s'est généralement déterminée d'après ces considérations seules ; c'est là que la politique a puisé son étendue et son élévation. Je le comprends : il y a plaisir, en effet, pour les esprits élevés, à se déployer et à se jouer dans des combinaisons de ce genre, à changer ainsi, soit par la guerre, soit par les négociations,
90g filSXOIRB PARLEMENTAIRE DS FRANCE.
le sort et la distribution des peuples. C'est là» je le répète» que la politique extérieure a puisé jusqu'à présent son ëlao* due et sa grandeur, 11 faut convenir aussi que oes ëonsidérations sont souvent arbitraires, que^ si elles ont fait faire de grandes choses, elles ont jeté aussi les politiques dans de grandes erreurs» Elles ont produit un germe de tjran^ niej d'oppression, de guerres et de conquêtes inutiles^ dé* sastreuses même. Cette politique étendue et élevée^ en un mot| n'a pas été toujours fondée en raison, ni salutaire aux nations. Notre révolution, qui a fait entrer dans la politique intérieure des peuples tant d'idées et de sentiments qui lui étaient étrangers jusque-là, notre révolution a rendu à la politique extérieure le même service ; elle a banni ou bannira, je l'espère, jusqu'à un certain point ces combinaisons arbi* traires qui reposent uniquement sur l'idée de tel ou tel homme, d'un grand homme si l'on veut, ces combinaisons plus ou moins factices qui ont été jusqu'à ce moment le caractère de la politique en général. Notre révolution nous impose la loi de tenir compte de bien d'autres faits, de faire entrer beaucoup d'autres éléments en considération. Ce m sont plus aujourd'hui les frontières naturelles, les sympa* thies historiques qui doivent décider uniquement , je dirai préférablement, dans toute question; il y a des motifs qui ae lient de plus près au sort des nations, qui intéressent plus vivement la conscience des peuples. Ce sont ceux-là, non pas les combinaisons de ce qu'on est accoutumé d*appeler la grande diplomatie, ce sont ces motifs qu'il faut examiner dans cette question .
Eh bien! je me demande avant tout, car c'est là ce liui me pai*aU devoir décider la question, je me demande si la dignité de la France d'une part, sa sûreté extérieure de Tautre , el enfin son état intérieur, exigent ou conseillent celle réunion qu'on nous propose. 1^ dignité de la France, messieurs^ je crois qu'il faut en tenir grand compte ; je ne pense pas qu'il soit indifférent de laisser écliapper une circonstance dans laquelle la dignité du peuple peut se croire intéressée» U ne
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faut pas qu'un sentiment douloureux... je cherche un mot moins dur.., qu'un sentiment d'humiliation s'établisse pai'mi les peuples à l'égard de leur gouvernement. C'est par le seoliment de sa dignité qu'un peuple est Yraiment un peuple ; c^est par là qu'il vit, qu'il se sent. £h bien ! loin de contrarier ce sentiment, il faut le respecter^ le développer en lui, toutes les fois que l'occasion s'en présente. Je dirai même que nous y sommes obligés aujourd'hui plus particulièrement que jamais. Un sentiment de dignité publique, et permettez-moi de le dire, de dignité populaire^ a joué un grand rôle dans notre révolution de 1830. C'est parce que le peuple, en partie à tort, en partie à raison^ s'est senti offensé, humilié, qu'il s'est si promptement lové, ou résigné, pour la chute du gouvernement d'alors. Les offenses i nos libertés, la violation de nos droits, qui ont justement ému les classes élevées de la société, n'auraient peut-être pas suffi sans ce sentiment d'offense populaire qui a soulevé les masses et qui les a données à la cause de nos libertés publiques.
Nous avons donc, dans ce moment-ci particulièrement, une plus grande obligation à ce sentiment de dignité populaire, à ce besoin de s'élever, de s'honorer soi-même, à ce besoin qui a joué un si grand rôle; mais je trouve que nous nous faisons une bien mince idée de la dignité de la France quand nous la croyons intéressée à résoudre de la sorte, et immédiatement, la question dont il s'agit. J'ai une piM* haute opinion de la dignité nationale ; je crois que depuis quarante ans, depuis la révolution de Juillet et les événe* menls de décembre dernier , la France a conquis de la dignité, de l'honneur, de la considération en Europe, asses |M>ur attendre un an, deux ans, s'il lui plaît, avant de se d^ cider dans une question de politique extérieure. Elle n'a pas besoin, pour maintenir sa «lignite, de se compromettre, de se jeter à l'aventure dans les événements qui viendront s'offrir à elle. La France a le sentiment profond de ce qu'elle peut et de ce qu'elle sait faire; son honneur n'est pas en-
gagé dans le parti qu'on voudrait lui faire prendi*e immédiatement, et dont on voudrait lui faire une nécessité d'honneur. Nous sommes libres à cet égard comme à beaucoup d'autres ; nous pouvons attendre, juger^ faire ce qui nous conviendra, refuser si cela nous convient; notre dignité n'est pas compromise par ce refus.
Voici un autre motif de sûreté intérieure, une seconde con* sidération qu'où allègue pour décider la France à accepter ce qui, dit-on, est offert; on dit : vous vous faites illusion^ FEurope entière vous en veut, elle est votre mortelle enne« mie ; ne vous laissez pas surprendre ; attaquez pour ne pas être attaqué.
Je ne me fais aucune illusion quant au point de vue sous lequel notre révolution de 1789 et celle de 1830 peuvent être jugées par les gouvernements européens. Je ne doute pas qu'elles ne soient vues avec chagrin et avec malveillance; mais je dis que ce ne sont pas des raisons déterminantes, des rusons suffisantes pour adopter le système qu'on propose.
Je vous prie de remarquer un fait : c'est que la révolution de 1830, en admettant qu'elle ait été vue de mauvais œil par toutes les puissances de l'Europe, a cependant été reçue et jugée diversement par elles. Il y a telle puissance qui a manifesté un grand éloignement, un vrai chagrin; il y a telle autre qui s'est tenue dans une réserve convenable ; telle autre oîi le mouvement national a été tel que le gouvernement a été emporté dans ce mouvement, et obligé, sinon de s'y soumettre, du moins de s'y accommoder. Il y a donc, dans les dispositions volontaires ou obligées de l'Europe, à l'égard de notre révolution, de grandes différences. Pourquoi n'en tiendriez-vous pas compte? Pourquoi jetteriesvous toutes ces puissances dans la même inimitié contre vous ? Pourquoi ne travaillericz-vous pas à vous faire des alliances? Pourquoi ne profiteriez-vous de la bonne volonté que vous témoigne telle ou telle puissance, au lieu de les confondre toutes dans un lieu commun déclamatoire, qui a bien quelquefois sa part de vérité, mais qui ne peut être
admis comme le mobile déterminant de la conduite d'hommes sensés ?
Je vais plus loin: indépendamment de ces diversités qui ont éclaté dans les dispositions des puissances européennes, et du parti que vous pouvez en tirer^ je dis que l'expérience de ce qui s'est passé en 1789, des guerres de la Révolution, du régime impérial, de la Restauration, n*a pas été perdue pour l'Europe, pas plus que pour nous. Je ne suis pas porté à croire qu'elle ait changé le fond des cœurs; le fond des cœurs change rarement^ mais la nécessité se fait reconnaître par tout le monde, Texpérience finit par éclairer les plus aveugles^
Comparez la conduite des puissances européennes aux différentes époques, depuis 1789 jusqu'à ce jour, et voyez si cette conduite a été la même. Elle a changé selon les temps; elle a subi les variations que l'expérience et la nécessité devaient hii imprimer. L'Europe a traité avec la Convention et Bonaparte. Bonaparte aussi mettait les dynasties en danger; il en a changé plus d'une ; il voulait que la sienne fût la plus ancienne de l'Europe. Cependant on a traité avec lui à diverses reprises, on a cessé de le combattre, on s'est pré* cipité dans son alliance.
En 181^, les puissances de TEurope ont été généralement convaincues qu'il fallait à la France le régime constitutionnel. La Charte lui a été donnée de l'avis de l'Europe . Ces mêmes puissances, qui n'ont pas donné de charte chez elles, qui probablement combattraient longtemps avant d'en accepter une, ont pensé, en 1814, que le gouvernement constitutionnel était nécessaire à la France; que, dans la politique européenne, la France, pour n'être plus une cause de troubles, un sujet d'alarmes, avait besoin Je cette charte ; et ces mêmes puissances qui, en 1794, s'opposaient à une constitution en France, n'ont pas cru, en 1814, qu'elle pût s'en passer.
Qu'est-ce que cela prouve? Que la conduite des puissances n'est pas toujours la même, qu'une foule de considé-
rations et de nécessités pèsent sur elles comme sur nous. Aujourd'hui^ l'Europe a appris à connaître la nécessité du régime constitutionnel en France^ et la révolution de 1830 ]'a confirmée dans cette conviction. Quels que soient les sentiments des hommes, quelques regrets, quelque malveillance qu'ils portent au fond du cœur, je n'hésite pas à le dire : en fait, ce que l'Europe désire aujourd'hui, c'est que la France vive sous un gouvernement régulier, que nos institutions se développent régulièrement, que la France ne soit pas un nouveau foyer révolutionnaire, qu'elle no soit pas jetée hors de ses institutions et hors de ses frontières. C'est là le sentiment dominant de l'Europe; sentiment qui n'exclut ni la méfiance, ni la malveillance, ni le chagrin, mais qui n'en est pas moins réel, parce que trente ans de combats, de défaites et de malheui*s font pénétrer la raison dans les têtes qui y résistent le plus.
Je ne crois donc pas que la guerre soit une nécessité de la sûreté extérieure de la France. Si la France se renferme régulièrement dans ses institutions et dans ses frontières, si elle Yit constitutionneliement comme la république des États-Unis vit en Amérique, la France n'a rien h craindre de l'Europe. Je ne crois pas que l'Europe vienne l'attaquer. Elle lui voudra du mal, elle cherchera peut-être h lui nuire, elle redoutera nos institutions, tout en les supportant. 11 dépend de notre sagesse et de notre bon état intérieur, de nous faire supporter de l'Europe entière et même des puissances les plus malveillantes. La question réside donc véritablement dans notre état intérieur. Consultes la dignité nationale et la sûreté extérieure de la France, vous n'y trouvcrei point la nécessité de la guerre. C'est du dedans de la France, du sein de son gouvernement, et peut-être du sein de cette Chambre, que nous viendra la paix ou la guerre ; elle ne nous viendra pas d'ailleurs.
Eh bien! messieurs, notre état intérieur exige-t-il la guerre, conseille-t-il la guerre, s'y prête-t-il même dans ce moment et convenablement ? Je ne le pense pas. Il n'est
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penonne, je crois pouvoir dire personne, qui trouve que notre état intérieur soit tel que nous le désirons tous, tel qu'il doit définitivement rester, 'personne qui trouve que Tétat actuel de la France soit aujourd'hui l'état régulier de notre pays et de nos institutions. Évidemment il y manque beaucoup ; évidemment il y a dans le pouvoir un affaiblissement, dans les esprits une défiance, une incertitude, une anarchie qui ne constituent pas un bon état intérieur. Pourquoi cette faiblesse progressive du pouvoir? Pourquoi cette anarchie croissante de la société et des esprits? On a parlé souvent, et j'ai moi-même eu occasion de parler à cette tribune de parti républicain, d'idées républicaines, comme étant la cause de cette faiblesse du pouvoir, de ce trouble, de cette anarchie qui font des progrès partout. Je me repens, messieurs ; je suis porté à croire que j'ai fait trop d'honneur aux causes de l'anarchie et de la faiblesse du gouvernement.
Après tout, un gouvernement républicain régulier peut fort bien ressembler à tous les autres gouvernements dans lesquels les moyens d'action sont forts, et oii les lois peuvent être obéies ; il peut n'y avoir pas d'anarchie ; l'anarchie n'est pas inhérente à la forme du gouvernement. Il y a donc ici une autre cause, et, quand on veut être dans le vrai, quoique les mots république , idées républicaines soient à la surface, ce n'est pas là le fond des choses, ce ne sont pas de ces mots qu'il faut se servir.
Il y a dans notre société des restes d'idées anarchiqnes, mais non pas républicaines, des restes de passions anarchiqnes, d'habitudes anarchiques, restes qui nous viennent des temps d'anarchie révolutionnaire que nous avons traversés, et des tentatives continuelles de complots, de conspirations, de la lutte continuelle et anarchique contre le dernier gouvernement*
Messieurs, je comprends qu'il puisse y avoir, comme il y a en à certaines époques, de la sincérité, de la générosité, de la vertu dans des conspirateurs. Mais, messieurs, il y t
toujours^ et nécessairement^ dans leurs tentatives, de l'anarchie; car c'est à l'existence même du pouvoir qu'elles s'attaquent; c'est leur condition, je ne leur en fais pas un reproche ; je sais qu'il y a eu dans le monde des complots légitimes, des conspirateurs que je respecte, que j'aime. Je ne parle de personne, je ne désigne ici persomae; mais je dis que même les meilleurs complots, les conspirateurs les plus honorables , sont nécessairement jetés dans les idées, dans les passions, dans les habitudes anarchiques; je dis qu'il suf&t de voir la vie de Sidney, de suivre l'interrogatoire de Sidney, lorsqu'il fut accusé, pour voir que l'anarchie était dans son esprit, qu'elle y était entrée par la porte de la lutte continuelle contre l'autorité, qu'il est impossible à la raison la plus ferme de ne pas trouver bonnes toutes les raisons, de ne pas employer toutes les armes pour servir une cause malheureuse que Ton juge sainte.
De la révolution française et de la lutte continuelle d'une portion du pays contre le gouvernement déchu, il est resté dans nos esprits, dans notre conduite, non pas de la république, mais de l'anarchie, des idées, des passions, des habitudes anarchiques, aussi contraires à la constitution des États-Unis qu'à la inôtre, et qui seraient repoussées à Washington comme à Paris.
Je dis que c'est la véritable cause du mal qui nous travaille. Je dis que c'est contre ce reste d'anarchie que nous avons maintenant à lutter. Et remarquez, messieurs, notre condition singulière ; des esprits élevés, des hommes généreux se jettent encore aujourd'hui dans ces. débris de Tanarchie révolutionaire et conspiratrice. Croyez-vous que ce reste d'anarchie soit très-fort? Pas du tout.
Vous me permettrez de dire à ce sujet toute ma pensée. Il est vrai que ces restes de sentiments, d'idées, d'habitudes, d'actes anarchiques, que nous voyons autour de nous, n'ont pas derrière eux les intérêts des masses, qu'ils n'ont plus la force qu'ils ont eue pendant longtemps; il est vrai que
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ri leurs auteurs étaient jetés dans des entreprises difficiles, comme l'a été la Révolution française, s'ils étaient obliges de lutter contre l'Europe entière, ils seraient à Tinstant abandonnés; au lieu de cette gloire, de cette puissance que la France a tirées de sa grande lutte, tous ne verriez sortir de celle-ci que désordre et faiblesse. Ce n'est pas une raison pour que la société n'en soit pas fort troublée. 11 n'est pas nécessaire d'avoir la puissance et la gloire des armées républicaines pour mettre la société fort mal à l'aise, pour tourmenter et compromettre le gouvernement et la société. C'est précisément ce qui nous arrive. Nous avons affaire à un parti qui n'a pas de puissance réelle, pas de puissance nationale, et qui conserve cependant assez de mouvement, assez de force pour troubler, pour mettre en question ce qui nous est le plus cher à tous. Quels sont nos moyens de résistance contre ce parti? quels sont nos remèdes? C'est le maintien de Tordre, c'est la prospérité publique, c'est la liberté de tous, cette liberté qui fait que toutes les opinions se contiennent en se manifestant et en se contrôlant sans cesse l'une l'autre, cette liberté qui lutte seule efiicacement contre l'anarchie, et qui peut seule nous en tirer par la prospérité publique. Le pays ne prend aucun intérêt aux idées de désordre; par la liberté, elles sont sans cesse combattues et réprimées. La prospérité nationale, la liberté universelle, voilà les moyens de lutter efficacement contre le mal dont je parle. Mais la guerre, si ^lle éclate, vous laissera- 1- elle ces moyens? La guerre affermira-t-elle l'ordre public ? Développera-t-elle la prosi)érité ? Permettra-t-elle de conserver, d'assurer à tous cette liberté égale, dont tous ont besoin, à laquelle tous ont droit, avec laquelle nous nous corrigeons mutuellement? Non, par la guerre, inévitablement et malgré vous, et malgré le gouvernement, l'ordre public, la prospérité nationale, la liberté de tous, le jeu régulier de nos institutions, seront, je ne dirai pas détruits, mais mis en question, menacés, affaiblis du moins. En sorte que les seuls moyens par lesquels vous puissiez lutter contre Tanarchie, la guérie T. t. 14
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VOUS les enlève ; la guerre tous fait courir le risque d'être .livrés à ce parti à la fois inquiétant et faible, à la fois cause de troubles et impuissant à les réprimer^ à ce parU qui est le véritable mal et le seul mal que vous ayez sérieusement à craindre aujourd*hui. (Au centre. Très-bien! très-bien!)
Je me borne à constater ce fait; je n'en tire qu'une censéqucnce, c'est qu'il ne faut faire la guerœ que devant une nécessité absolue^ qu'il ne faut pas aller au-devant^ qu'il ne faut courir aucune aventure, que les aventures seraient aujourd'hui, je ne veux pas dire funestes, car je veux croire que rien ne peut être funeste, mais dangereuses et nuisibles. De quoi s'agit-il donc? d'attendre, de gagner du temps, de ne pas provoquer une décision prompte et immédiate, d'employer tout ce que nous pouvons avoir d'habileté et d'influence à n'être pas obligés de résoudre immédiatement et par la focre la question extérieure. C'est sous ce point de vue, et dans ces limites seulement, que je combats les ai^^ments qui ont été présentés.
Discassion du projet de loi sur rorganisatiçn niuDicipale. — Chambre dei dépatét. — Séance dn S féTrier 1831, —
Quand la discussion commença sur les articles du projet de loi relatif à Torganisation municipale, M. Marchai^ député de la Meurthe^ proposa^ à titre d'amendement, un projet complet et entièrement différent, dont Farticle premier déterminait, d'une façon générale, rétat de citoyen français. Cette proposition, longuement débattue, fut enfin repoussée par la question préalable. Je ne pris part au débat que pour mettre en lumière la différente situation où se trouvait la Chambre depuis que la Charte de 1830 lui avait donné le droit d'initiative formelle et directe.
M. GmzoT. — Je demande à la Chambre la permission de retenir un moment son attention. sur cette question^ dont la solution peut avoir de graves conséquences.
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Si la discussion qui nous occupe s'était élevée^ il y a un an^ sous Tcmpire de Pancienne Charte, je comprendrais qu'on y insistât; le droit d^amendemcnt était alors un moyen indirect d'exercer Tinitialive. On faisait des objections contre ce droit; elles étaient repoussées par le besoin qu'avait la France d'exercer l'initiative et le désir d'étendre cette prérogative.
Aujourd'hui la Chambre est investie du droit d'initiative^ et cependant elle a cru devoir l'entourer de certaines conditions^ de certaines garanties qui ont pour objet d'assurer la maturité de ses délibérations.
Il faut savoir si vous traiterez l'initiative de la Chambre comme jadis celle du gouvernement^ si vous travaillerez à étendre l'initiative de chacun des membres par voie d'amendement. Lorsque le gouvernement seul était investi de Tinitiative^ la Chambre pouvait avoir raison d'essayer de se saisir de ce droit^ même avec les inconvénients que le droit d'amendement présente et qu'on n'a jamais pu éviter complètement; il n'en est plus de même aujourd'hui.
Si donc y a lieu à une proposition sur l'état et les droits de citoyen , qu'elle soit l'objet d'une proposition particulière. Si vous ne procédez pas ainsi ^ vous rencontrerez, dans l'exercice de l'initiative parlementaire^ les mêmes difticuUés, les mêmes embarras qui s'élevaient autrefois sur l'initiative du gouvernement.
Discussion du projet de loi sur l'organissatiou municipale. — Chambre des députés. — Séance du 8 férrier 1831. «
En proposant, sur l'article 1" de ce projet de loi, un amendement qui repoussait l'adoption d'un cens quelconque comme base du droit électoral dans les communes, soit urbaines, soit rurales, le général Lamarque cita, à l'appui de sa proposition, un passage de Touvrage que j'avais publié en i821 sous ce titre : Des moyens de gouvernement et d'opposition dans l'état dctuel de la France. Je pris la parole pour rétablir le vrai sens de ma pensée et repousser l'amendement proposé.
M. GuizoT. — Je n'ai pas changé d'opinion depuis l'époque où j'écrivais ce que rhonorable préopinant a bien voulu me rappeler aujourd'hui. Aujourd'hui comme alors, je pense que la machine administrative la plus forte, la mieux constituée, ne sufTitpas pour gouveiiicr. Aujourd'hui comme
alors, je pense que c'est dans les intérêts, dans les croyances, dans les idées des masses qu'il faut aller chercher la force. Aujourd'hui comme alors, je suis convaincu qu'il faut asseoir Tautorité sur la base la plus large qui se puisse trou- ▼er, et que cette base ne peut se trouver que dans les masses ; cependant je viens combattre l'amendement proposé par le préopinant, et appuyer le système de la commission.
J'ai remarqué que presque tous les orateurs qui se sont succédé aujourd'hui à cette tribune, je pourrais même dire tous, y compris Thonorable préopinant, M. le préfet de la Seine, ont rendu hommage au principe de la capacité comme base des droits politiques. Il ont tous reconnu que, pour posséder le droit, il fallait avoir l'indépendance et les lumières, c'est-à-dire les conditions de la capacité politique.
Le principe de la capacité politique, introduit dans notre législation comme source des droits politiques, est peut- être la plus belle, la plus utile conquête que nous ayons faite depuis quinze ans. C'est de ce principe qu'on doit dira ce qu'on a dit une fois de Napoléon, qu'il n'avait détrôné que l'anarchie. Le principe de la capacité politique a effectivement détrôné l'anarchie. Je prends donc acte de l'hommage qui a été rendu par tout le monde à ce principe, et c'est de cet hommage que je pars pour combattre l'amendement proposé.
Quelle est la conséquence de la capacité politique? Cest qu'elle varie suivant les lieux, suivant les temps, suivant les affaires. Telle capacité existe dans telle commune pour traiter ses affaires, qui n'est plus la même dans telle aalite commune, dans telle autre situation. La capacité est donc sans cesse variable, subordonnée à une foule de circonstances, au nombre des citoyens, à leur situation sociale, à l'étendue et à la difficulté des affaires.
Que fait -on dans les amendements qu'on vous propose, dans celui que la Chambre a rejeté au commencement de cette séance, et dans celui que propose maintenant le gêné-
rai LamarqiieT On ne tient aucun compte de cet variations ; on pose en fait que le droit est le même dans une petite commune que dans une grande ville. Le premier amendement, que vous avez rejeté au commencement de la séance, attribuait partout le droit électoral à tous les citoyens payant une cote de contribution pei-sonnelle quelconque. H donnait le droit électoral^ dans un village comme à Paris, à tout citoyen payant une contribution personnelle quelconque* Il est évident que^ dans un village^ quiconque possède doit avoir des droits électoraux; mais dans Paris, il ne peut en être ainsi. Une contribution personnelle à Paris ne ressemble en rien à ce qu'elle est dans une petite ville^ dans une petite commune. De sorte qu'après avoir rendu hommage à la capacité, on ne tient aucun compte de la mesure de cette capa« cité ; on ne fait pas attention qu^elle varie forcément, qu'elle est subordonnée à la nature des lieux, à l'importance des affaires^ et on adopte la même base dans des situations trèsdifférentes. Pourquoi? Parce qu'on n*est pas fidèle au principe de la capacité et qu'on retombe dans le principe du suffrage universel qu'on essaye de réintroduire dans notre législation. C'est pour faire rentrer, presque à son insu^ le suffrage universel dans nos lois qu'on abandonne le principe de la capacité qu'on avait d abord accepté. Je ne crois pas que ce soit le moyen de réformer notre constitution municipale.
On se prévaut de Tidée que, dans les commîmes, Tintérèt local est le seul dont on s'occupe. Ne pensez pas, messieurs, qu'on puisse séparer ainsi parfaitement les intérêts locaux des intérêts généraux; cette division n'est jamais aussi réelle qu'on se l'imagine. Comment concevoir, par exemple, que dans une grande ville, dans Paris, dans Lyon, les intérêts locaux ne touchent pas de plus près aux intérêts généraux, n'aient pas un caractère plus politique que dans une petite ville? Vous aurez beau écrire dans vos lois la séparation des intérêts locaux et des intérêts généraux ; ils seront plus ou moins rapprochés et unis selon la diversité des lieux ; il résultera
de la nature des choses que^ dans les grandes y'Ales, les conseils municipaux auront un caractère politique^ que les idées politiques exerceront sur leur composition une grande influence^ et que les affaires dont ils s'occuperont^ quoique locales en apparence^ auront toujours des points de contact avec la politique.
On s'est prévalu de ce qui se passait autrefois en France, et de ce qui se passe aujourd'hui ailleurs. On a dit que jadis les droits électoraux commuuaux appartenaient à la presque totalité des habitants, qu'il était étonnant qu'aujourd'hui on nous contestât ces droits. Il y a erreur : autrefois en France la variété était prodigieuse dans nos communes ; il y en avait bien plus oii le droit était concentré dans un petit nombre d'habitants que de celles où le droit était plus étendu. Si vous consultiez les anciennes chartes, vous verriez que le droit était généralement concentré dans des corporations assez étroites. Si vous allez en Angleterre chercher vos comparaisons, vous verrez que, si dans quelques communes le droit appartient à tous les habitants, dans la plupart des villes une corporation assez étroite est seule admise à en jouir. De sorte que, hors de France ou dans notre ancienne histoire, le droit appartenait à un moins grand nombre d'électeurs qu'il n'arriverait dans je système de votre commission.
Si vous prenez l'Allemagne où le droit communal est assez large, vous trouverez qu'il y est plus restreint qu'il ne le sera en France, d'après le projet de votre commission. Ou je m'abuse fort, ou nous nous faisons un peu illusion à nousmêmes sur les niots ; nous invoquons les souvenirs de l'antiquité; nous parlons d'ilotes, de grandes aristocraties, dé tyrannies : j'avoue que je ne comprends pas comment, avec une loi d'élection qui vous donne deux millions d'électeurs complètement indépendants, lesquels nommeront des conseils dans lesquels seuls le pouvoir central sera obligé de choisir ses agents, il serait possible de voir là des ilotes, une aristocratie, une tyrannie. Je comprends qu'on puisse invo « quer ces souvenir."; mais ^n fiût^ dans la pratique, je vois
Tautorit^ locale remise presque partout entre les mains des citoyens capables de Texercer.
Je le répète; les lumières et l'indépendance^ et j'ajoute Tesprit d'ordre^ de conservation de la société, la défense de l'ordre contre les attaques auxquelles il pourrait être en butte^ ce sont là les conditions de la capacité politique dans les petites comme dans les grandes villes. Quand il s'agit de l'élection communale, comme quand il s'agit de l'élection d'un député^ les limites peuvent être plus ou moins larges^ mais le principe est le même; c'est toujours la capacité qui est la source du droit, et les conditions de la capacité sont presque partout les mêmes^ les lumières^ l'indédépendance^ l'esprit d'ordre et de conservation. Il me semble que ce n'est pas après avoir, pendant quinze ans, recueilli les fmits de l'introduction du principe de la capacité dans nos lois, qu'on peut y renoncer. C'est à ce principe que nous avons dû la conquête de l'élection directe, que nous avons dû la réalité de l'élection et l'énergie avec laquelle les électeurs ont lutté, et contre les influences supérieures, et contre les vices de la législation. C*est sans aucun doute à l'introduction du principe de la capacité politique, à sa substitution au principe faux et menteur du suffrage universel^ que nous avons dû l'énergie qu'a déployée l'élection parmi nous. Ce n'est pas le moment d*abandonner ce principe^ quand il nous a fourni les moyens de nous défendre et de nous sauver, ni de rentrer dans le principe du suffrage universel, qui ne nous a valu que mensonge et tyrannie au nom du peuple. (Très-bien! Très-bienl)
BiscuBsion sur la conduite et la situation du ministère da 3 noTembre 1830, à l'occasion des troubles survenus dans Paris, les 14 et 15 février 1831.
— Chambre des dépatéi* ~- Séance da 19 féTiier 1831.—
Dans la séance du 17 février i83i, H. Benjamin Delessert^ député de Maine-et-Loire, demanda.au ministère des explications sur les désordres graves qui avaient éclaté dans Paris, les i 4 et 15 février, à l'occasion du service funèbre célébré le 13 dans l'église de Saint- Germain-l'Âuxerrois, pour l'anniversaire de l'assassinat de M. le duc de Berri. Le président du conseil, M. Laffitte, répondit à cette interpellation, et un long débat s'engagea à la suite de son discours. MM. Baude, Salvandy. Persil, Odilon Barrot, Dupin, Mauguin, etc., s'y engagèrent successivement. Je pris la parole, les 19, 20 février et le 9 mars, d'abord après M. Eusèbe Salverte, puis en réponse à H. Laffittequi m*avait répondu; et mes discours furent considérés comme l'une des eau-
ses déterminantes de la chute du cabinet présidé par M. LafQtte^ qui tomba en effet quelques jours après et fil place au cabinet de M. Casimir Périer.
H. GuizoT. — Messiears^ j'ai peu de goût pour les précaulions oratoires ; cependant, au milieu de ce déluge d'attaques, de calomnies et d'erreurs volontaires ou involontaires> dont nous sommes inondés^ j'ai besoin de rappeler deux choses^ et j'en demande la permission à la Chambre.
J'ai pris part à la révolution de Juillet; il n'y a pas eo une des réunions de députés^ grandes ou petites, nombreuses ou peu nombreuses, à laquelle je n'aie assisté . J'ai eu l'honneur de rédiger la première protestation des députés, la proclamation par laquelle la Chambre a appelé Mgr le duc d'Orléans à la lieutenance générale du royaume. La commission municipale qui siégeait à THôtel de ville m'a fait l'honneur, le 30 juillet, si ma mémoire ne me trompe, de me confier le ministère de l'instruction publique, sous le titre de commissaire provisoire. J'ai accepté. Je suis donc aussi engagé, aussi compromis que personne dans la révolution de Juillet; sa cause est la mienne, et personne, quand j'en parle, personne n'a le droit d'avoir le moindre doute sur ma fidélité à sa cause.
Le second fait, que j'ai encore besoin de rappeler, c'est que, depuis trois mois, je n'ai jamais cherché, j'ai soigneusement évité toute occasion de me trou ver en opposition avec le ministère, de lui susciter le moindre embarras. Autant qu'il a été en moi, je lui ai prêté mon appui; j'ai donc également le droit de n'être pas suspect aux ministres; j'ai le droit de dire qu'aucune ambition personnelle, aucun sentiment personnel ne m'a jamais animé dans ma conduite politique. A ce titre encore^ j'ai droit à la confiance.
Je regrette que, dans la discussion qui s*est élevée, le mi* nistère se trouve impliqué; je regrette qu'il me soit impossible d'y prendre part sans faire acte d'opposition. Je le
regrette si bien que j'ai hésité à parler. Cependant comment se taire quand la révolution de Juillet tout entière^ le gouvernement qu'elle a fondé et la société qu'elle a voulu sauver sont attaqués à la fois^ et que l'un et l'autre ne sont point défendus? Les ministres vous ont exposé hier les mesures qu'ils avaient prises dans cette circonstance ; vous avez entendu les plus honorables et les plus éloquentes protestations partir de tous côtés de cette Chambre en faveur de l'ordre public et de la liberté de tous contre les excès qui ont désolé ces derniers jours.
Je ne veux pas entrer dans l'examen des mesures du ministère ; je ne veux ^ à plus forte raison , contester aucune des protestations^ des déclarations que vous avez entendues; je prends les mesures pour bonnes, les déclarations pour parfaitement sincères; mais je n'en dis pas moins qu'il n'y a dans tout ceci, à mon avis, ni dans les actes du ministère, ni dans les protestations et les déclarations que vous avez entendues, rien qui révèle, qui promette un gouvernement capable de défendre la société et de se défendre lui-même dans la crise où nous sommes jetés. {Bien/ bien!)
Pour qu'il existe un gouvernement capable de suffire à cette double tâche, il faut d'autres et de plus difficiles conditions ; il faut autre chose que des lettres, des instructions par les télégraphes, et des protestations d'amour pour Tordre public. La première condition d'un pouvoir, d'un gouvernement capable de défendre la société et lui-même, messieurs^ c'est qu'il gouverne seul, que personne ne s'en mêle que lui^ qu*aucune intervention extérieure, aucune force extralégale ne vienne prendre part au pouvoir, que les ponvoirs constitutionnels soient pleinement libres, en pleine sécurité dans leur action; je le répète, que le gouvernement gouvenie seul.
Il y a une autre condition : c'est l'harmonie des {louvoirs constitutionnels, leur action commune, leur concert chacun à sa place; ce n'est pas trop de cette harmonie de tous les pouvoirs et de toutes leurs forces réunies pour suffire à d
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circonstances comme celles oii nous nous trouvons. Si l'harmonie n'existe pas, si le faisceau n'est pas ferme^ si chaque pouvoir agit pour son compte et dans une direction diflerente, il n'y a pas de gouvernement possible.
Encore une condition, et peut-être la plus indispensable, c'est que le pouvoir, le gouvernement soit à sa place, dans la situation qui lui appartient, c'est-à-dire à la tête de la société, et non à la queue, comme on l'a dit; que cela soit en efiet, que le pouvoir en ait le sentiment^ qu'il le professe, qu'il le proclame lui-même, et soit reconnu de tous comme tel.
Depuis longtemps, messieurs, on proclame des idées qui tendent à faire descendre le pouvoir de sa haute position sociale, a le subordonner, h le placer au-dessous, je ne dirai pas de la société elle-même, mais de presque toutes les forces qui prétendent l'envahir et parler au nom de la société, au nom du peuple, comme on le dit. Il y a je ne sais combien de peuples qui viennent se dire supérieurs au pouvoir; tant que cela est, il n'y a pas de gouvernement possible.
Ce sont là, je le répète, les conditions fondamentales d'un gouvernement capable de défendre la société, de se défendre lui-même contre tous les périls. L'aveuglement des hommes a quelquefois méconnu la nécessité de ces conditions ; mais Texpérience , qui est le suffrage des siècles, Texpérience a toujours rétabli ces conditions dans leur droit, et a toujours proclamé que là où elles manquaient, il n'y avait pas de gouvernement.
Ces conditions, toujours nécessaires^ le sont encore plus aujourd'hui, et pour la tâche particulière que notre époque est chargée d'accomplir. Chaque époque a la sienne; la Révolution était chargée de détruire l'ancien régime; elle l'a fait avec des principes et des forces qui lui ont pleinement sufli ; mais quand elle a voulu appliquer ces principes et ces forces à autre chose, quand elle a voulu construire son propre gouvernement avec les principes et les forces qui avaient détruit l'ancien régime, elle ne nous a donné que la tyrannie
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dans l'anarchie. Nous l'avons eue sous deux formesy forte sous la Conventicm^ faible sous le Directoire.
La Révolution avait détruit l'ancien régime^ elle n'était pas capable d'autre chose. L'Empire est venu qui a rétabli l'ordre, l'ordre extérieur, matériel^ qui a constitué la société civile telle que la Révolution l'avait faite, il Ta fait reconnaître de l'Europe entière; telle était sa mission; il a réussi. 11 a été incapable de constituer une société politique durable; il n'avait pas pour cela les conditions nécessaires. L*Empire est tombé à son tour. La Restauration lui a succédé.
Qu'a promis la Restauration ? Elle a promis de résoudre le problème, de concilier l'ordre et la liberté. C'est sous cette bannière que la Charte a été donnée. La Restauration portait en elle-même un principe. Elle avait accepté dans la Charte des principes de liberté; elie avait promis de les constituer ; mais elle faisait cette promesse sous le drapeau de l'ancien régime, sur lequel avait été écrit pendant tant de siècles : Droit divin. Elle n'a pu résoudre le problème. Elle est morte à la peine, accablée par le fardeau.
C'est à nous, à la révolution de Juillet que cette tAche a été imposée ; c'est notre devoir et notre situation d'établir déiinitivement, non pas Tordre seul, non pas la liberté seule^ mais l'ordre et la liberté en même temps. U d'j a aucun moyen d'échapper à cette double mission. Oui, messieurs, notre mission est double. Nous sommes chargés de fonder à la fois le principe et les institutions de Tordre, le principe et les institutions de la liberté : c'est là ia promesse de la révolution de Juillet, le véritable programme de THôtel de ville. U se peut que des espérances, des pensées d'une autre nature soient entrées dans quelques têtes ; il se peut que les mots: un trdne populaire entouré d'instituUomB répMicaines, aient séduit des esprits généreux ; mais la pensée générale, Tespérance de la France, a été Tordre et la liberté se réunissant sous la monarchie constitutionnelle. C'est là la vraie promesse de la révolution de Juillet, c'est là le véritable programme de THôtel de ville; et quand nous
les réclamons^ nous réclamons la promesse de Juillet : c'est nous qui sommes fidèles au caractère et au but de notre révolution.
Elle a beaucoup de moyens pour accomplir cette tiche, cette double mission; mais dans sa propre nature, dans la nature des événements qui Tout faile, elle rencontre de grands obstacles. C'est la plus nécessaire^ la plus légitime, à coup sûr, des révolutions qui se soient accomplies dans le monde; mais enfin, c'est une révolution, c'est-à-dire un grand bouleversement du gouvernement et delà société par l'intervention de la force matérielle. £h bien ! ce sont ces faits primitifs de notre révolution qui font d'une part sa gloire, de l'autre son péril. La plus grande difficulté, peut-être, qu'elle ait à surmonter, la source de presque toutes les difficultés qui pèsent aujourd'hui sur elle, c'esi quelle a été Tœuvre de la force matérielle ; non pas Tœuvre d'un pouvoir constitué, d'une force légale, mais une œuvre populaire, glorieuse à ce titre, et en même temps contraire à Tétat régulier de la société. Toute révolution opérée de celte manière est de sa nature un fait antisocial dont on a beaucoup de peine à sortir.
Sans doute^ messieurs, l'œuvre est difficile, très-difficile, j'en conviens, et certes, je suis loin de demander compte au ministère des embarras qu'il y trouve. Cependant, il est impossible que nous ne lui demandions pas, que nous ne nous demandions pas à nous-mêmes si nous sommes dans la bonne voie, si nous marchons hors de l'abîme, si nous nous guérissons peu à peu du mal contre lequel nous luttons, si nous avançons vers la conciliation de l'ordre et de la liberté, qui est le problème de notre temps.
Messieurs, je vous le demande, regardes à l'état actuel de l'ordre, et à Tétat actuel de la liberté.
Quant à Tordre, messieurs, je ne parle pas de celui des rues, il est évident pour tout le monde qu'il n'est pas en progrès... (On rit.) Nous pouvions espérer, après les désordres de décembre, qu'on en avait fini. La victoire avait été complète, difficile, remportée dans l'occasion la pins
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favorable au désordre. I^ garde nationale^ notre force à tous aujourd'hui, s'était glorieusement compromise. Six semaines après^ les désordres recommencent ; je parlerai tout à l'heure du prétexte. La garde nationale, cette fois, les réprima, mais avec moins de décision, avec un peu plus d'inquiétude qu'elle ne l'avait fait en décembre. {Mouve^ ment!) Pourquoi? Est-ce que les sentiments de la garde nationale seraient changés? Est-ce qu'elle n'aurait pas le même goût pour l'ordre, et le désir de le concilier avec la liberté?
Les sentiments de la garde nationale ne sont pas changés; sa situation dans la société, ses intérêts, ses habitudes, ne le permettent pas. La garde nationale.... mais, messieurs, elle est comme nous, elle est embarrassée; elle ne sait pas bien h qui s'adresser, elle cherche, elle demande une direction, des ordres ; elle demande à être commandée, je ne dis pas militairement, elle est commandée par un des hommes qui honorent la France et Tarmée, mais politiquement commandée. {Bravo ! bravo!) Elle demande ce que demandent la France et les Chambres, à être gouvernée ; elle sent qu'elle ne l'est pas.
Comment la garde nationale, je le demande, se croiraitelle gouvernée? elle assiste au même spectacb que nous; ce que nous voyons, elle le voit; ce que nous entendons, elle l'entend; elle voit comme nous qu'il n'y a pas d'harmonie entre les pouvoirs, que cet ordre qui n'existe pas dans les rues, dans la société, n'existe pas non plus dans le sein du gouvernement. Elle voit, par exemple, que dans la Chambre des députés, oîi il existe une majorité comme dans toute assemblée, cette majorité ne marche pas fermement, constamment d'accord avec le ministère; elle s'étonne de noas voir ainsi en dehors du gouvernement parlementaire. Voilà quinze ans que nous demandons un gouvernement parlementaire; il est le but de tous nos efforts, de tous nos discours. Eh bien ! nous ne paraissons pas dans ce moment avancer beaucoup vers ce but.
Je ne voudrais pas répéter des mots dont je ne suis pas sûr, que je n'ai pas entendus; mais on a dit : il n'y a de
tnajorité que dans les boules^ il ne faut tenir compte que des boules, et hors de là, il n'y a rien. Je répète que je n'ai pas entendu cela; mais je fus désolé dans cette Chambre, en mars 1830, lorsque, passant à côté du banc où M. de Polignac était assis^ je Tentendis dire à des députés qui se trouvaient auprès de lui : a Nous verrons aux boules si la Chambre rejettera le budget; après tout, c'est de boules uniquement qu'il s'agit !» Il s'agit, dans un gouvernement parlementaire, de tout autre chose que de boules; c'est là sans doute que tout vient aboutir; mais il faut aussi le concert, l'intelligence des pouvoirs, leur accord, leurs efforts communs vers le même but; il faut l'harmonie de leurs sentiments, de leurs paroles; il faut cette unanimité, cette forte cohésion qui les lie, et l'énergie qui en résulte pour les uns et les autres. Voilà le gouvernement parlementaire. Ce n'est pas à l'urne seulement qu'il aboutit; il précède l'urne; il consiste dans tous les rapports des assemblées politiques avec le ministère. 11 est à ce prix, et vc'est à ce prix seulement qu'il portera ses fruits politiques (Bravo/ bravo!)
Est-ce que la majorité de cette Chambre serait, par hasard, si exigeante, si intraitable que de demander au gouvernement des efforts extraordinaires? La majorité de cette Chambre s'est offerte constamment, elle s'est offerte, elle a demandé qu'on marchât avec elle, elle a promis des secours d'hommes, d'argent, tout ce dont on aura besoin ; elle demande sa dissolution, si on ne veut pas marcher avec elle. (Bien, très-bien! aux centres. Applaudissements prolongés J)
On n'a point de motifs de dire que la majorité de cette Chambre est exigeante, difficile; jamais il ne s'en est rencontré dp. plus facile, de plus douce, de plus portée à soute^ nir le pouvoir, ot à lui faire les meilleures conditions qu'il ait jamais obtenues en pareille occasion.
Je ne rappellerai pas ce que vous avez vu hier. Vous avc£ vu que dans l'intérieur du gouvernement, au sein du pon« voir exécutif, il n'y avait pas plus d'ordre qu'entre les poii-
voirs constîtutioDnels. A Dieu ne plaise que je rédame cet infiUne principe de la servilité des fonctionnaires rëclamé en d'autres temps ! Sans doute on ne perd pas son indëpendance> sa dignité en s'alliant au ministère. Le ministère, à son tour, a son indépendance et sa dignité à conserver, li y a deux personnes dans cette alliance; il faut de la liberté^ de la dignité pour toutes les deux : le ministère doit savoir se la conserver.
Voilà pour Tordre, messieurs ; voilà Tétat où il est dans ce moment. Je viens à la liberté. Elle est grande depuis la révolution de Juillet, elle est réelle pour tout le monde, c'est notre honneur à tous ; mais il faut en liberté quelque chose de plus que la réalité actuelle, quelque chose de plus que le |Nrésent: il lui faut de la sécurité, il lui faut des garanties pour Favenir. Ces garanties existent-elles aujourd'hui pour toutes les classes de citoyens ? Toutes ces opinions si vives^ qui se manifestent avec tant d'énergie , sont-elles sûres? Espèrent-gelles rester longtemps dans le même état? Là est la question.
Je passe à la liberté individuelle ; elle est grande comme les autres. Sans doute le gouvernement n'a aucune intention de porter et n*a jamais porté la moindre atteinte à la liberté individuelle. Mais elle est diffirile à concilier avec de fréquentes émeutes, elle a beaucoup à en souffrir. Vous entendiez hier M. le préfet de police raconter comment il avait été obligé de lutter de son corps, a-t-il dit, et sans doute il l'a fait avec le courage qui le distingue ; obligé de lutter pour sauver la liberté d'un homme qui se débattait dans la foule, qui se rendait je ne sais où, qui se trouvait là par hasard. A coup sûr, cet homme ne doit pas croire que la liberté individuelle soit bien sûre à Paris. (On rit,) J'ai oacendu dire, je ne garantis pas ce fait, qu'un honorable député de Belgique, un prêtre^ a été insulté daus les rues de Paris, parce qu'il paraissait avec les habits de son état et qu'il a eu besoin des secours de la garde nationale pour se mettre ea 9Ùieié. Gehii-là aura aussi quelques doutes sur la liberté
individuelle. Je pourrais aller plus loin^ parler de Pimpossibilité que^ dans des désordres pareils^ toutes les arrestations soient bien réfléchies, bien motivées. 11 est évident qu'il y en a de légères; il y en a qui portent atteinte à la liberté individuelle. En un mot, avec le désordre dans les rues, avec la perspective des émeutes, il n'y a aucune liberté individuelle sûre et dont les citoyens puissent se vanter.
Je ne dirai qu'un mot de la liberté des opinions. Un de nos honorables collègues sait à quel prix il faut Tacheter. {On rit,) Ce n est pas là précisément l'état normal de la liberté des opinions.
Je passe à la liberté des cultes. M. le préfet de la Seine en a parlé à cette tribune dans les meilleurs termes ^ avec les plus-honorables sentiments : il s'est empressé de dire qu'il avait fait tous ses efforts pour rétablir la liberté des cultes dans Paris. Il a eu raison. Mais à la liberté des cultes, comme aux autres libertés^ il faut de l'avenir^ il lui faut du respect ; elle ne vit que du respect public. {Bien, très^ bien!) EUe a besoin d'être respectée; il ne lui suffît pas d'être écrite dans la loi. Pour entrer dans les églises^ pour y professer son culte, il faut être sûr que le peuple et l'autorité vous protégeront.
Pendant quinze ans, sous la Keslauration, les protestante ont joui d'une entière liberté de culte; ils ont reçu du gouvernement de^ Bourbons plus de secours, plus de temples et de pasteurs <]u'ils n'en avaient reçu des gouvernements précédents. Eh bien, ils ne croyaient pas avoir la liberté des cultes, et ils ne l'avaient pas réellement, parce qu'ils étaient un objet de défiance, d*avcrsion, et qu'ils se défiaient à leur tour. Ils ne comptaient pas sur cette liberté des cultes dont ils jouissaient. C'est ainsi qu'une grande partie des catholiques français se croient dans la même situation aujourd'hui ; quoique jouissant de la liberté qui leur sera conservée, grâce à vos mesures, ils s'attendent à des actes d'hostilité de la part du gouvernement. C'est un fait, un fait que vous avec à guérir; vous le guérirez sans doute ; mais vous avez li
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le guérir. Vous êtes obligés de témoigner plus de respect à
la liberté des cultes que tout autre gouvernement.
Je sais, messieurs, que de la plupart de ces maux, de ces désastres, on s'en prend aux carlistes. Je ne fais aucun doute sur les intentions de ce qu'on appelle par(t carli$le ; il y en a un^ il ne peut pas ne pas en exister un. Sans aucun doute^ il est hostile et cherche toutes les occasions de réussir dans son hostilité. Cependant je voudrais demander à un de nos honorables collègues ce qu'il entend par ces illusions dont il a parlé hier, et dont il a déploré la perle. H a dit que c'était une belle illusion de croire qu'on pouvait par la liberté ramener ses ennemis, les guénr de leurs préventions, dissiper les haines et échapper ainsi à la nécessité des mesures extraordinaires^
Messieurs, si on s'est flatté, par la liberté égale de tous, par la modération, de se concilier en six mois tous ses ennemis, de dissiper toutes les préventions, de vaincre en un mot les partis, j'en demande pardon à la Chambre, c'est une illusion d'enfant. Cela n'est jamais arrivé dans ce monde; les partis résistent bien plus longtemps à la modération, à la douceur, aux bons gouvernements, comme ils résistent plus longtemps à la tyrannie ; sans doute il faut s'attendre à la longue hostilité, à la malveillance séculaire peut-être du parti vaincu ; et ce n'est pas une illusion à perdre pour celui qui croit que la liberté, la modération, le régime égal pour tous sont plus propres à le ramener, et feront durer le mal beaucoup moins que tout au Ira système de gouvernement. (Oui, oui, c'est vrai.) Il n'y a là aucune illusion. La justice est le droit de tous, des vaincus et des vainqueurs. Pour le gouvernement, le système de la liberté individuelle et de la modération est le meilleur moyen de vaincre lanimosité des partis, quelque longue que cette tâche puisse être.
Messieurs, qu'on prenneà l'égard du parti carliste, comme des autres, toutes les mesures qu'on jugera nécessaires dans les limites de la liberté et de la justice. Je sais que ce parti
est à la fois impuissant et malfaisant ; je sais qu'il lui arrive ce qui arrive aussi ailleurs , que le venin demeure là où la vie n'e^t déjà plus. {Bien, très-bien!) Qu'on prenne donc contre lui toutes les mesures nécessaires et légitimes. Mais permettez-moi de dire aussi à notre révolution^ à cette révolution qui est à nous aussi hien qu'à qui que ce soit, permettez-moi de lui dire ce que nous regardons comme la vérité sur' son compte; pernâettez-moi de chercher à la défondre de ses propres erreurs^ de ses propres vices^ pour appeler les choses par leur nom .
Un honorable membre de cette Chambre m'a reproché^ il y a quelque temps, de mal parler de la Révolution française en général, de lui reprocher ses torts, à toutes les occasions, de la traduire pour ainsi dire à la barre de TEurope; c'est l'expression dont on s'est servi. Messieurs, pendant quinze ans qu'a duré la Restauration, j'ai fait un autre métier; j'ai défendu la Révolution française, non-seulement dans ses intérêts, mais dans ses idées, dans son honneur, dans sa dignité. En iS^6, au moment où elle semblait le plus être vaincue, je l'ai appelée glorieuse en face de ses ennemis. Pourquoi, messieurs ? Parce qu'elle était alors attaquée, diffamée, en péril.
J'ai coutume, je l'avoue, de dire la vérité au plus fort^ et de me porter là où parait lèlre le danger {Bravo! bravo! aux centres.)
J'agis aujourd'hui comme alors ; je dis aux vainqueurs ce que je crois la vérité ; je vais où le danger me paraît être.
En faisant cela, je t:rois agir non-seulement en honnête homme, en bon citoyen , mais faire un acte de prudence politique. Les gouvernements ne sont pas faits, ne sont pas institués pour plaire ; les gouvernements libres moins que d'autres. On a vu des gouvernements despotiques et populaires. Quand ils sont forts, ils rallient la majorité des intérêts nationaux ; ils savent se placer dans le mouvement national, ils étouffent le restc^ et alors on les dit populaires.
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Dans les |>ays libres, le meilleur gouvernement o'est presque jamais populaire. Il a toujours contre lui le parti des espérances et celui des mécomptes. Le parti des illusions déçues est précisément la portion de la société la plus remuante; c'est assez pour rendre le pouvoir impopulaire^ mêmç au moment où il est le plus national et le meilleur, où il rend le plus de services au pays.
La Chambre des députés, en juillet, a pris une autre position qu'auparavant; elle est devenue non le gouvernement, mais le siège du gouvernement. On s'en prendra à elle de toutes choses, parce que c'est elle qui donne Timpulsion. Que la Chambre des députés ne s'y trompe pas ; par cela seul qu'elle détermine la direction du gouvernement et qu^elle en répond, elle est destinée désormais à n'être pas populaire. Tant qu'elle n'en aura pas pris son parti, tant qu'elle se trompera sur sa situation, qu'elle jugera de sa situation présente par sa situation passée, elle sera dans une position fausse, elle ne remplira pas sa véritable tâche.
Depuis 4688, il n*y a pas eu en Angleterre de Chambre des communes populaire ; il n'y en a pas eu une seule qui n'ait eu contre elle, sinon immédiatement, du moins presque aussitôt après son avènement, les écrits, les mouvements de cette portion de la société qui fait et qui défait la |M)pularité. Pourquoi ? Parce que, à partir de celte époque, c'est la Chambre des communes qui a gouverné l'Angleterre j de même qu'elle avait le pouvoir, elle avait la responsabilité. Aussi elle a fait des fautes. Quiconque aura le pouvoir eu sera responsable, ne sera pas populaire et ne doit pas y prétendre: on ne gouverne les peuples libres qu'à ce prix. Je crois fermement que nous sommes dans une mauvaise direction, que l'ordre et la liberté chez nous sont en perte et non pas en gain. Je crois fermement que nous ne sommes pas dans la voie du gouvernement libre, du gouvernement national. J'en étais convaincu il y a trois mois, lorsque mes amis et moi sommes sortis du ministère. D'autres, honoraoies comme nous, sincères comme nous, dévoués comme
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I D0U8 au prince et au pays^ en ont jugé autrement ; i\$ ont
I cru la tâche possible aux conditions auxquelles nous Favions
I jugée impossible. Je ne Jeur demanderai pas ce qu'ils en
L pensent aujourd'hui. (Mouuement,) Je dis seulement que^ si
on persiste dans cette voie^ si c'est la |K>pularité qu*on ^ cherche par le gouvernement, on n'aura pas de gouverne-
ment, pas plus, toujours moins qu'on n'en a aujourd'hui. L'ordre y perdra sa force^ la liberté son avenir^ les hommes qu'on y appellera leur popularité ; et nous ne serons pas plus avancés après. Pour mon compte, je ne crois pas qu'il soit possible de rester dans cette position.
— Séance da 90 fisTrler 1831 . —
M. GuizoT. — La Chambre m'a paru regretter que la quc^ tion qui l'occupe devînt si exclusivement personnelle (murmures); je le regrette comme elle. J'avais essayé de l'éviter et de donner à la discussion, tout en trouvant que le ministère y était impliqué, un tour aussi général , aussi désintéressé qu'il était en mon pouvoir. Cependant je comprends que la question se pose de nouveau et nettement^ entre le ministère dont j'ai eu l'honneur de faire partie et le mini« stère actuel. Je comprends très-bien que M. le président du conseil ait été amené à la poser de la sorte, et je l'accepte à mon tour, tout en priant la Chambre de remarquer que ce n^est pas moi qui l'ai posée ainsi.
M. le président du conseil me reproche surtout deux choses : d'avoir exagéré le tableau de notre situation et d'avoir impute tout le mal au pouvoir. Sur le premier point, je désire qu'il ait raison ; c'est sincèrement et du fond du cœur que je désire me tromper sur lagravité de notre mal. Je suis loin de penser qu'il soit sans remède ; noâ-^ulement je ne le
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crois |)a8 sans remède^ mais je crois le remède sous notre main.
Mais je ne pense pas non plus que/ parce que le remède existe^ il faille dissimuler la gravité du mal. Remarquez la situation dans laquelle nous nous trouvons habituellement sous le régime représentatif: d'un côté^ une opposition vive, ardente^ passionnée^ toujours prête à exagérer tout ce qui se passe dans la société, à repro'cher au pouvoir toutes les fautes , tous les malheurs ; et de l'autre côté^ un pouvoir qui, sans cesse obligé de se défendre, est dans la nécessite d'atténuer le mal à son tour, de le nier même quand il le reconnaît^ quand il en a le sentiment. 11 s'établit sur la situation du pays une polémique dans laquelle il y a exagé* ration des deux côtés.
C'est un grand danger pour les gouvernements de ne pas avoir un sentiment vrai et juste de leur situation, de ne pas connaître tout le mal de la société. Ces reproches très-fondés qu'ils peuvent adresser à l'opposition, cette exagération qu'ils trouvent dans les accusations dont ils sont l'objet, voilent à leurs yeux le mal réel de la société, et parce qu'ils ont souvent raison contre l'opposition qui les accuse, ils ne voient pas qu'elle a souvent raison contre eux, et qu'elle ne leur dit pas même tout le mal qui existe et tout ce qu'on aurait pu faire pour le prévenir.
Je ne crois pas avoir exagéré le mal ; je le répète, je ne le crois pas sans remède, et je suis convaincu que, si les ministres actuels étaient hors du conseil, s'ils n'avaient pas cette responsabilité qui aveugle les hommes comme elle les éclaire, ils jugeraient de la situation comme moi, comme nous tous , qu'ils la verraient aussi grave que je la vois^ qu'ils y trouveraient tout le mal que j'y trouve. Je crais que c'est uniquement dans cette nécessité continuelle de se défendre contre des accusations souvent injustes, qu'est la
source de leur erreur^ de passez-moi le mot, de leur
aveuglement sur notre situation.
Quant à avoir impute tout le mal au pouvoir, je ne crois
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pas avoir encouru ce reproche. J'ai dit le premier que, dans la nature même de notre situation^ dans l'origine de notre révolution, dans cette inteiTention si glorieuse de la force populaire dans le gouvernement, était la véritable, la principale cause du mal qui nous travaille. Ce n'est pas aux hommes que je Timpute: ils y ont leur part, mais ce n'est pas la plus grande. Je reconnais toutes les diflicultés qui les assiègent et combien ils ont de peine à eu sortir; et^ je le répète^ si nous étions dans une voie de progrès, quelque lent qu'il pût être^ quelque éloigné que me parût le but, je n'aurais pas élevé la voix ; c'est uniquement parce que nous sommes, à mon avis^ dans une voie de détérioration^ parce que nous marchons vers le mal au lieu de marcher vers le bien, que j'ai élevé la voix, et que j'ai imputé aux hommes une partie du mal de la situation.
On dit que je n'ai pas indiqué les remèdes ; j'en conviens, les remèdes sont très-difticilesà indiquer, parce qu'ils consistent inCniment plus dans l'action que dans les paroles; les remèdes, il faut les pratiquer : on les pratique plus aisément qu'on ne les dit.
Cependant je crois avoir signalé les principales causes, et en même temps les principaux moyens de porter remède au mal. J'ai dit surtout que l'harmonie n'existait pas entre les pouvoirs constitutionnels, qu'ils ne savaient pas, passez-moi le mot^ se servir^ se soutenir les uns les autres^ que cette union de toutes les forces constitutionnelles entre les grands pouvoirs et de toutes les forces executives dans le sein du gouvernement^ que cette union n'existait pas, que le rétablissement de cette union était le grand remède^ le remède dont nous avions besoin. Il faut bien que ce remède ait paru le vrai au ministère actuel puisqu'il vient de le proposer, puisqu'il vient de l'accepter tel que vous l'aviez proposé. Ce que le ministère vient d'annoncer, c'est le remède que j'ai indiqué^ que cette Chambre invoque depuis longtemps. {Voix nombreuses au centre : Oui, oui I A gaïuche.
Vous n'en vouliez pas^ il y a quelques jours.)
Permettez-moi d'exposer au vrai^ et en entrant encore plus avant que je n'ai fait hier dans notre situation^ les rela* lions de la Chambre avec le ministère.
La Chambre, depuis six mois, a essayé par tous les moyens de marcher avec le ministère, de lui prêter force, la Chambre ou du moins la majorité de celte Chambre. (Aux centres: Oui: oui !)
Elle n'a pas demandé depuis six mois sa dissolution^ parce qu'elle a espéré pouvoir porter au gouvernement Tappui dont il avait besoin... {Aux centres : Oui! otM/); parce qu'elle a espéré pouvoir arriver au rétablissement de cette harmonie entre les pouvoirs constitutionnels qui lui paraissait la condition nécessaire de leur force. C'est dans cette espérance que la majorité de cette Chambre n^a pas élevé la voix pour en appeler au pays. {M* IsanU}ert parle de sa place.)
M. le président. — Quand tout le monde a le droit de parler, ou ne doit pas interrompre.
M. GuizoT continue. — Je conviens que ces expressions la majorité et la minorité de cette Chambre me déplaisent. Aussi au moment de les employer^ je cherche à les éviter. Je me servirai, si vous le voulez, du mot la Chambre toutentière, mais quand je remploierai, une portion de cette Chambre me criera que ce n'est pas son avis, que ce n'est pas ce qu'elle demande. Comment voulez-vous que je fasse? il faut bien que je parle de la majorité et de la minorité ; il n'y a pas moyen d'échapper à celte situation.
Je dis donc que, tant que la majorité de cette Chambre a espéré de pouvoir s'allier fermement et constamment au gouvernement, de pouvoir lui prêter Fappui dont il avait besoin et de pouvoir h son tour en recevoir la force nécessaire au salut du pays, elle est restée dans l'attente; et c'est seulement parce qu'elle commence à perdre cette espérance, parce qu'elle se voit elle-même compromise, s'affaiblissant elle-même, se décréditant par son inertie, parce qu'elle ne peut faire ce quelle voudrait faire, ce qu elle demande qu'on
lui fasse l'aire , c'est, dis-je, par cette raison qu'à son tour elle enlève la voix et qu'elle invoque comme remède à notre situation cette dissolution qu'on invoquait contre elle^ il y a quelques jours, apparemment dans les mêmes vues.
J'ai donc indiqué le grand remède, le remède efficace à notre situation, le seul qui puisse rétablir Tharmonie entre les pouvoirs constitutionnels et la force dans le gouverne* ment.
M. le président du conseil vient de vous dire : a quand le pays aura prononcé, quand une majorité sera venue, elle sera obéie. » Messieurs, je n'aime pas le mot obéiê, même pour une majorité. Je ne crois pas qu'un gouvernement doive promettre d'obéir. (Adhésion aux centres,) Si la majorité qui viendra dans cette enceinte semblait au pouvoir contraire aux intérêts du pays, dangereuse pour le trône et pour la nation, il devrait dissoudre encore la Chambre. 11 ne doit donc pas s'engager d*avance à obéir à une majorité quelconque , jusqu'à ce qu'il ait épuisé tous les moyens légaux, toutes les épreuves constitutionnelles. (Nouveau mouvement d^adhé* sion,)
Je crois donc avoir indiqué le grand remède, le remède politique. 11 y en avait deux. On pouvait, c'est ma conviction, on pouvait marcher avec cette Chambre, on pouvait fonder de concert avec elle un gouvernement véritablement national. C'est cette première épreuve que la Chambre a tenté, ou plutôt c'est dans cette attente que la Chambre vit depuis six mois. Ce remède n'a pas été employé, on n'a pas su l'employer. 11 y en avait un autre, la dissolution; c'est celui que la Chambre invoque, c'est celui que M. le président du conseil vient de nous promettre. Je n'ai donc pas été aussi silencieux qu^on le dit sur le remède. J'ai indiqué le remède applicable pendant que la Chambre était là, et le remède applicable quand on voudra la renvoyer.
Après cette discussion générale sur notre situation, je demande la permission de dire quelques mots sur ce qui est personnel à moi et à mes honorables amis.
Il est vrai que les difficultés que j'ai signalées^ nous ne les avons pas surmontées^ que le mal dont je me suis plaint, nous ne l'avons pas guéri; c'est pour cela que nous nous sommes retirés des affaires. (Mouvement,) C'est parce que nous n'avons pas trouvé les moyens qui nous paraissaient indispensables pour guérir ce mal, pour surmonter ces diflicultes, que nous n'avons pas voulu en accepter la responsabilité. (Voix à gauche : C'est vous qui les avez fait naître!) Croyez-vous que nous n'ayons à cette époque rien prop^', ' rien demandé? On nous demande à notre tour si l'éloignément du préfet de la Seine ou l'emploi des baïonnettes nous paraissaient des moyens de gouvernement suffisants pour guérir, au mois d'octobre^ le mal qui existe encore aujourd'hui. Non certainement^ ces moyens-là ne nous paraissaient pas suffisants, nous n'avons pas demandé l'emploi des baïonnettes; nous avons cru qu'il fallait faire ce qui dispense de les employer; nous avons cru qu'il fallait constituer le pouvoir^ mettre le gouvernement dans une position telle qu'il n'y eût pas à craindre d'émeutes dans les rues. Nous savons très-bien qu'on ne prévient pas les émeutes^ souvent on n'en est pas averti la veille. Mais on les empêche trois mois d'avance^ on les empêche par la conduite de tous les jours, par l'ensemble du gouvernement, et non par l'emploi direct des baïonnettes et la destitution de quelques hommes.
Il est possible que, si nous eussions demandé, à celte époque, tels ou tels moyens de gouvernement en particulier, et quand même on nous les eût donnés, nous n'eussions pas dû rester aux affaires. Ce n'était pas d'un acte en particulier^ c'était d'un système de gouvernement^ d'un ensemble de conduite qu'il s'agissait. Aussi^ c'est sur ce point fondamental qu'il était nécessaire de se concerter, de s'unir fortement avec les pouvoirs constitutionnels, qu'il était nécessaire d'adopter^ soiten matière législative, soit dans le pouvoir exécutif, soit dans l'administration, des principes de conduite et des hommes qui pussent convenir à la majorité des Chambres et à l'ensemble des pouvoirs constitutionnels.
C'est là^ messieurs, qu'était la question; c'est par là que la séparation s'est faite. Je ne dis pas que nous eussions été capables de suffire à cette tâche ; je ne dis pas que si Ton eût accepté notre système, nous eussions réussi ; mais je dis quc^ du moment où nous n'étions pas en état de le faire pleinement et réellement prévaloir dans le conseil^ nous devions nous retirer, et que nous avons fait acte d'honnêtes gens et de bons citoyens, en n'acceptant pas la responsabilité d'une conduite que nous ne pouvions pas tenir. {Marques d'adhésion aux centres,)
— Séance da 9 mart 1831. —
M. GuizoT. — Je ne prolongerais pas cette pénible discussion, s'il n'y avait pas, dans l'intérêt de la vérité, un principe et un fait à rétablir. M. le président du conseil vient de dire que la dissolution de la £hambre appartenait au Roi seul, que c'était l'expression de la volonté royale seule, que le ministère n'avait pas à y intervenir. Je ne crois pas, messieurs, que ce soit là le principe constitutionnel. Dans aucun cas, le Roi ne. fait rien seul. Le Roi ne fait rien que par le conseil de ses ministres, et, s'il s'agit de dissolution, de nomination, d'un acte quelconque, il y a des conseillers qui en répondent. La dissolution n'est, pas plus que tout autre acte du gouvernement, l'expression d'une volonté particulière du Roi ; c'est l'expression d'un système ministériel que le Roi soutient tant qu'il garde ses ministres et qu^il abandonne quand il les change : voilà pour la question de principe.
Quant à la question de fait, la Chambre n'a demandé nj sa conservation ni sa dissolution. [Voix aux centres : C'est vrai.) La Chambre n'a jamais émis d'opinion sur cette question. Seulement elle a remarqué un grand désaccord, un grand trouble dans l'intérieur du gouvernement, un défaut d'harmonie entre les pouvoirs constitutionnels et de vigueur
dans l'exercice du pouvoir exécutif. C'est là le fait qu'elle a signalé à l'attention du Roi et du pays, et elle en a tiré celte double conséquence qu'il fallait ou changer de système on en appeler au pays pour savoir s'il approuvait le systèine actuellement suivi. La Chambre, je le répète, n'a point demandé sa dissolution^ mais elle a pensé qu'il était temps de rétablir l'harmonie dans le sein du gouvernement, et, en remarquant ce fait, elle s'en est remise à la sagesse du prince sur le choix à faire entre les deux moyens, sur le changement de système ou Tappel au pays.
Discutsion du projet de loi sur les attroupements, et des mesures prises par le cabinet de M. Casimir Périer à l'égard de l'association dite naiiûnale.
. Chambre des dépotés. ~ Séance du 30 mars 1831. —
Le 14 mars 1831^ le lendemain même de la formation du cabinet présidé par M. Casimir Périer, mie association se forma à Paris « pour assurer, disait son programme, l'indépendance du pays et l'expulsion perpétuelle de la branche aînée des Bourbons. » C'était évidemment une association dirigée contre la politique de paix européenne et de résistance à l'esprit révolutionnaire que proclamait le nouveau cabinet. Des comités correspondants s'instituèrent dans plusieurs départements. Le 18 mars, le gouvernement présenta à la Chambre des députés un projet de loi destiné à réprimer les attroupements qui, depuis l'émeute des iA et 15 février, se renouvelaient tous les jours et troublaient gravement l'ordre public. La discussion de ce projet commença le 28 mars, et indépendanunent de ces dis-
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positions propres^ la légalité et ropportunité de V Association nationale en furent le principal objet. A cette occasion^ et pour la défense du ministère de H. Casimir Périer et de sa politique^ Je pris la parole^ en réponse à M. Odilon Barrot^ et en ces termes :
M. GnizoT. — Ce n'est pas moi qui Tiendrai contester les regret^ sur la vivacité de nos débats et le désir d'union que vient de manifester Thonorable préopinant. Je les partage avec lui. Seulement^ je crois devoir faire remarquer que ce n'est pas du côté du gouyernement que la désunion a commencé , que ce n'est pas lui qui a engagé Fattaque, que c'est du sein de l'opposition, d'une opposition vive, et je pourrais dire violente depuis plusieurs mois, qui a éclaté par la presse, par tous les moyens , que c'est du sein, dis-je, de cette opposition que les attaques sont sorties et que les asso« ciations se sont formées. {Agitation à gauche».. Au centre i Oui, oui, c'est vrai.)
Dans le département de la Moselle en particulier, on a accusé le pouvoir d'abandonner la cause de Tindépendance et la dignité du pays. Ce n'est pas pour l'aider dans sa marche, c'était pour le suppléer, pour le remplacer, pour substituer un système à un autre (dénégations à gauche); c'était pour substituer un système d'administration à ud autre. {Nouvelles dénégations,) Si la Charobrc me le permet, j'entrerai dans quelques détails. (Oui, oui, parlez.)
i]ù n'est pas d'aujourd'hui que l'opposition, dans «le département de la Moselle, a pris cette marche. 11 y a plusieurs mois qu'une société particulière très-peu nombreuse s'est constituée à Metz en état d'hostilité, non-seulement avec l'administration locale, mais avec l'administration centrale. Elle a institué des séances, elle s'est érigée en club, elle a donné son programme, elle s'est déclarée hostile au système d'administration qui était suivi à Paris ; elle a même sollicité le renversement du ministère précédent, comme contraire à
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Pindëpendance et i la dignité de la France... {hUerruptian à gauche.] Elle te trouvait beaucoup trop faible^ beaucoup trop peu prononcé; elle réclamait la guerre^ elle se prononçait pour la guerre immédiate, la guerre agressive.
On a pu voir, dans un petit journal publié à Melz^ les actes et le langage de cette société. Je ne parle maintenant que du fait, j'examinerai plus tard les conséquences.
Cest du sein de cette société qu'est sortie la première association sur le modèle de laquelle toutes les autres ont été formées. J'ai donc le droit de dire que ce nVst pas du ministère, mais d'une opposition ancienne quoique fort restreinte, qu'est venue l'attaque. Il ne faut donc pas imputer au pouvoir les dissensions qui existent parmi nous; il ne faut pas lui reprocher ce système de dénigrement, de calomnie, d'injures qui a commencé à peser sur sa tête, dont il a été le premier objet et la première victime. Le pouvoir use aujourd'hui de son droit de défense, et le tort qu'il a eu, c'est de ne pas en avoir usé plus tôt. {Adhésion aux centres,)
J'entre maintenant dans la question. Il y en a deux qui ont été soulevées hier et aujourd'hui, peut-être avec un peu de confusion : la question de notre état intérieur et celle de notre état extérieur, les questions de l'administration et de la guerre. Je demande à la Chambre la permission de lui dire mon avis sur l'une et sur l'autre.
Tout ce qui se rapporte à notre état intérieur a été rattaché au fait des associations dites nationales, et je crois avec raison, car elles sont évidemment le principal caractère, le fait dominant de notre situation. Je ne m'étonne donc pas que ce soit d'elles seules qu'on s'est occupé ; seulement, j'ai lieu de m'étonner que ce soit à propos du projet de loi sur les émeutes. (Vota; à gauche : On nous a provoqués.) Le fait n*est pas contestable; c^est à l'occasion du projet de loi sur les émeutes qu'on a soutenu les associations à'iies nationales,», [Interruption à gauche.) Je n'accuse personne d'avoir soutenu les émeutes; je dis seulement que c'est sur ce terrain que s'est établie la discussion, et qu'il s'est fait dans les esprits une
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transition naturelle et presque involontaire des émeutes aux associations nationales. [Sensation,) Cesi donc des associations seules que j'ai à vous parler^ puisqu'elles renferment toute la question de notre politique intérieure.
On a soutenu leur légitimité et leur opportunité. On trouve le gouvernement Injuste^ parce qu'il les improuve, et imprudent > malavisé^ parce qu'il ne s'empresse pas de les accueillir.
Que les citoyens s'associent pour défendre ou pour exercer leurs droits constitutionnels, les droits consacrés par la Charte, rien de plus simple. Ces associations peuvent être graves, dangereuses même pour le pouvoir, mais c'est par sa faute; quand elles le menacent^ il est dans son tort. L'association des citoyens pour l'exercice ou la défense des droits constitutionnels est indiquée dans la Charte, et elle ne peut avoir rien d'illégitime. Nous avons vu des associations pour 1^ refus de l'impôt, pour les élections; elles étaient graves, menaçantes pour le pouvoir, mais elles n'avaient rien d'illégitime; elles étaient conformes aux droits des citoyens^ et elles ont sauvé le pays.
Que les citoyens s'associent encore pour certains actes, dans certains buts qui n'ont pas été prévus ni interdits par les lois; je le conçois : ces associations ont quelque chose de plus douteux que les précédentes; leur légitimité et leur opportunité peuvent varier davantage selon les circonstances. Par exemple, l'association catholique en Irlande, une association formée pour obtenir le redressement de certains griefs, des modifications et môme des modifications profondes au gouvernement, à la législation du pays, il n'y a là rien de radicalement illégitime ; cela peut être bon, utile, quelque graves et dangereuses que de telles associations puissent être.
Mais s'associer pour des actes dont la constitution a spécialement chargé les pouvoirs publics, pour faire, comme on vous l'a dit, ce que des forces légales sont chargées de faire^ cela est radicalement vicieux et illégitime.
Que diricz-vous d'une association formée pour rendre la
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justice f Que diriez-vous d^unc associalion pour battre monnaie? {Mouvement à gauche.) Ce ne sont là que des fonctions publiques^ des droits dont le pouvoir est investi^ des intërcls généraux auxquels il est chargé de pourvoir.
Mais on dit : dans Tassociation formée pour la défense du territoire^ il n'y arien de cDercitif, il n'y a rien qui empêche le pouvoir de continuer ses fonctions; seulement les citoyens viendront l'aider dans sa tâche.
Messieurs, c'est bien quelque chose que d*exigcr du gouvernement qu'il accepte, qu'il adopte ces pouvoirs momentanés^ marchant côte à côte de lui, le surveillant et le conlrôlant.Âurions-nou3 oublié ce qui arempli Thisloirede l'Europe pendant des siècles? Une association du même genre, l'association de l'Église a été pendant huit siècles le surveillant de l'action du pouvoir civil. On a toujours dit que c'était un État dans l'État. Elle n'avait cependant pas la prétention de lever des hommes pour faire la guerre: elle ne régissait que l'existence religieuse des hommes. Eh bien ! par cela seul que c'était une société constituée, elle a été un embarras, un danger pour les pouvoirs publics, et l'objet d'une surveillance attentive.
Et nous-mêmes, que n'avons-nous pas dit naguère de ces associations, de ces congrégations religieuses qui se formaient autour de nous? Ne nous en sommes-nous pas plaints? Les apôtres les plus ardents de la liberté n'ont-ils pas demandé hautement au pouvoir de s'en séparer, d'éloigner de lui les fonctionnaires qui s'y engageaient? Pourquoi donc? Apparemment parce que le principe de ces associations, leur existence, leur action paraissaient dangereux pour les pouvoirs publics, pour leur sûreté»
Il s'agit aujourd'hui du même fait ; nous sommes dans une situation analogue. Je répondrai tout à l'heure aux exemples qu'on a cités de TAnglctcrre ] on verra qu'ils sont sans aucune application à notre situation présente, qu'ils condamnent les associations nationales au lieu de les con* firmer.
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Je dis que^ par le seul fait de leur constitution et de leur action, les associations de ce genre sont un grave danger pour les pouvoirs publics^ et que, s'il n'y a pas, de leur part, usurpation matérielle des fonctions publiques^ il y a du moins perturbation dans l^tat.
On répond à cela que Tadministration ne peut pas tout faire, qu'elle ne peut pas suffire à tout^ qu'il est nécessaire que, dans des circonstances extraordinaires, elle soit aidée par Tardeur^ par l'enthousiasme des citoyens, et on cite l'exemple de l'Angleterre.
Messieurs, cela est arrivé en Angleterre, non pas une fois, mais deux fois; cela est arrivé sous Guillaume III après l'expulsion des Stuarts, comme de nos jourâ lorsque le territoire a été menacé. Que fit alors l'opposition? Elle cessa; il ne se fit pas une organisation en dehors du gouvernement; il ne s'établit pas un budget particulier; il se fit des souscriptions qui furent rémises au gouvernement seul.
Partout, dans les comtés comme à Londres, les associations vinrent se ranger autour des magistrats^ elles ne vinrent pas les attaquer ni dire qu'ils compromettaient la dignité et l'indépendance du pays; elles vinrent au contraire leur prêter force, soutenir que le pays ne pouvait se sauver que par sa ferme union avec son gouvernement, soutenir, non pas qu'il fallait se séparer, mais s'unir et s'appuyer l'un sur l'autre. Toutes les oppositfons cessèrent ou s'atténuèrent, nonseulement dans les chambres, mais dans les journaux, dans les comtés, partout où l'opinion publique se faisait jour.
Est-ce là ce que nous voyons parmi nous? Est-ce là le but des associations ? (i4 gauche. Oui, ouil... Dénégations aux centres.) Pour mon compte, je ne puis accepter cette réponse. Je crois trop à la sincérité de la plupart des interprètes de ces associations, soit dans leurs actes, soit dans les journaux, soit par toutes les voies par lesquelles ils se sont exprimés, j'y crois trop, dis-je, pour ne pas penser qu'ils ont dit vrai en déclarant qu'ils attaquaient le système de l'administration, qu'il fallait la changer, qu'elle était
incapable de défendre Tindépendance et la dignité du pays. (Interruption à gauche,) C'est ce que Ton répète tous les jours depuis trois mois : je n'en fais aucun reproche à ceux qui le disent , si c'est leur opinion et s*ils en sont conyaincus; mais qu'ils ne disent pas qu'ils se rallient au goui' yemement et qu'ils viennent lui prêter leur appui, quand ils travaillent à i'aiïaiblir, à le faire changer de'système. Sans cela leur conduite n'aurait pas de sens.
Je dis donc que les exemples pris de l'Angleterre sont essentiellement différents de ce qui se passe chez nous^ et qu'ils parlent plutôt contre que pour les associations nationales.
Sans doute l'administration ne suffit pas ; sans doute elle a besoin du zèle^ du dévouement àeé citoyens. C'est pour le leur demander que nous avons des organisations volontaires. Chez nous, la garde nationale^ quoique instituée par une loi, n*e8t pas un service administratif; c'est un service volontaire, un service dont le zèle et le dévouement des citoyens font toute la force. Eh bien ! c'est à la garde nationale, c'est à cette grande organisation spontanée, générale, où tous les sentiments, tous les intérêts viennent se réunir, que le gouvernement s'adresse; c'est sur son concours qu'il compte, et non pas sur quelques associations particulières, peu importantes par leur nombre , par leurs forces, qui ne peuvent que jeter de la perturbation dans l'État, car c'est là leur seul titre à l'attention que nous leur accordons aujourd'hui. Si elles ne jetaient pas le trouble dans l'Etat, elles n*auraient aucune action, nous n'aurions rien à leur demander.
Pour les légitimer, on fait valoir deux choses, les intentions et lanécessité. Les intentions? Personne dans cette Chambre, j'ose le dire, ne respecte plus que moi la sincérité de ces intentions. Je ne me suis jamais permis d'élever le moindre doute sur celles d'aucun de mes collègues. Messieurs, les intentions sauveront, je l'espère, les individus dans l'autre vie ; mais elles n'ont jamais sauvé les États dans celle-ci. (Sensation,) On peut les alléguer pour sa justîGcation
morale^ jamais pour sa défense politique. 11 arrive même souvent que les bonnes intentions et la sécurité qu'elles inspirent sur les démarches font naître ce fanatisme aveugle, intraitablei cette préoccupation de son propre sens, cette idolâtrie de soi-même , passez-moi Texpression, qui enfantent des torts réels et jettent les hommes les plus sincères loin de leurs vues naturelles et de leur véritable volonté. (Très-bien^ très-bien !)
Messieurs, laissez-moi vous parler avec une entière franchise de ce qui s'est pe^ssé hier dans la Chambre.
Personne, j'ose le dire, n'honore plus que moi le caractère d'un de nos collègues, du général Lafayette; ])crsonne
n'est plus profondément touché de ce long et infatigable dévouement à une même cause, de celte sincérité, de cette énergie qui ne Tont pas abandonné un instant, dan? la bonne, ni dans la mauvaise fortune. Et cependant quelles paroles plus étranges dans un pays libre que celles que le général Lafayetle a fait entendre hier à cette ti-ibune ? Il tous a dit qu'il n'avait de leçons à recevoir de personne. Mais que faisons-nous donc ici, messieurs, sinon de donner et de recevoir mutuellement des leçons? La liberté de la presse, la discussion , la publicité , qu'est-ce donc qu'une leçon continuelle, offerte et donnée à tous ? Le gouvernement représentatif est un gouvernement oii tout le monde reçoit des leçons, qui n'a pour objet que d'en donner à tout le monde, comme de conférer à tout le monde le droit de dire son avis sur les affaires du pays. (Très-bien^ très-bien.)
Permettez-moi de demander si toutes les intentions sont les mêmes, s'il est quelqu'un qui' puisse répondre des intentions de tout un parti. Après ce qui s est passé parmi nous depuis quinze à trente ans, après tant de vicissitudes diverses dans les fortunes de chacun, après tant de conspirations, tant de révolutions, tant d'accidents de tout genre, il doit y avoir eu beaucoup de mécomptes, et à la suite de ces mécomptes beaucoup d'intentions diverses, beaucoup d'espérances qui ne vont pas toutes au même but.
Je sais ce que font les partis. Us mettent leurs honnêtes gens, leurs homnies les plus honorables en avant, sur la première ligne, comme autrefois les Barbares, dans leurs armées, mettaient les femmes et les enfants en avant. {Sensation prolof^gée,) Ce n'est pas la première ligne d'un parti qui le constitue; il faut le traverser d'un bout à l'autre, il faut percer les rangs, il faut aller voir ce qui se passe, ce qui se dit, ce qui se projette derrière ce rempait d'honnêtes gens que le parti oppose à ses adversaires. Eh bien! messieurs, si j'étais chargé de celte lâche, je ne crois pas que personne, parmi les honorables adversaires que je combats, osât répondre des intentions de tous ceux qui les suivent. {Nouvelle sensation,)
Naguère encore les plus honorables de nos adversaires ont essayé de faire exprimer leurs intentions louables, sincères, dans les actes où se manifeste la pensée du parti. Eh bien ! ils ont échoué ; ils ont été refusés ; et cela leur est arrivé plus d'une fois. Après cela, je doulc qu'ils osassent répondre de la pensée de ceux qui marchent à leur suite.
Après Texcusel des intentions vient celle de la nécessité. On dit que la sûreté extérieure de l'État, son indépendance, sa dignité, exigent la formation des associations. Messieurs, ceci est la question de notre état extérieur, la question de la paix et de la guerre.
Je n'abuserai pas des moments de la Chambre, mais je lui demande la permission de la retenir encore un peu. (Ont, OUI, parlez.)
On pose, en général, la question de la paix et de la guerre d'une façon que, pour mon compte, je ne saurais accepter, et qui trompe, je crois, la Chambre et la France sur le véritable état des affaires. 11 semble que nous ayons à choisir entre une paix sollicitée, mendiée, honteuse, et une guerre régulière. Messieurs, il n'en est rien : pour nous, il ne s'agit ni d'une telle paix ni d'une telle guerre.
11 est anivéà un homme, qui, toute sa vie, avait professé les principes et servi la cause du pouvoir, plus loin que
je De le voudrais faire, il est arrivé un jour à M. Caoning de menacer des révolutions l'Europe continentale^ et de se présenter^ lui et son pays , comme en mesure de les déchaîner. Beaucoup de personnes en Angleterre, et même parmi les amis de Canning, trouvèrent cette In^ nace inconvenante, imprudente de la part d'un ministre. A mon avisy elles avaient tort ; Canning^ dans cette circonstance^ démêla^ en homme supérieur^ les paroles qui convenaient à la politique de son pays. Depuis quelques mois, ces paroles sont devenues le langage^ la règle de conduite, le vade^mecum de quelques hommes d'un parti. {Sensation.) Us ont la main pleine d'insurrections, de révolutions ^ ils les offrent à tous les peuples, ils les jettent à la tête de tous les gouvernements. {Vive cidhésion aux centres,) C'est une menace continuelle. Et remarquez, messieurs, que la plupart de ces hommes, quelque honorables qu*ils soient, ne sont pas d'anciens amis de la cause du gouvernement, d'anciens amis du pouvoir, comme l'était Canning. Ce sont des hommes qui, en général, ont consciencieusement, je n'en doute pas, pris parti pour les insurrections, pour les révolutions, ou du moins ont manifesté leur sympathie pour ce genre d'événements.
Est-ce que, par hasard, ils croiraient^ en répétant les paroles de Canning, imiter son exemple, donner à leur pays les mêmes conseils, imprimer à sa politique le même caractère, faire enfin ce qu'a fait Canning, et ne faire que cela? L'erreur serait immense. Ils font tout autre chose que l'homnie supérieur dont ils empruntent les paroles; ils se mettent en hostilité générale contre tous les gouvernements européens; ils se séparent de la société des États européens; ils sortent des voies de la civilisation et de la paix pour entrer dans celles de la barbarie et de la guerre^ d'une guerre éternelle.
Je dis étemelle, ce n'est pas sans dessein. On le proclame de toutes parts; on vous dit qu*il s'agit d'une guerre à mort entre deux principes, que ces deux principes ne peuvent coexister sur le sol européen, qu'il faut qu'ils en viennent aux mains , et qu'ils se combattent jusqu'à
ce que Tun ait complètement cédé le terrain à l'autre.
Je ne suis pas assez ignorant de ce qui se passe dans le monde pour ne pas voir qu'il y a deux principes en lutte, non pas depuis quinze et quarante ans, mais depuis des siècles. On les exprime mal, quand on parle de la souveraineté du peuple et du droit divin; il s'agit au fond de la civilisation progressive ou de Télat stationnaire; il s'agit, non pas de telle ou telle doctrine particulière, mais de savoir si les sociétés seront en développement, en progrès, ou bien si elles resteront immobiles, sous le joug permanent de quelques possesseurs. {Sensation.)
Eh bien ! je reconnais la lutte de ces deux principes, et je n'en dis pas moins que le système dans lequel on nous pousse, la guerre, n'est pas la conséquence légitime et inévitable de cette lutte, qu'elle est au contraire en opposition ormelle avec les principes du nouvel état social, avec le sentiment de tous les peuples libres, avec l'intérêt actuel et bien entendu de la France.
Quel est le principe fondamental du nouvel état de choses qu'on invoque tous les jours? C'est qu'il faut réduire l'action du gouvernement, surtout en ce qui touche aux opinions, à l'ordre moral, intellectuel ; là, il ne faut pas que le pouvoir intervienne. On veut qu'il se borne à régler l'ordre extérieur. C'est ce principe qui a été exprimé un jour d'une manière inexacte par notre honorable collègue, M. Odilon Barrot, quand 11 a dit, devant la Cour de cassation, que la loi devait être athée, 11 se trompait, c'était une mauvaise expression. La loi ne doit pas plus être athée que déiste, la loi ne doit pas intervenir dans les matières religieuses. (M. Odilon Barrot : Vous êtes trop éclairé pour avoir pu vous tromper sur le sens de cette expression.) Remarquez que je l'explique : je dis que Texpression était inexacte, que M. Odilon Barrot entendait par là que la loi était incompétente en pareille matière. N*est-ce pas là le sens que vous y attachiez? (M. Odilon Barrot : C'est bien cela. L'expression avait été empruntée à M. l'abbé de Lamennais dans le même
sens.). (On rit.) Que Texpression vienne de M. Tabbéde Lamenai? ou de M. Odilon Barroti elle est également fausse, également inexacte. [On rit,)
}edis donc que le principe fondamental de notre société, c'est que le pouvoir n'intervienne pas dans les questions purement morales, et lorsqu'il s*agit d'une lutte de systèmes, d'idées. Eh bien ! ce sont les partisans les plus exclusifs de ce principe qui viennent réclamer l'intervention de la force au dehors. A l'intérieur, toutes les fois qu'il s'agit d'une lutte entre des doctrines, des idées, ils veulent que le pouvoir n'intervienne pas; ils ont confiance dans le développement naturel de la civilisation, dans l'influence progressive de la vérité. Et à l'extérieur, quand il s'agit aussi du progrès de la civilisation et de la vérité, ils veulent que Ton ait recours immédiatement à la force; ils demandent qu'on écrive une doctrine sur son chapeau, qu'on prenne les armes et qu'on répande le sang pour la faire triompher I À-t-on jamais vu une contradiction plus étrange, une méprise plus bizarre sur les fondements de notre état social? Il faut bien que la méprise soit grande, car, si je regarde aux faits, je trouve mon observation confirmée par la pratique des peuples; je ne parle pas des temps anciens, mais de nos jours.
Regardez quels sont les pays qui se sont le plus empressés d'intervenir par la force dans cette lutte de deux idées. Ce sont des pays gouvernés despotiquement. C'est d'une part, l'Autriche; de l'autre, la Russie. La Prusse, pays déjà plus avancé, plus éclairé, s'est montrée moins pressée d'appeler la force au secours de telle ou telle idée. L'Angleterre a hésité bien plus encore ; elle a positivement refusé d'intervenir dans certains cas. Et pourquoi? parce que la confiance dans les progrès de la civilisation et de la vérité est plus grande en Angleterre que partout ailleurs. Je sors de notre continent, je me transporte aux États-Unis, gouvernement que vous regardez comme le type du nouvel état social. Certes, les États-Unis ont eu une occasion bien tentante d'employer la force au secours de leurs
idées^ de la faire servir à la propagation de leur système de gouvernement. Les colonies espagnoles étaient en guerre avec la métropole. Les États-Unis ont exprimé hautement leur sympathie pour ces pays voisins; mais ils ne sont pas intervenus par la force^ ils n^ont pas envoyé des armées pour faire triompher le principe de la souveraineté du peuple dans les colonies espagnoles contre le principe du droit divin. Pourquoi? parce qu'ils ne s'en croyaient pas le droit^ parce qu'ils ne croyaient pas que la force pût ainsi se jouer du droit des gens.
Ce qu'on nous demande aujourdliui, c'est la politique des États despotiques^ c'est la politique de l'empereur Alexandre, et non pas la politique de Washington et de M. Monroê ; ce qu'on nous demande, c'est de rétrograder vers les idées et les sentiments qui firent les croisades et les grandes actions du moyen âge, et non pas d'agir selon les principes du nouvel état social, selon la pratique des peuples les plus libres et les plus éclairés. {Vive adhésion.)
Il n'y a là rien que de très- simple et qui ne fût très-facile à prévoir. La politique des peuples libres est essentiellement réservée et prudente^ précisément à cause de la responsabi' lité qui lui est attachée; elle ne se décide pas selon des fantaisies ni pour accomplir quelques combinaisons arbitraires. Elle consulte, elle entend l'intérêt national clairement, hautement déclaré. Comme les opinions des peuples libres sont ordinairement mobiles, changeantes, leur politique ne se fie pas au premier clan, au premier mouvement d'enthousiasme; elle sait qu'on peut avoir, pendant un temps, beaucoup de goût pour la guerre, et ensuite fort peu de dispositions pour la soutenir, et qu'on la prend positivement en dégoût si elle n'est pas fondée sur les exigences les plus impérieuses de la société.
On nous parle sans cesse de ce qui s'est passé en 1792, e^ parce que nous avons été attaqués alors, on dit que nous le serons aujourd'hui, et on veut que nous fassions encore ce 4ue nous avons fait alors.
â52 HISTOIRE PARLEMENTAIRE DE FRANCE.
Messieurs^ je n'insisterai pas sur la différence si marqua qu'il y a entre notre époque et celle dont on nous parle. Je ne dirai pas que c'était alors une époque d'illusions^ d'expérience universelle^ expérience dont nous avons profité plusqne d'autres. Je ne dirai pas que^ depuis cette époque^ les gourernements absolus se sont fort perfectionnés dans la tactique de la résistance à la contagion des peuples libres et qu'il ne faut pas se fier au souvenir de nos succès. Je dirai que, même en 1792^ on a agi beaucoup plus prudemment qu'on ne voudrait nous faire agir aujourd'hui: on attendit l'agression étrangère, l'invasion du territoire... (M. Demarçay : C'est une erreur!) On attendit l'entrée des Prussiens sur le territoire français, (if. Demarçay : Nous avions déclaré la guerre même à rAogleterre.)
Il me semble que la déclaration de Pilnitz était bien une déclaration de guerre à la France. {M. Demarçay : C'était un traité... Réclamations aux centres») Cette déclaration de Pilnitz annonçait évidemment la guerre, elle mettait la France dans la nécessité de résister. Rien de pareil ne s'est encore passé parmi nous. Il n'y a point de déclaralion de Pilnitz pour motiver la conduite qu'on nous conseille. Aujourd'hui^ on nous conseille de commencer par la guerre de propagande, par la guerre lointaine; c'est par là qu'on a fini en 92. On n'a pas commencé par chercher ses ennemis, soit en Italie^ soit ailleurs ; c'est sur le territoire de la France que la guerre a commencé^ que la résistance a pris de la force^ et qu'elle s'est ensuite portée sur tous les points de l'Europe.
Du reste, messieurs^ je ne m'étonne pas de ces conseils, en voyant qui les donne et d'où ils viennent. Un parti, après tout^ ne peut agir que selon les principes qu'il professe et avec les forces dont il dispose. Or, que professe le parti qui nous pousse à la guerre de pi*opagande ? La légitimitii de l'insurrection contre tous les gouvernements qui ne sont pas conformes à nos principes. N'a-t-on pas dit que iouk insurrection contre un pouvoir qui n'était pas libre, selon
nos principes, était légitime,, et toute obéissance à un gou- Ternement libre était un devoir? Quant aux forces qui appuient ce système, il est impossible de les méconnaître. Ce sont toutes les passions, tous les intérêts, toutes les opinions hasardeuses, bonnes ou mauvaises, sincères ou fausses, généreuses ou égoïstes, tout ce qu'il y a de novateur et d'aventureux dans la société. Eh bien ! de ces principes, de ces forces, il ne peut sortir aucune paix ni au dedans ni au dehors. Il y a sans doute là de quoi surveiller les intérêts de la liberté et du perfectionnement social, mais il n*y a pas de quoi fonder et soutenir un gouvernement régulier.
La guerre de propagande, la fièvre révolutionnaire sont, dans des moments de crise, la nécessité de ce parti ; ce sont les seuls conseils qu'il puisse donner parce que ses forces Ty poussent et que ses principes les lui commandent. C'est là le malheur de ce parti. Pour conseiller la paix, il serait obligé de renier ses principes. Pour lui, la paix serait honteuse et la guerre devient, éminemment révolutionnaire. C'est dans cette alternative qu'il se trouve placé.
Messieurs, ce n'est pas là la position de la France. La France n'est pas réduite à cette alternative. La France ne professe pas que l'insurrection est légitime contre tous les gouvernements différents du sien. La France a d'autres inté* rets que des intérêts d'esprits novateurs et ardents; elle dispose d'autres forces. La France n'a pas besoin de se renier elle-même pour faire la paix, ni de mettre tout son enjeu dans le bouleversement de l'Europe pour faire la guerre. [Vive adhésion.)
J'ai appelé de tous mes vœux, j'ai applaudi, avec toute la joie patriotique dont je suis capable à Tavénement du ministère actuel, parce qu'il est à cet égard dans la même situation que la France, parce qu'il n'a pas pour principe de solliciter et de soutenir toute insurrection à l'étranger. Le ministère actuel, comme la France, veut être pacifique et hautain en même temps. (MouvemenU divers,) Il peut être belliqueux et régulier en même temps; il a la double faculté de faire la
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paix et la guerre comme il lui conviendra^ selon Tintérêt du pays.
Messieurs^ la France n'en est point aujourd'hui à recevoir la paix de TEurope. La paix ! c'est la France qui la donne. {Sensation.) La France porte la paix ou la guerre dans les pans de sa robe; c'est à l'Europe à la mériter de la France par sa sincëritë, par la Ioyaut<^ de sa conduite. La France sait ce qu'elle tient dans sa main; elle sait qu'elle fera la guerre si la guerre lui convient, si l'Europe ne mérite pas la paix. J'ai la ferme confiance que l'Europe comprendra qu'elle a besoin que la France lui donne la paix, et qu'elle fera, pour la France, ce qui peut seul décider la France à la lui donner. (Mouvement prolonyé «Tum^ vive adhésion.)
Discussion de l'adresse de la Chambre des dépatés au roi, à l'ouverture de la seconde session de 1831.
-> Chanbre des députés.— Séaoee du 11 aoAt 1681.—
La seconde session de 1831 fut ourerte le 23 juillet. La discussion du projet d'adresse commença le 9 août. Elle fut très-animée et se porta, avec une égale vivacité sur la politique intérieure et sur la politique extérieure du cabinet présidé par M. Casimir Périer. Je pris la parole le 1 1 août pour défendre et soutenir le cabinet.
H. GuizoT. — Le moment est venu où chacun de nous doit dire ici toute sa pensée. La sincérité entière de la tribune me parait être aujourd'hui plus que jamais notre meilleur^ notre seul moyen d'action. Hier, j'en aurais usé sans la moindre crainte; malgré la macité du débat, il n'était pas sorti un moment, à mon avis, des habitudes parlementaires ; tout avait été dit avec une entière liberté, et la Chambre avait tout écouté avec la plus grande attention. Aujourd'hui, je l'avoue, j'ai un peu moitas de confiance et je me sens obligé de dire des choses qui peuvent déplaire à
quelques personne?. Je suis sûr cependant que je n'ai Yintention d'offenser personne^ que je respecte toutes les convictions^ toutes les intentions; je parlerai donc avec une liberté entière. Si je m'écarte des convenances^ je prie la Chambre de m*en avertir.
Une chose m'étonne et m'afflige dans ce débat, c'est ee penchant à se porter principalement vers les questions du dehors, vers les affaires étrangères^ c'est la disposition de la Chambre à se laisser attirer sur un terrain^ et à croire qoe là est le principal objet de son attention. Vous avez vu hier un honorable membre qui a essayé de ramener la question sur notre état intérieur, obtenir de la Chambre moins d'attention qu'il n'est accoutumé et qu'il n'a droit d'en obtenir.
Messieurs^ la disposition dans laquelle parait être la Chambre à ce sujets l'Europe ne la partage pas. Depuis six mois, l'Europe subordonne toutes ses dispositions à l'état intérieur de la France , à ce qui se passera en France; tout est en suspens en Europe jusqu'à ce que l'état intérieur de la France ait pris un caractère décidé, définitif. Vous êtes étonnés de la lenteur des Autrichiens à évacuer Tltalie: entre beaucoup de causes de cette lenteur, savez-vous quelle était la principale?, On attendait le résultat de dos élections. {Mouvements divers.) Vous vous étonnez que TAngleterre hésite à s'engager^ à la suite de la France, au proOt de la Pologne : l'Angleterre a besoin de savoir quel sera le gouvernement de la France^ avant de se prononcer dans une si grave affaire^ avant de contracter de tels engagements. (Mouvement.) Vous désirez tous le désarmement général de l'Europe ; ce désarmement est subordonné à l'état intérieur de la France ; il ne sera possible que quand l'état intérieur de la France inspirera, en France et en Europe, de la confiance et de la sécurité. C'est^ messieurs, dans notre état intérieur qu'est la clef de l'avenir; c'est un fiait visible, et l'Europe l'a proclamé hautement. A mon avis, messîeiin, l'Europe a raison; elle comprend quel est le caractère nou-
veau qu'ont pris depuis un demi-siècle les événements, et quelles sont les causes nouvelles qui eu décident. La prépondérance des idées et des institutions libérales sur les combinaisons de la diplomatie ou sur la force des baïonnettes^ voilà le véritable caractère de la civilisation actuelle : c'est surtout par Tempire des idées et des institutions que les événements se décident en Europe ; c'est de là qu'ils reçoivent leur origine et leur direction. Eh bien I le siège de cet empire est en France. Nous l'avons proclamé vingt fois pour nous en glorifier } ne l'oublions pas quand nous avons besoin d'en tirer une leçon. C'est de l'état de nos idées, de nos institutions , de notre gouvernement^ que dépendent la paix ou la guerre en Europe : l'Europe, je le répète, le proclame tous les jours ; il serait étrange que nous fussions les premiers à l'oublier , et que nous allassions chercher au dehors, dans des combinaisons soit de paix^ soit de guerre, les causes des événements qui ne dépendent que de notre état intérieur et constitu* tionnel.
Je dirai plus : c'est le devoir des peuples libres de porter d'abord sur leur état intérieur toute leur attention ; c'est là que sont les premiers intérêts des masses; c'est là que se décident la détresse ou la prospérité, le bonheur ou le malheur des nations; c'est par là que les peuples agissent pleinement sur leurs destinées. Voyez les grandes époques où la diplomatie et la guerre ont brillé de tout leur éclat; ce ne sont pas des époques de liberté ; elles appartiennent au xvu* et au xvui* siècle. Dans le cours des grandes révolutions, quand les peuples ne s'occupent pas avant tout de leur intérieur, de la constitution de leur gouvernement, soyez sûrs qu'ils ne sont pas libres ni prêts à le devenir. (Sensation.)
Aussi^ ce qui me frappe surtout^ ce que j'approuve et estime véritablement, dans le système du ministère, c'est qu'il a été^ sur ce point important^ de l'avis de l'Europe; c'est qu'il a compris que ^ans notre état intérieur était le secret de nos
HISTOIEE PARLEMENTAIRE DE FRANCE
destinées ; il a cru que îa première chose à faire parmi doos. t'était de fonder le gouvernement , de rasseoir la société, de donner àut intérêts et aux idées lèUr véritable direction ; 6'estlà lé ^ns de te qu'on appelle le système de la paix. Sans doute c^est pour éviter aux peuples les maut de la guerre qu'on veut la paix ; mais on la veut surtout parce qne c'est le seul moyen de donner ati gouvernement nouveau toute la liberté, toute la régularité de son action. Le lendemain <l*une révolution, la guerre est une source de rcroiutions nouvelles. ^
On ne s'est fias jeté dans la gueiTe^ parce qu'on né prévoyait l'événement. Le^ guerres^ ce soilt des révolutions potur nous, comme pour tous les peuples qui se sont trouvés dans une situation analogue à la nôtre ; la paix est l'afferniissonient de liotre gouvernement intérieur, c'est le bon ordre chez nous. Quand le ministère se prononça pour le système de la paix, il comprit que i^tre état intérieur était le plus important, et qu'avant de se jeter au dehors, il fallait n'avoir rien de grave à régler au dedans.
On a dit que ce système nous a fait perdre au dehors de la considération et de la- force; on a dit qu'il compromettait notre indépendance. Je ne reviendrai pas sur les réponses qui ont été faites à cette tribune ; je ne dirai rien de toutes ces prédictions qui depuis un an nous annoncent Une invasion générale. Messieurs, ces prédictions sont démenties par l'événement. La paix subsiste, les relations des États Sôfit régulières; rien dé ce, qui était annoncé comme proèhain, imrtiincnf, inévitable, n'est arrivé. (Sensation,)
Je prendrai pour preuve de notre considération au dehors ùh symptôme que personne ne pourra récuser : madame la duchesse de Borry est partie, il y a quelque temps, pour aller voyager sur le continent : je ne veux pas chercher quel était le but particulier de ce voyage ; cependant il est impossible que vous ne pensiez pas que, soit de sa part, soit de la (>art des personnes qui l'accompagnaient, il y avait projet de s'établir sur notre frontière, et de susciter de là des inlri-
gues et des embarras à la révolution de Juillet. Elle s'est présentée dans divers Etats avec tous les titres qu'une femme malheureuse peut avoir à leur intérêt^ et pourtant elle a été partout refusée^ écartée ; nulle part elle n'a pu obtenir la permission de s'établir sur nos frontières.
Il n'est pas^ si je ne suis trompé^ il n'est pas jusqu'à son frère qui n'ait témoigné quelque inquiétude à la recevoir chez lui^ à Naples^ à quatre ou cinq cents lieues de France.
Qu'arrivait-il en 1789^ quand l'émigration sortait du territoire? Elle était partout reçue, accueillie, fêtée; elle s'établissait sur tous les points de notre frontière ; elle y préparait la guerre; elle ne trouvait nulle part en Europe une puissance qui lui refusât ce qu'elle demandait. L'Assemblée constituante a enduré deux ans que le moindre électeur d'Allemagne la bravât hautement. Elle a enduré deux ans ce que nous n'endurerions pas quinze jours. C'est que l'état de l'Europe est complètement changé sur ce point; c'est que les idées, les convictions de l'Europe sont entièrement changées sur notre intérieur. Ce simple fait le prouve mieux que toute autre chose. L'Europe ne croit pas que nous soyons une nation on désorganisation, en dissolution, prête à tomber dans une complète anarchie, incapable de se défendre contre les attaques dont elle serait l'objet.
Nous devons à deux grandes puissances d'avoir changé, à cet égard, la conduite de l'Europe. Nous le devons à Napoléon et à la révolution de Juillet.
Nous le devons à Napoléon , parce qu'il a prouvé à l'Europe que la société pouvait être reconstituée en France, qu'elle pouvait subsister régulièrement, fortement, en présence d'un ordre social autre que celui des autres États européens.
Voilà le service que Napoléon a rendu, service immense et qui compense bien des fautes.
La révolution de Juillet nous eu a rendu un autre. Elle
a, pour la première fois, donné à TEurope la coDTÎctioD que la France, livrée à clle-môme, était capable d'an ordre public régulier, que la liberté politique, le gouveniement représentatif pouvaient s'établir en France sans menacer le repos, la sûreté^ la liberté de l'Europe.
Napoléon, chez nous^ a réconcilié Tordre sodal et It Révolution française avec l'Europe. La révolution de Juillet a commencé la réconciliation de Topinion politique libérale en France avec les gouvernements européens. {Metrqua â^adhésion,)
C'est à ces deux forces , je le répète, que nous devons le changement qui s'est opéré en notre faveur dans Tattitude de l'Europe; elles ont montré que^ si notre régime intérieur était changé^ nous n'étions plus en révolution , et que nous étions capables de vivre régulièrement.
Eh bien I qu'a fait le ministère ? Il a eu la même idée que Napoléon et la révolution de Juillet ; il a marché dans la même voie ; il a entrepris de démontrer pleinement à l'Europe qu'elle avait eu raison, qu'elle avait raison de croire à la possibilité de conserver une paix^ une paix régulière et loyale avec la France, que la liberté politique pouvait exister en France sans que personne^ sans qu'aucun gouvernement de l'Europe fût immédiatement et révolutionnaiiement menacé.
Tels ont été la tentative du ministère et le caractère fondamental de son système. Il a pour lui^ je le répète, l'exemple de Napoléon et de la Révolution de Juillet ; il a suivi la route que lui ont tracée le plus grand homme des temps modernes^ et le plus grand événement qu'une grande nation ait accompli.
Je conjure la Chambre de ne pas se laisser détourner de ces voies; je la conjure de ne pas se laisser égarer dans des projets, des desseins^, des espérances étrangères au véritable intérêt national.
C'est de notre constitution intérieure^ de la fondation de
notre gouvernement^ que la Chambre doit s'occuper avant tout : c'est là que réside la véritable difficulté de notre situation, la difficulté qui prime toutes les autres. C'est donc sur notre état intérieur que je demande la permission de rappeler et de retenir votre attention.
Vous avez entendu dans une séance précédente un honorable membre de cette Chambre prendre la défense, non pas de tel ou tel ministère, mais de tous les ministères qui se sont succédé en France depuis la révolution, prendre la défense de ce qu'il a appelé avec raison le gouvernement de Juillet tout entier. L'honorable M. Thiers a été autorisé à parler de la sorte, par le langage de ses adversaires; car, malgré la diversité des accusations, c'est le gouvernement de Juillet et les divers ministères qui ont été et qui sont encore tous les jours attaqués par Topposition, et surtout par Topposition extraparlementaire.... (Mouvement en sens divers.) Par l'opposition extraparlementaire.. •• {Agitation,)
Messieurs, il y a eu quelques raisons, quelques bonnes raisons à ce qu'a fait l'opposition. A travers toutes les vicissitudes des ministères et la diversité de leur situation et de leur conduite, au fond, depuis Juillet, c'est un même système qui a prévalu } une certaine communauté de système, d'opinion
et d'intention se fait remarquer dans leurs actes. Cet ensemble de conduite a pour lui une bonne raison : tous ces
cabinets étaient issus de la révolution de Juillet; ils y avaient tous concouru; concouru, non-seulement en y prenant part, mais en approuvant la façon dont elle s'était faite, cette façon prompte, décisive, dont nous avions constitué en quelque sorte une royauté et une Charte. Tous les ministres qui se sont succédé depuis ont trouvé cela bon : ils y avaient, je le répète, concouru, et personne n'a regretté d'autres combinaisons. En fait d'élections, par exemple,à quelques différences près, tous sont partis du même point; aucun d'eux n'a réclamé le suffrage universel, aucun n'est venu proposer le bouleversement de nos institutions. Dans l'administration, il n'y a eu aucun renouvellement
général. Tous 16s ministres ont respecté les anciens droits, les anciens services. Je ne sais^ en effet, lequel a prononcé le plus de destitutions. Au dehors^ dans les affaires étrangères, tous ont également professé la paix. Ainsi, vous le voyez, sous quelque point de vue que vous les considériez, à prendre les choses dans leur ensemble, à les juger par les dehors, il y a une certaine identité de vues, de système, de conduite dans les différents ministères qui se sont succédé.
Pourquoi donc tous nos débats si vifs, si 'obstinés? Pourquoi tant de dissentiments au milieu de tant de ressemblances? C'est ici, messieurs, qne je vous demande la permission de dire toute ma pensée. {Attention.)
Je ne parle pas d'un parti dont les efforts contre notre gouvernement sont naturels, doivent exister, auxquels nous avons dû nous attendre, et qui ne peuvent cesser qu'après de longues années de paix, de raison, de justice, quand on aura détaché de ce parti tous les hommes de sens et d'honneur qui sont capables de s^en détacher, et certainement c'est le plus grand nombre.
Je ne parle point de ce qui est à faire contre les coupables tentatives de ce parti : à cet égard, nous sommes unanimes, et les divers ministères l'ont été; mais il est un autre parti dont le caractère fondamental est que la révolution de Juillet ne lui a pas suffi. Ce parti ne peut se résigner à se renfermer dans les limites que la révolution de 1830 a assignées à notre politique; il n'est pas content de la manière dont là révolution s'est faite, ni de rien de ce qu'elle a fait depuis. Qœ réclame ce parti? On l'a vu, au su de tout le monde, sur le? places publiques, dans les rues, et jusqu'à nos portes. Il réclamait un interrègne et un gouvernement provisoire, une constitution toute nouvelle qui n'eût rien de commun avec la Charte, i)as môme le nom ; il voulait la convocation des assemblées primaires et la délibération sur la révolution qui Tenait de s'opérer. Voilà ce qu'à cette époque il demandait au TU et au su, je le répète, de tout le monde. Depuis, en matière de législation, mais, hors de cette Chambre, il a pro-
f(e^ le 9uftràg0 univer$til| le mépris de topt^ji nos Iqis actuelles^ la nécessité de les renverser sur-le-chapipi de recommencer à nouveau l'œuvre dç notr^ législation et ^e notre ordre social.
Quant aux affaires extérieures^ ce parti appelait à grands cris la guerre^ la guerre générale, I4 gi^erre de principes! 11 prêchait la nécessité absolue d'eqvpyer toutiBS pos idées, tous nos principes cpnlre les idées et les principes du resté de TEurope.
Et quand la guerre lui a manqué, qu'est-ce qp'il a fait? Il Ta faite cette guerre^ mais il Ta faite sous main^ il Ta faite sous terre, par la propagande^ par les provocations à l'insurrection, au rep versement des gouvernements établis. C'est une guerre cela, messieurs; il n'est pas loyal d'appeler cela la paix; c'est la guerre non déclarée, déloyale, injuste^ telle qu'il n'est plus de notre civilisation de la faire.
Nous avons vu ouvrir des souscriptions en faveur de je ne sais quels projets de révolution qui n^ont pas même eu rhonneur d'avorter; nous avons vu des révolutions h Tentreprise; nous avons vu des sociétés anonymes se former pour provoquer au dehors de semblables projets.
Voilà ce qu'a fait ce parti, quand il n'a pas pu avoir la guerre comme il la demandait.
Eh bien! messieurs, que veut-il ce parti ? quel nom lui donner ? On lui a donné le nom de parti républicain. Je ne veux pas de la république ; personnne n'est plus convaincu que moi que la monarchie est le seul gouvernement qui convienne à la France ; personne ne la veut plus sincèrement que moi ; mais je ne ferai pas à la République l'injure de donner son nom à un tel parti. {Marques tf approbation.) La république est un gouvernement régulier, qui peut être juste, loyal, et qui n'a aucun rappport avec le parti que j'essaye de caractériser. (Vive approbation.) Ce qu'est véritablement ce parti? le voici, passez-moi l'expression: c'est là collection de tous les débris, c'est le capiU mortuum de ce qui s'est passé chez nous de 1789 à 1830. C'est la collection de toutes les
idëes fausses^ de toutes les mauvaises passions^ de tous les intérêts illégitimes qui se sont alliés à notre glorieuse RéTolution, et qui Tout corrompue quelque temps pour la faire échouer aussi quelque temps.
G)nsidérez quelles sont les idées de ce parti et ce qu'il professe.
Sa première idée est de tout recommencer^ de faire table rase pour élever un nouvel édifice social.
Ce qu'il professe^ c'est de ne reconnaître dans le passé, ni dans le présent, rien de légitime, de ne rien trouver de bon dans ce qui a été, dans ce qui est. C*est l'œuvre de la création qu'il faut recommencer chaque jour.
Cette chimère^ cette folie^ c*est le crime du parti. 11 n'y a rien qui corrompe plus profondément les hommes que le fol orgueil qui les porte à croire qu'il est en leur pouvoir de recommencer le monde tous les jours, de renouveler absolument les gouvernements et les sociétés.
Il n'en est pas ainsi : les sociétés, les gouvernement) tout cela est l'œuvre du temps, des générations; il faut 'plusieurs siècles et de longues expériences pour les former.
Eh bien! c'est une des folies, c'est un des crimes da parti d'oublier ce bon sens populaire^ ce bon sens de l'humanité, pour nous jeter sans cesse à la têle une création qu il faudrait sans cesse recommencer. (Très-bien! très-bien !)
Sa seconde idée^ c'est l'épée de Damoclès qu'il tient constamment suspendue sur la tête de tous les gouvernements, et môme du nôtre. Vivre avec cette épée de Damoclès sur la tête^ n'est-ce pas un supplice intolérable? c'est à ce supplice que ce parti condamne tous les gouvernements qui se sont chargés d'en préserver les citoyens, de leur donner sûreté et confiance. Le parti dit à tout gouvernement : vous n'aurez ni repos ni de sûreté; Tinsurrection populaire est là qui vous menace, elle mettra la main sur vous quand il lui plaira^ elle vous changera, vous détruira. C'est lace qu'il répète tous les jours, ce qui est le fond de sa pensée. (Marques d'cuihésion,)
Voilà pour les doctrines du parti. Voyons maintenant quels sont les moyens qu'il emploie.
L*émeute, la force, Fappel continuel à la violence, à la violence matérielle, invoquée toutes les fois que le cours naturel et régulier des choses ne permet pas au parti d'accomplir sa volonté.
Voulez-vous regarder au langage ? Lisez ! C'est le langage des plus mauvais temps de notre révolution; langage timide encore et honteux, mais qui s'essaye; langage de gens qui veulent savoir si vous êtes en état et en disposition de les réprimer, et qui, le jour où ils croiront que vous ne Têtes pas ou que vous ne le pouvez pas, se livreront à tout leur cynisme, à tout leur dévergondage, prêts à répandre au milieu des sociétés, dans les rues, sur les places, à y étaler (passez-moi Texpression) toutes les ordures de leur âme. {Mouvement dans rassemblée,)
Voilà, messieurs, le parti auquel vous avez affaire; ce parti que je n'appellerai pas le parti républicain, mais le mauvais parti révolutionnaire, est aujourd'hui, grâce à Dieu, affaibli, usé, incapable d'amendement et de repentir. La révolution de Juillet, c'est au contraire tout ce qu'il y a eu de bon, de légitime, de national dans notre première révolution, et tout cela converti en gouvernement. Voilà, messieurs, la lutte à laquelle vous assistez : elle est établie entre la révolution de Juillet, c'est-à-dire entre tout ce qu'il y a eu de bon, de légitime, de national, depuis 1789 jusqu'à 1830, et ie mauvais parti révolutionnaire, c'est-à-dire la queue de notre première révolution, tout ce qu'il y a eu de mauvais, d'illégitime, d'antinational, depuis 1789 jusqu'à 1830. (Marques d'approbation au centre,)
Voilà la lutte dans laquelle vous êtes engagés.
Et ne vous faites pas illusion; ne cherchez pas à couvrir sous de beaux noms des choses qui sont si mauvaises. Ce sont là vraiment les deux partis : à qui restera la victoire? C'est à vous d'en décider.
Tel est, messieurs, au dedans l'état général des choses;
telle est la Tëritable lutte qui se passe au milieu de nous. Voici maintenant ce qui nous divise. Parmi les amis sincères^ éclairés, honnêtes de la révolution de Juillet^ parmi les hommes dévoués à sa cause, à sa bonne cause^ il en est (pli croient qu'il faut ménager le parti dont je viens de parler» qu'on a besoin de son alliance, qu'il faut l'avoir dans ses rangs aussi longtemps qu'on le pourra^ jusqu'à la dernière extrémité s'il est possible, et qu'en attendant^ il faut lui faire les concessions dont il a besoin^ afin de ne pas se l'aliéner.
II y a au contraire des hommes qui croient qu'il faut accepter le combat^ que c'est la condition de salut, que ce parti dans nos rangs nous perd, nous corrompt, nous déshonore aux yeux de l'Europe, qu'il faut l'avoir non pas derrière soi, non pas dans ses rangs, mais en face, comme ad- Tersaire, le lui dire et le lui prouver tous les jours.
Voilà, messieurs, voilà les deux politiques entre lesquelles vous avez à choisir. Je ne crains pas que ce mauvais parti triomphe, même indirectement, dans cette Chambre. Je sais qu'il n*y a pas de voix, qu'il serait unanimement repoussé. Hais, dans cette Chambre comme parmi tous les amis de la révolution de Juillet, il y a division : il y a des hommes qui pensent qu'on peut, qu'on doit le tolérer et le respecter jusqu'à un certain point; d'autres croient qu'il faut l'avoir en face et le combattre.
C'est entre ces deux systèmes, l'un incertain, l'autn» décidé, entre un système mixte dans lequel le mauvais et le bon s'amalgament comme ils peuvent, et un système franc et décidé, que vous avez à choisir.
Ne vous y trompez pas, messieurs; la France vous a envoyés ici pour faire ce choix duquel tout dépend en ce moment. Ce qui tourmente la France depuis un an, c*e:^t l'incertitude, l'indécision, la question de savoir qui est ami de la révolution, qui est son ennemi, qui veut de la révolu* tion, qui n'en veut pas. C'est cela qui fait le tourment de la France.
La France vous a envoyés pour prononcer entre deui
politiques; elle compte que vous en choisirez une franche et décidée. Vous ne pouTez choisir qu'entre la timidité qui ménage le mauvais parti, et la franchise qui le combat ouyertement. De la façon dont vous ferez ce choix dépend l'accomplissement de votre mission.
Permettez-moi de vous le dire dans ma conviction profonde : si vous ne faites pas le choix que la France attend, si vous ne lui donnez pas un système complet, franc, vous tomberez dans toutes les incertitudes, toutes les vacillations, toutes les menées dont la France souffre et est lasse depuis un an.
Il dépend de vous, messieurs, de faire ce choix. Prenez-y garde; ou bien vous accomplirez la plus grande tâche qu'une assemblée de citoyens puisse accomplir au service de son pays^ ou bien vous serez au rang de pes assemblées faibles qui n'ont pas su s'acquitter de la mission que leur pays leur avait donnée.
(H. Guizot descend de la tribune au n^ilieu des applaudissements vifs et réitérés d'une partie de la Cbai)9)>ri9.}
Discussion de l'adresse de la Chambre des députés au roi, à Touverture de la seconde séance de 1831.
—Chambre des dépuiés. — Séance du 19 ao&t 1831.»
A roccasion d'an amendement au quatrième paragraphe du projet d'adresse, proposé par H. de Podenas, député de TAude^ H. Teulon^ député du Gard, entretint la Chambre de l'état de l'administration dans ce département, et reprocha au premier ministère formé après la réVolution de Juillet d'aToir voulu faire ce qu'il appela a un partage égal du pouvoir entre les vainqueurs et les vaincus, dans l'espoir d'amener entre eux un rapprochement. » Je pris la parole pour relever cette assertion.
M. GuizoT. — C'est un seul fait que je désire releTer. L'antépréopinant vous a parlé d*un égal partage du pouvoir entre le9 vainqueurs et les vaincus, qui avait été établi dans la département du Gard par le premier ministère après ia révolution de Juillet. Voici, messieurs, en fait, quel a été k
partage du pouvoir à cette époque. Le préfet, les trois souspréfets^ le secrétaire général, le général commandant, le procureur général, le procureur du roi, le receveur général ont été changés (Sensation) et remplacés tous, je nliésite pas à le dire, par des hommes attachés à la révolution de Juillet. Je dois faire remarquer que l'honorable membre qui a porté cette plainte a été nommé, par ce même ministère, secrétaire général du département du Gard. (Mouvement.) Je ne pense pas qu'il y ait eu alors partage égal de pouvoir entre les vainqueurs et les vaincus. Je pense qu'il a été fait tous les changements commandés par la justice et la bonne administration. Ces changements se sont étendus encore plus loin. Un grand nombre de maires et de membres des conseils municipaux ont été renouvelés. La garde nationale de la ville de Nîmes est presque toute composée de protestants. Je ne db pas cela pour lui faire tort, au contraire ; elle est pleine de patriotisme, elle est animée d'un bon esprit; elle s'est plus d'une fois compromise pour maintenir l'ordre dans le pays. Mais il n'est pas exact de dire qu'il y ait eu partage égal de pouvoir entre les vainqueurs et les vaincus. Il y a eu changement au profit des vainqueurs et justice envers les vaincus. (Marques d'adhésion,)
Diaenssion de Tadreasd de la Chambre des députéi au roi dans la seconde session de 1831.
— Chambre des députés. «^Séance du IS ao&t ld3l.»
On me reprocha^ dans cette séance^ le langage que j'arais tenu dans celle du ii août à propos du parti républicain et des émeutes. Je pris la parole pour eipliquer et justifier mon langage.
H. GuizoT.' — Je n'ai que deux faits à faire remarquer à la Chambre.
Premièrement; je n'ai pas entendu hier laver le parti qu'on appelle républicain de toute participation aux émeutes; j'ai dit que je ne reconnaissais pas le vrai parti républicain dans celui qui prenait ce nom; mais je n^ai pas dit que le parti qui prend le nom de républicain n'a pris aucune part aux émeutes. Au contraire^ ce parti, a, selon moi, participé aux émeutes. J'ai entendu lui enlever un beau nom, mais non pas lui contester ses actes.
Secondement, j'ai dit hier que nous n'avions à choisir qu'entre deux systèmes : un système décidé et arrêté, et un
système incertain^ faible^ qui ménage à chaque occasion les fauteurs du désordre^ qui leur cherche des palliatifs et des excuses.
J'avoue que je ne m'attendais pas à trouver sitdtla confirmation des faits que j'ai avancés hier à cette tribune. Que vient de faire en effet l'orateur auquel je succède? Il a tenté d'excuser le parti républicain; il s'est appliqué à le tirer d'embarras.
M. Odilon Barrot. — Vous vous trompez complètement sur mon intention.
M. le Président. — N'interrompez pas, vous répondrez.
H. Odilon Barrot. — 11 n'est pas permis de dénaturer ma pensée.
M. GuizoT. -» Je n'accuse en aucune façon les intentions ; je fais seulement remarquer la fausseté et l'embarras de la position. Je dis qu'un sentiment public^ un sentiment avoué de tout le monde accuse de nos désordres^ ou du moins d'une grande participation à nos désordres, les hommes qui se parent à tort, selon moi, du nom de républicains. Je dis que ces désordres ont eu lieu souvent aux cris de Vive la RepubHque! Je dis que, parmi les hommes qui y ont pris part, il y en a qui se croient sincèrement républicains; ils se trompent, mais ils n'en ont pas moins cette conviction, et ce n'en est pas moins aux cris de Vive la République! que ces désordres ont eu lieu.' Il est donc naturel que le sentiment public en accuse ceux qui s'appellent républicains, et que l'adresse réponde à cette partie^ du discours de la Gooronne.
Tel est l'embarras du parti que j'attaquais hier, qu'il s'est cru obligé de détourner ce coup et de prendre les vrais républicains sous sa protection. Il ne s'agit pas ici des vrais républicains, mais de ceux qui, aux cris de Vive la République I viennent porter le désordre dans la société. Je dis que le sentiment public les condamne^ et qu'iln^ya aucun nioyon de les retirer de l'adresse. Je demande le maintien du paragraphe.
Discussion de Tadresse de la Chambre des députés au roi, à l'ouYerture de la seconde session de 1831.
— Chambre des députés.— Séance du 16 août 1831 . —
Dans la séance du 15 août 1834, le président du cooseil ayant demandé la parole sur la position de la question relative à un amendement de H. Bignon, député de l'Eure^ au moment où la clôture de la discussion sur l'amendement même venait d'être prononcée, le droit de prendre ainsi la parole lui fut contesté, et un Tif incident s'éleva à ce sujet. Dans la séance du lendemain 16 août, la lecture de cette partie du procès-verbal deb séance précédente donna lieu à un nouveau débat dans lequel j'intervins pour expliquer la situation de b Chambre dans cette circonstance et déterminer nettement la question dont il s'agissait
M. GuizoT. — La Chambre s'est occupée à la fois de deux questions toutes différentes.
Il y a d'abord une question de fait, qui est celle de savoir
ce que H. le président du conseil a Tait hier quand il a demande la parole : c'est sur la question de fait que porte la rectification du procès-verbal, demandée par Thonorable H. deRambuteau.
La seconde question est une question constitutionnelle : celle de savoir jusqu'à quel point et de quelle manière la prérogative royale doit être exercée dans la Chambre en vertu de Tarticle 46 de la Charte.
Sur la première question, on ne peut pas demander Tordre du jour; il faut rectifier ou non le procès- verbal. Le procèsverbal ^ constate pas ce qui a été entendu, mais ce qui a été fait, ce qui a été dit : il se peut qu'un grand nombre de membres n'aient pas entendu ce qui a été dit; mais la question qu'on met aux voix, c'est de savoir si telle chose a été dite, si telle chose a été faite. C'est une question de fait que l'on met aux voix dans tout débat qui s'élève sur la rédaction du procès-verbal. Le procès-verbal n'est pas autre chose que l'exposé de ce qui s'est passé dans une séance; toute demande en rectiOcation du procès-verbal élève une question de fait; cette question se décide par assis et levé, à la majorité des voix. Ceux qui sont d'avis que le fait s'est pojssé tel qu'on Tarticule se lèvent pour la rectification du procèsverbal; ceux qui ont vu le fait d'une autre manière se lèvent contre.
Il n'y a donc là, je le répète, qu'une question défait. Si le plus grand nombre des membres de cette assemblée regarde comme constant que M. le président du conseil avait demandé la parole sur la position de la question, le fait sera rétabli dans le procès-verbal de cette manière. Si le plus grand nombre de nos collègues croit le contraire^ il sera constaté que le fait n'a pas eu lieu, et il ne sera pas rétabli dans le procès-verbal.
Voilà sur la première question; quant à la seconde, la question constitutionnelle, il n'y a pas lieu de passer à l'ordre du jour, car c'est une question qui ne peut pas être résolue dans celte Chambre.
Tti HISTOIRE PARLEMENTAIRE DE FRANCE.
Voix à gauche, — Raison de plus pour passer à Tordre Jo jpur.
M. Gduot. — Ia Chambre règle tout ce qui regarde ses opérations intérieures^ en tant que les grands pouvoirs^ indépendant Tun de Tautre, n'y sont pas intéressés; mais quand il s'agit de la correspondance^ des relations de ces pouvoirs entre eux^ il ne dépepd pas de la Chambre de régler ces relations et cette correspondance par un tuIc réglementaire.
Ou Tarticle de la Charte est clair, ou il ne Test pas.
plusieurs voiap. — Il Test.
Auir^s voiœ, — Il n^ Test pas.
H. GpixoT. — C'est Tun ou Tautre : si Tarticle est clair. il pe doit pas être modifié par un vote réglementaire; si, au contraire, il ne Test pas, s'il a liesoin d'être modifié, il ne peut {'être que par le concours des trois pouvoirs ; il ne peut l'être par uo seul^ indépendamment des deu:^ autres. Je \( répète, la Chambre ne fe\xi pas délibérer sur cette question. (fruits en sens divers.)
Je demande que la Chambre se prononce sur la question relative à la rectification du procèsr verbal. Elle déclarera le$ faits tels qu'elle les a viis et cpten4MS.
Sur la seconde question, nous avpns discuté; des opiniotn différentes ont été émises; il njfa pas lieu h délibérer. (On; oui! l'ordre du jour.)
Je dçfnapd^ Tordre du jour .
Discussion à roccasion des interpallatiops adressées par M, Mauguin au ministère sur les troubles survenus dans Paris.
— Cbsmbre des dépatés.— Séance du 90 septembre 1831.—
A la nouvelle de la prise de Varsovie, de violents désordres éclatèrent dans Paris pendant les journées des 16; ily 18 et 49 septembre. H. Mauguin, député de Saône-el-Loire, adressa, à ce sujet, au ministère des interpellations qui suscitèrent un débat très-vif prolongé du 19 au 23 septembre. Les affaires extérieures et intérieures du pays, le caractère et les conséquences de la révolution de Juillet, les principes et la conduite des divers cabinets furent de nouveau remis en question. Je pris deux fois la parole dans ce débat, le 30 septembre en réponse au général Lafayette et le 21 en réponse à H. Mauguin. Le débat se termina par une ordre du jour favorable au cabinet.
Sur une nouvelle interpellation de M. Mauguin, je revins, dans la séance du 26 octobre suivant, sur la
conduite que j'avais tenue^ en i 830^ comme ministre de rintérieur^ envers les Espagnols réfugiés en France, et je complétai les explications que j'avais déjà données à ce sujet dans la séance du 30 septembre.
H. GuizoT. — Messieura, comme ami du ministère, coraroe partisan de son système politique , j'aurai peu de chose à ajouter à ce que vous avez entendu. A mon avis, hier et an* jourd'huiy l'explication de la conduite du ministère, la défense de ses actes ont été satisfaisantes et complètes; je n'ai, je le répèle, presque rien à ajouter. Mais quand cette discussion s'est élevée, nous nous en sommes promis quelque chose de plus que la justification ou l'accusation du ministère. Quelque grande que soit cette question , il y en a une auire encore. Le ministère ne s'est pas môld seul de notre politique intérieure; il n'est pas le seul qui ait eu des idées, des intentions I et qui ait agi au dehors au nom de la France. Je ne viens donc pas défendre le ministère sufGsamment défendu; je viens attaquer la politique, les idées, les intentions, les actes de ses adversaires qui sont les nôtres.
Plusieurs voix à gauche. — Comment les intentions aus^i !... (Agitation,)
M. GuizoT. — C'est aussi là une question que nous dou9 sommes promis de traiter; nous nous sommes promis de tout dire ici, de dire au pays ce que nous pensons sur toutes choses et sur tout le monde. Je vais l'essayer. {Marques ^attention.)
Vous vous rappelez tous de quelle manière la i-évolution de Juillet, à laquelle nous avons tous eu part, fut reçue en Europe. L'Europe la trouva naturelle, inévitable, je dirai pre^ que légitime. La conduite du gouvernement déchu parut si insensée, si énorme que l'Europe prévoyait la révolution, et n'en fut pas étonnée. Je pourrais citer, si des conversation^ particulières pouvaient être rapportées à cette tribune, je pourrais citer telles paroles d'un gi-and souverain qu'on re-
garde comme le plus grand eDoemi de la révolution de Juillet, et qui, lorsqu'il l'apprit, dit lui-même : c Voilà les conséquences du manque de foi des souverains. • (Sensation.) La révolution de Juillet, je le répète, fut donc trouvée naturelle et presque légitime. Cependant on eut peur, on s*en méfia; on se demanda; pourrons- nous vivre en paix avec la France? N'est-ce pas un volcan (}ui vient de se rouvrir au milieu de l'Europe? J'ai entendu plusieurs de mes collègues s'étonner et s'indigner de ces inquiétudes de l'Europe. Messieurs, en vérité, je ne conçois pas cet étonnement. L'Europe n'est pas de ceux qui n'ont rien oublié ni rien appris depuis quarante ans. Il est impossible que l'Europe ne se souvienne pas des conséquences que la Révolution française avait eues pour elle; elle a dû voir avec méfiance^ avec effroi, la possibilité de chances pareilles; l'Europe, dans son intérêt, en allant au fond des choses, avait droit d'avoir peur; elle avait droit de se méfier, et elle n'a rien fait que de naturel quand elle a armé à l'apparition de la révolution de Juillet. Nous, de notre côté, nous avons bien fuit de nous méfier de l'Europe, de croire à la possibilité de graves dangers; nous avons bien fait d*armer. De part et d'autre, ou est resté dan8«a situation; il n'yarien là dont on doive s'étonner, ni dont on puisse faire à personne l'objet d'un reproche. Les choses étant telles, la situation de tout le monde ainsi établie, que pouvait faire le gouvernement français? Il n'y avait évidemment que deux systèmes : prendre, contre les méfiances et les terreurs de l'Europe, toutes les précautions nécessaires, armer le pays, se tenir en état de défense et en même temps s'efforcer de rassurer l'Europe , de dissiper ses méfiances, ses craintes, de lui prouver qu'un état régulier, tranquille, pouvait s'établir en France, de continuer avec l'Europe de bonnes et pacifiques relations.
C'était là le système qui se présentait naturellement à un gouvernement sensé ; c'est celui qui a été tenté bien ou mal, avec plus ou moins de succès, par tous les ministères qui se sont succédé depuis quatorze mois.
L'autre système, c'était de se constituer en état de voicu au milieu de TEurope^ de couvrir l'Europe de feu, de proclamer sur-le-champ l'incompatibilité de Tordre social français avec Tordre social européen , et de les mettre too$ deux aux prises.
Messieurs, y a-t-il quelqu'un , je ne dis pas dans les mille rèvcs, dans les mille folies qui passent par la tête des hommes, y a-t-il, dis-je, quelqu'un parmi les hommes sensés de l'opposition ou en dehors, qui ait proposé ce système? Non, messieurs; depuis quatorze mois, l'opposition, etdaQ> celte Chambre et au dehors, a été, selon moi, imprudente, téméraire; mais je ne la trouve pas hardie; je ne troa\e pas qu'elle ait oaanifesté de grands projets, qu'elle ait conçu de grandes pensées , pas même des pensées folles dans leor grandeur.
Non, messieurs, le système dont je parle, le système faoalique, odieux, impossible en définitive à faire réussir, mais qui cependant pouvait trouver en Europe des forces morala et matérielles qui lui fussent propres, ce système n'a été conseil té par personne; personne dans Topposition n'a ose sérieusement le proposer.
Nous avons vu l'opposition divisée de bonne heure m cette question. Les uns se sont prononcés pour la paix^ b autres ont gardé le silence; d'autres ont conseillé la guerre, mais une guerre politique et point la guerre de propagande, point cette guerre volcanique dont je parlais tout à Tbeure. D/autres ont conseillé la propagande, mais la propagande es désavouant la guerre ; car vous venez de l'entendre à cette tribune , on s'est prononcé en même temps contre la gucrrt et pour la propagande. Je ne me charge pas de la conciliatioc de ces deux idées.
M. LE GÉNÉRAL Lafatette.— Jc demanderai la parole {m>«i un fait.
M. GuizoT. — Eh bien ! messieurs, sans prétendre à cuucilicr les contradictions de ce système, je dis que Toppositiouen a constamment tenu le langage : je dis qu'elle a proToqui:
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toutes les passions ^ qu'elle a élevé toutes les plaintes que ce système suppose; en un mot^ que la portion extérieure de sa conduite, son langage^ ses actes, ses méfiances ont appartenu au système qu'elle n'osait et qu'elle ne pouvait pas sérieusement conseiller.
On a fait plus : ce qu'on ne pouvait faire prévaloir en France, ce qu'on ne pouvait conseiller en France, on l'a promis au dehors; on n'a voulu rester en arrière d'aucune insurrection, d'aucun projet de révolution, d'aucune ' tentative de ce genre; on les a tous accueillie, proclamés; on s'en est déclaré le patron, sans s'inquiéter de savoir si on était en état de les faire réussir; on s'est porté fort en leur faveur, au nom de cette France qu'on ne représentait pas, qu'on ne gouvernait pas, dans laquelle on était hors d*état de prévaloir par la liberté, la discussion et la publicité.
Savez-vous ce qu'on a fait à l'égard des révolutions étrangères? on a fait comme ces malheureux qui mettent au monde des enfants sans s'inquiéter de savoir s'il sont en état de les nourrir et de les élever. [Sensation), C'est là le caractère des idées, des intentions, des actes, de la conduite de l'opposition, au dedans et au dehors*de cette Chambre depuis quatorze mois.
Permettez- moi de passer en revue rapidement les divers pays, les difierentes révolutions qui ; ont été essayées, et de vous y montrer évidente, à toucher à la main, cette politique sans franchise, sans hardiesse et sans sérieux, el ses funestes résultats.
Je prends un pays auquel on ne pense presque plus, je na sais pourquoi, car il a beaucoup souffert , l'Espagne. Quand la révolution de Juillet a été consommée, le nouveau gouvernement national était, à l'égard de l'Espagne, dans une position excellente pour l'engager à des concessions nécessaires, légitimes, pour l'amener à faire (|uelque chose pour »es sujets. Le gouvernement français avait sur son territoire un grand nombre de réfugies espagnols dont les tentatives étaient fort redoiUées à Madrid. On croyait, cl on devait le croire, qu'ils
trouveraient beaucoup d'écho dans la nation espagnole. C'était^ entre les mains du gouveraement français, un moyen de négociation puissant, facile^ dont on pouvait tirer parti au profit de la liberté et de la prospérité espagnole. Eh bien! qu'a-t-on fait ? On a gaspillé, on a perdu ce moyen. Ce n'est pas le gouvernement, mais l'opposition. Une insurrection a été tentée sur les frontières espagnoles par de malheoreui réfugiés ; on les y a encouragés, poussés ; on ne s'est pas inquiété, on n'a pas su reconnaître s'il y avait , pour eux, de véritables chances de succès; et nous avons eu le malheur, car c'en est un pour nous comme pour les Espagnols, de voir quelques-uns des plus illustres défenseurs de l'indépendance de l'Espagne hors d'état de (aire quatre lieues sur son territoire; nous les avons vus échouer dans une tentatire folle.
Il fallait le prévoir; il ne fallait pas pousser ces hommes en pro|5ageant sans cesse les idées, les sentiments qui ont de tels résultats. On faisait presque à ces hommes un devoir d*honneur d*aller délivrer leur pays d'un mauvais gouvernement. Quand on ne les y aurait pas poussés individuellement, ce que je ne veux pas savoir, on les y a poussés d'une manière générale par un langagp imprudent, en provoquant des sentiments qui exercent une grande puissance , et on les a envoyés tenter en Espagne une insurrection impossible.
Messieurs , lorsqu'on veut mettre en mouvement des hommes et des peuples , on est moralement obligé de savoir ce qu'on fait, et de ne pas tenter légèrement des choses endemment impossibles. C'est ce qui est arrivé pour l'Espagne. La tentative n'a eu aucun succès, et cette épée que le gouvernement français pouvait tenir sur la tête du gouvernement espagnol a été brisée entre ses mains. Il a été démontré que les réfugiés espagnols étaient sans crédit, sans force, pour soulever leur pays. Voilà ce que la politique de l'opposition a valu à la France et à l'Espagne. {Sensation prolongée.)
Je preifds l'Italie. La question est ici tout autre. 11 ne s'agit pas en Italie d'une simple querelle entre un gouvernement
et une partie de la nation; il ne s'agit pas de changer les in* stitutions d'un pays^ ni de faire une révolution intérieure; il s'agit de faire un grand pays^ un grand peuple. L'unité italienne, comme Phonorable général Lafayette le disait tout à Tbeure, voilà ce qu'il y a au fond de toutes les tentatives qui ont été faites en Italie. Ce n'est pas la liberté de telle ou telle province; ce n'est pas telle ou telle modification, tel ou tel gouvernement, c'est l'unité italienne, c'est la reconstruction de l'Italie en un grand peuple.
Cette tentative a été renouvelée bien des fois; elle a toujours échoué. Je ne dis pas qu'elle soit radicalement mauvaise et illégitime; je ne prétends pas interdire aux patriotes italiens leurs pensées et leurs espérances; mais je dis que la difficulté est immense, et que jusqu'ici on a toujours échoué, depuis la chute de l'empire romain.
Bonaparte en a donné une raison qui me parait vraie; il Ta trouvée, avec son admirable génie, dans la configuration géographique de l'Italie. Vous connaissez ce morceau dans lequel il essaye d'expliquer les révolutions d'Italie par sa configuration géographique. Pour moi, cela m'a convaincu.
Eh bien ! non-seulement la tentative de refaire l'Italie a toujours échoué, mais il n'y apas moyen de se dissimuler que, dans ces derniers temps, depuis dix à douze ans, elle n'a pas été soutenue avec cette énergie , cette persévérance, cette flpreté de courage et de dévouement qu'exigent dç pareilles œuvres.
Messieurs, ceci est plus que triste, c'est douloureux à dire ; ce n'est pas sans effort que je me décide à prononcer aujourd'hui des paroles qui peuvent, je le sais, aller en Italie tomber sur un noble cœur et l'affliger profondément; mais avant tout, il faut que la vérité soit dite. {Très-bien, trèS'bien!)
Il est vrai que depuis douze ans, ni le courage ni le dévouement des Italiens n'ont été au niveau de la grand e œuvre qu'ils ont tentée ; il est vrai que toujours préoccupés passionnément dans leur langage , dans leurs écrits, de re-
construire t'ftalio , ils ont ëlë faibles et enfants pour une ]jareilie entreprise. (Sensation,)
Que devait faire la France dans une (elle situation? Pallait- î! qu'elle allât se je(er dans une entreprise que l'Italie elle-rtiôme se montrait si peu capable d'accomplir? Messieurs^ ceci encore est triste à dire; mais il faut que les peuples aient souffert longtemps pour pouvoir compter sur un secours étranger; H faut qu'ils aient lutté longtemps; il faut qu'il ait péri bien des milliers d'hommes pour que rintervenlion étrangère devienne naturelle et véritablemeHt utile. Ce n'est qu'après une longue persévérance^ après des siècles d'efforts qu'on peut compter utilement sur l'étranger. L'Italie, jusqu'à présent^ n'a eu aucun droit de compter sur votre secours.
Qu'avait à faire la France^ et dans son intérêt et dans celui de ritalie? Elle avait à rétablir partout en Italie son inftucnce^ à lutter partout contre l'influence autrichienne, à reprendre possession d'une influence correspondante et siipérieure, s'il se pouvait, pour la faire tourner au profit des améliorations que l'Italie pouvait espérer. C'était là l'ancienne politique de la France; mais cette politique a ses conditions; on ne la suit pas par cela seul qu'on le veut; il y eut de tout temps deux conditions fondamentales à l'influence de la France en Italie : la première, c'est son alliance avec quelques-uns des gouvernements italiens, un point d'appui fermement préparé dans certaines cours, dans certains gouvernements. C'est à Turin et à lîome que l'influence de la France, au xvn« et au xviii° siècle, luttait efficacement contre rinfluence autrichienne; c'est en s'appuyant sur la cour de Rome et la maison de Savoie que la Fiance s'est emparée, en Italie, d'une influence qui balançait celle de rAutriche.
Eh bien! qu'a fait l'opposition à l'égard de Tltalie? Elle s'est déclarée en guerre avec tous les gouvernements italiens sans exception. Je ne dis pas qu'elle ait menacé spécialement tel ou tel gouvernement, qu'elle ait travaillé lisa ruine; mai:» la menace résultait naluiellcnient de ses idées et de ses ac-
lions; tous les gouvernements d'Italie ^ celui de Turin comme celui de Rome, devaient se croire menacés. L'opposition a donc tendu h ôter à la France son premier moyen d'influence utile en Italie.
Quant au second, on a parle de la papauté. Messieurs, ce n'est pas seulement en s'alliant avec la cour de Rome^ eti étant bien avec elle que la France avait acquis de l'influence en Italie. 11 faut se rappeler un fait plus général. Depuis le ' xvu* siècle^ la France a été à la tètè du catholicisme en Europe. La politique du catholicisme occidental et méridional s'est, depuis deux cents ans^ rattachée à la cour de France ; c'est autour de la cour de France que l'Espagne , l'Italie, la Belgique et tous les États catholiques de l'occident de l'Europe ont tourné. La France a trouvé là un grand moyen de force.
Je sais tout ce qu'on peut dire de l'Influence du catholicisme sur la constitution intérieure de ces pays et sur leur liberté; je sais que cette influence a perdu beaucoup aujourd'hui; il n'en est pas moins vrai qtte c'est en qualité de chef du catholicisme en Europe que la France, dans les deux derniers siècles, a eu^ particulièrement en Italie, une immense influence, et a prévalu souvent à Rome contre l'Autriche.
Eh bien! la politique de Popposition, elle-même l'a déclaré, s'est mise en état de guerre avec le cathdlidsme ; était-ce là une conduite propre à faire regagner à la France l'influence qu'elle avait perdde et qu'elle ne devait pas tentée de reprendre par la force des armes? Les idées et le langage de Topposition ont été radicalement nuisibles à l'influence que la France pouvait reprendre en Italie; ils n'ont pas été moins nuisibles à la liberté italienne, à là cause des améliorations politiques en Italie.
L'Italie est aujourd'hui en arrière. Tout mouvement précoce et prématuré est un mouvement rétrograde.* En matière de révolution, tout ce qui ne réussit pas nuit, tout ce qui n'avance pas rétrograde. (Sensation,) C'est là ce qui
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est arrivé en Italie et en Espagne ; la politique de roppoii» tion a fait éciore là des fmits avant qu'ils fussent mûrs , des fruits qui sont tombés, et qui ne renaîtront peut-être pas de longtemps. {Approbation aux centres.)
J'arrive à la Belgique. C'était, messieurs^ une bonne fortune que la révolution de Belgique arrivaot six semaines après la nôtre ; c'était une bonne fortune inespérée que la destruction soudaine d'un royaume élevé, comme on nous Ta dity contre la France, devenu le premier boulevard de l'Europe contre la JFrance. Cette destruction, dis-je, élait un fait immense, qui ne devait inspirer à la France aucune autre idée que celle de le raainleoir.
La bonne fortune a été encore plus grande. L'Europe éclairée par tout ce qui s'est passé depuis quarante ans, plus clairvoyante et raisonnable qu'on ne le suppose, l'Europe a compris qu'il Jallait se résigner à la chute du royaume des Pays-Bas comme à la chute de la branche aînée de la maison de Bourbon; l'Europe a compris qu'il y avait là nécessité; elle s'est montrée promptement, beaucoup plus promptement qu'on ne l'espérait, disposée à accepter ce second fait.
Quelle bonne fortune que dé faire si facilement reconnaître au bout de six semaines une seconde insurrection, une insurrection qui ôtait la pierre angulaire de PœuTre de la Sainte-Alliance ; de la faire reconnaître par la Sainle- Alliance elle-même obligée de se transformer, de se mettre à la raison ! Voilà quelle a été la politique du gouvernement français ; il a réussi dans son dessein.
Que faisait pendant ce temps-là l'opposition? Elle n'était pas contente de ce fait, et là comme partout elle étalait des prétentions et des espérances illimitées, car c'est le caractère de ce parti de prendre sur-le-champ ses prétentions pour des espérances, et ses espérances pour des certitudes.
L^ parti a donc voulu autre chose ; il a voulu la réunion de la Belgique à la France. Ceci était une question fort douteuse en Belgique. Pour mon compte, d'après ce que j'ai pu
recueillir de renseignements, il m'a paru que la réunion à la France n'était pas l'opinion de la majorité en Belgique, que ce n'étail pas le vœu national ; il m'a paru qu'il y avait des provinces qui inclinaient naturellement vers la France, mais que la nationalité était le sentiment dominant en Belgique, que le désir de former un État indépendant était sa première pensée, et qu'ainsi toute idée de réunion était une cause de désunion et de faiblesse.
C'est pourtant la première tentative que l'opposition a faite, tentative qui n'avait d'autre résultat que d'affaiblir la révolution nouvelle et de la compromettre au moment même oit l'Europe la reconnaissait. Il a fallu renoncer à la tentative de réunion. Qu'a fait l'opposition? Quel a été son système ? Elle a encouragé en Belgique l'esprit démagogique (murrmires à gauche)^ oui, Cesprit démagogique; c'est avec dessein que je me sers de cette expression. Personne n'ignore quels sont les émissaires qui sont partis de Paris, quelle correspondance s'est établie entre les clubs de Bruxelles et les sociétés secrètes de Paris ; on a encouragé l'esppt démagogique pour fomenter des troubles aux dépens du gouvernement nouveau, aux dépens de l'indépendance de la Belgique. Telle a été la politique constante de l'opposition, si bien que le nouveau gouvernement belge a été obligé de se défendre contre les émissaires de Paris et de chasser les prétendus amis qu'on lui envoyait. (Mouvements divers,)
Voilà, quant à la Belgique, les services que lopposition lui a rendus; voilà quel a été le résultat de sa politique.
Messieurs, jamais encore à cette tribune je n'ai prononcé le nom de Pologne. Je souhaitais vivement son succès, et je n'y croyais pas ; je ne me serais pas permis de dire un mot qui pût décourager les amis de cette belle cause; je me serais éternellement reproché de dire un mol qui pût tromper mon pays, en encourageant des espérances que je ne partageais pas. Je dis tromper mon pays, et c'est avec dessein. Il est aisé , messieurs, de dire à cette tribune, entre nous quatre cents députés tranquillement nssis dans cette enceinte: « I^
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Polagpe ne périra pas. » Il y a eu cependaDt de bonnes causes perdues dans le monde. Depuis que les hommes sont répandue en société sur. la surface de la (erre^ il y a en des peuples très-illégitimement effacés du rang des [nations : il y a eu d^effroyables malheurs en ce genre, et personne n'a le droit de dire qu'une bonne cause ne sera jamais perdue.
Ce n^est pas que je doute de la justice divine, de la Providence ; mais elle a ses secrets, ses plans que nous ne connaissons pas, et nous n'avons pas le droit de les préjuger ni dans un sens ni dans Tautre ; nous n'avons pas le droit de donner nos désirs pour les volontés mêmes de la Providence. (Vive sensation.)
II y a d'ailleurs des occasions ou la réserve, la prudence sont particulièrement imposées. Je ne vous redirai pas tout ce que vous venez d'entendre à cett^ tribune sur l'histoire de la malheureuse Pologne, sur ses tentatives continuelles et d'organisation politique et d'affranchissement territorial, tentatives qui ont toujours échoué, comme celles pour l'unitc de l'Italie. Il y a des causes à un tel fait; je ne les rechercherai pas ;' je ne prétends pas dire que le fait soit incorrigible; mais je dis que c'était une raison d apporter dans la politique, à l'égai'd de la Pologne, une réserve toute particulière. I«a nécessité de celte réserve s*est fait sentir même en Pologne, parmi les insurgés, les nobles insurgés qui s'étaient saisis du gouvernement. Voyez ce qui s'est passé à Varsovie^ autant du moins que nous pouvons le connaître ; n'est-il pas évident que deux partis existaient au sein de cette révolution, un parti modéré, prudent, réservé, qui ne voulait pas se fermer toutes les portes, qui ne voulait pas condamner irrévocablement son pays à la nécessité d'un plein succès. Le général Chlopicki, le général Skrinezcki, une grande partie du gouvernement provisoire, le prince Czartorinski, appartenaient au parti modéré; ils ont été poussés jusqu'aux dernières extrémités par un autre parti, par un parti auquel je ne veux faire aucun reproche, il n est pas permis d'en faire à une noble cause, à des braves qui ont
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succombé malheureusement ; mais je dis qu'il y a eu là un parti violent^ imprudent, qui a voulu ne laisser aucune ressource et mettre son pays dans la nécessité 4e vaincre l'empire russe oq de périr.
Messieurs, entre ces deux partis^ le langage, la conduite, les actes de l'opposition en France ont favorisé le parti vio* lent au détriment du parti raisonnable. Je n'ai aucune correspondance, mais il n'est pas besoin de lire des lettres- ni d'écouter des conversations ; si je juge par ce qui s'imprime, par ce qui se dit sur la place publique, je vois que la conduite de l'opposition a eu pour résultat d'affaiblir le parti qui voulait se réserver une ressource, et de fomenter |e parti violent, le parti qui voulait pousser tout aux dernières extrémités. Je n'impute ce résultat à personne, pas mêm^ au parti violent de la Pologne, mais il est certain que cette politique n'a pas réussi. [Sensation.] Je sais, je le répète, que de telles choses sont douloureuses à dire ; je ne pense pas qu'il y ait dans cette Chambre quelqwun qui éprouve à les entendre plus de peine que moi à les dire; mais je suis convaincu que notre premier devoir à celte tribune, c'est de dire tout ce que nous croyons commandé par l'intérêt de notre pays et par la vérité. £h bienl j'affirme que, selon ma conscience, la politique de l'opposition s'est compictcnicnt trompée dans les quatre pays que je viens de parcourir, et qu'elle a radicalement nui au succès des tentatives qui y ont clé faites en faveur de la lilierté. (Marques d'adhésion aux centres. )
Messieurs, je crois que l'opposition se trompe fondamentalement sur l'état actuel de l'Europe; elle oublie que la question révolutionnaire, la crainte, la (erreur, légitime ou illégitime, des révolutions domine l'Europe, préoccupe tous les esprits, et que, dans toutes les tentatives, soit d'améliorations intérieures, soit de nouvelles combinaisons teiTiloriales qui peuvent être indispensables à l'Eui'ope, rien n'est bon, rien n'est possible, tant que la queftiop révolutionnaire sera dans cet état flagrant, dans cet état
d'irritation dont TEurope tout entière est saisie. (Très-bien!)
Tout à rheure l'honorable général Lafayetle vous disait que le général Washington n'avait pas refusé de secourir la France au moment de l'explosion de la guerre entre la France et le reste de l'Europe, que c^étail à l'occasion d'un traité conclu avec l'Angleterre que ta politique de Washington s'était développée. Je me permettrai de rappeler à Thonorable général qu'il y a là erreur; lorsque la guerre a éclaté entre la France et l'Europe à l'occasion de la révolution^ à l'instant môme où cette guerre a été apprise en Amé^ rique^ avant qu'il fût question du traité avec l'Angleterre ., Washington écrivit à tous ses ministres :
a La guerre ayant éclaté entre la France et la Grande- BretagnC; le gouvernement des États-Unis doit employer tous les moyens qui sont en son pouvoir pour faire observer une stricte neutralité, et empêcher que les citoyens de ces Étals ne les compromettent vis-à-vis de l'une ou l'autre de ces puissances.
a Je vous invite à prendre ce sujet eh considération^ aiGn qu'on puisse adopter , sans délai , les mesures les plus propres à nous faire parvenir à ce but si désirable ^ car on a rapporté qu'on armait déjà en course dans nos ports. Avisons à ce que des événements qu'il ne nous est pas possible de prévoir ni d'arrêter n'aient pas de fâcheuses conséquences pour nous. »
D'après cette lettre, des mesures furent prises par les différents ministres des États-Unis^ non-seulement pour maintenir la neutralité, mais pourempêcher les citoyensdes Etats* Unis^ soit d'aller prendre service eux-mêmes chez une des puissances belligérantes , soit de lui porter des secours en armes ou de toute espèce.
Les actes qui constatent ces mesures existent dans les documents historiques de l'époque. Une lutte s'établit à ce sujet entre le parti démocratique et le parti fédéraliste, dont Washington passait pour être le chef. Je ne pense pas que Washington fût le chef d'aucun parti ; je crois qu'il agissait dans l'intérêt bien entendu de son pays. Quoi qu'il en soit.
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lorsque la République française envoya aux Élats-Unis son ministre^ ce ministre contracta avec le parti de Topposition américaine des relations fort étroites, et engagea, contre le gouvernement des États-Unis, dont Washington était président et Jefferson ministre du département d'État^ une lutte vive, essayant d'exciter l'opposition et de fomenter des divisions, des troubles aux États-Unis. Par suite de celte lutte , Washington, d'après un mémoire rédigé par Jefferson lui-même, qui appartenait au parti démocratique, demanda le rappel du ministre français. Voici les termes du message adressé, le 5 décembre 1793, par le président des États-Unis aux deux Chambres :
a C'est avec un déplaisir extrême que je me vois forcé de déclarer que le ministre qui est chargé de représenter ici la France ne parait pas partager les dispositions amicales de la puissance qui l'avait député vers nous. Ses actes tendent à attirer les malheurs de la guerre sur notre pays , à semer la division parmi nous, et à nous plonger dans Tanarchie.
a Lorsque ses entreprises ou celles de ses agents ont eu pour objet de nous forcer à prendre part aux hostilités, ou qu'elles ont été des violations faites à nos lois, elles ont été arrêtées par le cours ordinaire de la justice et par l'exercice des pouvoirs qui me sont Confiés.
o Tant que le dangern'a pas été imminent, je les ai tolérées, par égard pour la nation que représente cet envoyé; mais j'ai respecté les traités et je les ai exécutés, selon ce que j'ai cru être leur véritable sens. J'ai donné à la France tous les témoignages d'amitié que sa position pouvait lui faire attendre de nous et qui étaient compatibles avec ce que nous devons aux autres puissances o
Voilà, dans des circonstances un peu analogues aux nOtres, quels ont été la conduite et le langage du gouvernement des États-Unis. Je dis que, dans Télat actuel de l'Europe, la même conduite, le même langage étaient imposés à la France, bien plus étroitement qu'à Washington, car le danger était infiniment pi us grand ; je dis que le gouverne-
ment français a élé^ pour la Pologne^ beaucoup plus loin que le gouvernement des États-Unis pour la France ; je dis qu'il a montré une bienyeillance beaucoup plus marquée^ qu'il s'est beaucoup plus compromis dans celle cause que ne l'avait fait Washington pour la République française.
Messieurs, je le répète^ la question révolutionnaire qui domine aujourd'hui en Europe commande à notre patrie une politique de réserve et de prudence ; elle est facile,... je me trompe, tout est difficile en ce monde, mais entin on peut la tenir sans compromettre en rien les intérêts de notre pays.
On parle sans cesse de la lutte qui existe aujourd'hui en Europe entre le pouvoir absolu et la liberté, entre le régime despotique et le régime constitutionnel. Cela est vrai ; cette lutte existe, elle a eu déjà d^heureux résultats, elle en aura de plus grands encore, je l'espère. Mais il y a une autre lutte qui existe à côté. C'est la lutte de Tordre contre l'anarchie, de l'esprit antisocial contre l'esprit social, la lulte des principes, des intérêts, des passions désorganisatrices contre les principes , les intérêts, les passions conservatrices. Ces deux luttes sont simultanées aujourd'hui en Europe, se mêlent et se confondent souvent. Eh bien ! par une de ces bonnes fortunes qui aiTÎvent rarement dans la vie des peuples, la France est admirablement placée pour se mettre à la tête des deux bonnes causes ; la France est vouée aujourd'hui, par l'origine de son gouvernement, par ses institutions, par ses sentiments, par ses mœurs, à la cause constitutionnelle, à la cause de la liberté légitime, et, en même temps, comme sa révolution est accomplie, comme elle n'a plus de véritable intérêt révolutionnaire, comme elle a besoin d'ordre autant que de liberté, la France est naturellement appelée à se porter le patron de la cause de l'ordre, tout aussi bien que de la cause de la liberté. (Adhésion.)
Messieurs, le seul obstacle que la France rencontre dans l'accomplissement de celte double mission, ce qui la gène
et lui nuit le plus, c'est la politique que je viens d'attaquer, c*est le parti dont je viens d'examiner la conduite dans tout ce qui s'est passé en Europe depuis quatorze mois. Il y a du bien et du mal dans ce parti; il y en a dans toutes les choses humaines ; mais je n'hësite pas à dire qu'aujourd'hui^ tel qu'il est^ le mal y domine ; qu'il est lié à la cause des mauvaises passions, des mauvais sentiments, des mauvais intérêts, plus qu'à la cause de la liberté et de l'ordre. (Adhésion aux centres,)
Voilà pourquoi son influence est si constamment fatale; voilà pourquoi elle a été fatale à l'Espagne, fatale à la Belgique, fatale à Tltalic, fatale à la Pologne, autant qu*elle a pu influer.... {Interruption à gauche,)
Messieurs, que les peuples étrangers le sachent bien; je ne peux porter ici que l'expression d'une conviction personnelle, mais je l'apporte entière; que les peuples étrangers le sachent bien : de ce parti -là ne leur viendra ni l'affranchissement, ni la li])erté, ni tout ce qui les garantit; le parti leur promet ce qu'il ne peut pas leur donner ; il les flattd et il les perd. {Adhésion prolongée aux centres,)
M. Odilon Bàrrot. — Lorsqu'on annonce hautement qu'on attaque l'opposition sur ses intentions, on s'impose
M. GuizoT. — Je demande la parole.... Je n'ai accusé les iutcntions de personne.
A droite et à gaiiche, — Si fait, vous avez dit les intentions.
M. GuizoT. — Non, je n'en ai pas parlé.
Plusieurs voix aux centres, — Non, non.
A droite et à gauche, — 11 Ta dit. {Vives dénégations aux centres, oh ! cest trop fort, 4 Vordre^ à l'ordre!)
M, le président, — Veuillez écouter, l'orateur va s'expliquer.
Un membre delà ^^ sectionde droite. — Nous n'avons pasélc envoyés ici par nos commettants pour faire assaut de force de poumons.
M. Glizot. — Veuillez m'écouter.
M. Laffitte.<— On vous a écouté sans vous interrompre un
seul instant^ et tout ]e monde a entendu les mêmes paroles.
M. GmzoT. — Je le répète, j'ai dit que j'attaquais le parti, mais je n'ai pas dit que j'attaquais les intentions {Si fait! Si fait /.. . Non, non !)
M. Sans, au milieu du bruit. — Nous avons d'aussi bonnes intentions que vous autres. Nos intentions sont sacrées.
M, le président» — M. Guizot n'a pas parlé d'intentions.
M. Laffitte. — J'en atteste le Moniteur et la Sténographie,
M. GuizoT. — Depuis que j^ai l'honneur de siéger dans cette Chambre, je n'ai jamais inculpé les intentions de personne. Je prie ceux de mes honorables collègues qui ont le souvenir de ce que j'ai pu dire à celte tribune, de se rappeler que j'ai toujours professé pour les intentions de tous le plus profond respect. Peut-être les analogies que peuvent avoir quelques paroles ont donné lieu à celte méprise. J'ai attaqué le système, les actes, la conduite.
A droite et à gauche avec force, — Et les intentions.
M. Guizot. — Cela n^est pas possible. De même que Fopposilion, avec ses paroles et ses moyens d'influence, peut attaquer le ministère, il est juste que les membres qui appuient ses actes aient aussi le droit d'attaquer les actes de l'opposition; mais je n'ai jamais dit les intentions.
Les mêmes membres, — Si, si, vous l'avez dit.
M. SAySy avec force, — Vous avez parlé d'intentions, vous Tavez dit d'une manière très-solennelle.
M. Guizot. — Je n'ai aucun souvenir d'avoir prononcé le mot intention ; si je l'ai dit [oui, oui !) je le désavoue. (Jfarques de satisfation,)
— Séance du 31 septembre 1831 . —
M. Guizot. — Messieurs, je n'abuserai pas des monaents de la Chambre; je ne rentrerai pas dans la discussion générale, je parlerai uniquement des faits qui me sont personnels, et j'en parlerai avec d'autanl plus de modération qu'ils me sont personnels. 11 peut m'arriver de traiter vivement des
questions génëraleSy d'attaquer vÎTement les sentiments, la conduite ; mais je regarde la modération comme un devoir strict, toutes les fois qu'il s'agit des personnes. La Chambre me fera Fhonneur de croire que je ne sortirai jamais des bornes <le la plus rigoureuse mesure.
J'ai besoin cependant de m*expliquer sur un fait. On a blâme ]a conduite du cabinet dont j'avais Tbonneur de faire partie, à Tégard des réfugiés espagnols. Je remercie l'orateur d'avoir rappelé un fait qu'il est bon d'éclairer immédiatement, comme tous ceux qui peuvent intéresser notre situation.
Après la révolution de Juillet, les réfugiés espagnols qui se trouvaient en France, et ceux qui y accouraient des autres pays, particulièrement de l'Angleterre, conçurent le projet de tenter un mouvement sur les frontières de leur pays. L'idée était simple et naturell ; elle vint à un grand nombre de ces malheureux proscrits.
Je m'étonne d'être démenti lorsque je dis qu'ils ont été encouragés par un grand nombre de personnes qui appartiennent aujourd'hui à l'opposition. Je le répète, }fi serais étonné d'être démenti, car ces mêmes personnes, à cette époque, se faisaient gloire de soutenir et d'encourager ces réfugiés, et tous les journaux, organes de leur ofunion, soutenaient et encourageaient, comme eux, cette entreprise. Je m'étonne donc, je le répète une troisième fois, de voir démentir, désavouer, ou du moins rétracter à moitié, aujourd'hui, ce qu'on faisait hautement alors.
Cela étant, quelle était la situation du gouvernement? Le fait avait pour lui, comme gouvernement, des inconvénients graves; c'était évidemment un grand embarras, une grande complication. Donc l'intérêt du gouvernement n'était rien moins que d'encourager cette entreprise.
Que devait-il faire? Il prit la résolution de se renfermer dans les lois de la liberté stricte, dans les lois françaises, de traiter les réfugiés espagnols, dans tous leurs mouvements sur le territoire français, comme des Français, de leur
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accorder toute la liberté, tous les droits dont jouissent les Français : rien de moins, rien de plus.
C'est à ce titre que, quand ils ont voulu se promener sur le territoire français^ des passe-ports leur ont été délivrés comme à tous les citoyens; ils ont pu se rendre à Bayonne, h Perpignan ou en tous autres lieux. Bien plus, comme un certain nombre d'entre eux se présentaient comme voyageurs pauvres, sans ressources^ et demandaient des passe-poris d'indigents, on ne les leur a pas refusés, on leur a déliTré des passe- ports d'indigents avec le secours, je crois, de trou sous par lieue.
Voilà exactement les faits, voilà la liberté que le gourernement a laissée aux réfugiés espagnols ; en cela, il accomplissait rigoureusement les lois du pays, et il évitait de k mettre en conflit avec un État voisin dans un moment difficile; conflit inévitable s'il eût suivi les conseils des personnes dont je parle, qui accusaient tous les jours le gourernement de ne pas faire davantage.
Le gouvernement espagnol, informé qu'un grand nombre de ces réfugiés arrivaient sur la frontière et faisaient des rassemblements, ràclama auprès du cabinet français.
Le cabinet resta toujours dans les règles de la politique légale et constitutionnelle; il reconnut qu'il avait des devoirs envers le gouvernement espagnol, comme envers les hommes qui vivaient sur son territoire. Il donna désordre^ à toutes les autorités sur les frontières espagnoles , de faire disperser les rassemblements qui se formaient, s*ils devenaient nombreux au point de justifier les inquiétudes du gouvernement espagnol, de les désarmer, s'il y avait lieu, de leur ordonner de rentrer dans l'intérieur du pays.
Ces ordres ont été donnés à diverses reprises par le téi^ graphe, à toutes les autorités des frontières espagnoles. H^ ont été exécutés aussi à diverses reprises.
Le cabinet crut ainsi concilier ce qu'il devait à la libcrU des hommes qui étaient sur son territoire, à son propre désir de ne pas compliquer sa position en établissant un conllii
avec le gouverneaient espagnol^ et en même temps ce qu'il devait à ce goaTeraement et à la bonne intelligence qui devait régner entre lui et nous.
Je rappelle les faits exactement ; si on vient les contester, je suis prêt à répondre. Je n'ai pas la moindre intention d'animer davantage les débats. G'est^ à vrai dire, le seul fait personnel dont il ait été parlé. Cependant, il en est un autre sur lequel il m'est impossible de garder le silence.
M. Mauguin, en combattant ce que j'avais eu l'honneur de vous dire sur les causes des malheurs de la Belgique et de la Pologne, et sur les partis qui agitaient ces deux pays, vous a dit que, de ces deux partis, l'un était modéré^ il est vrai, prudent, mais disposé à accepter une restauration oran* giste à Bruxelles, et russe à Varsovie. Il a posé la question, dans l'un et l'autre pays, entre le parti faible, disposé à accueillir de nouvelles restaurations, et le parti énergique, national, décidé à mourir plutôt que d'accueillir une restauration nouvelle.
Messieurs, je n'accepte pas des questions ainsi posées. Il n'est pas vrai qu'à Bruxelles, le régent élu par le congrès fût prêt à accueillir une restauration orangiste. C'était entre le congrès et le club de Bruxelles qu'était la question, nullement entre le parti orangiste et le parti national. Estce que par hasard le congrès de Bruxelles et le régent n'avaient pas été du parti national? Est-ce qu'ils étaient orangistes? C'est entre eux et le club que la lutte s'est passée; c'est au club que les émissaires de Paris allaient offrir un appui à Bruxelles. Non, la lutte était entre le vrai parti national, c'est-à-dire celui qui comprenait le besoin d'ordre, les conditions de gouvernement, et un parti disposé à l'anarchie. Voilà quels ont été les adversaires du véritable parti national.
A Varsovie, la division était entre le général Chlopicki, le général Skrincczki, le gouvernement provisoire et le club de Varsovie. Est-ce encore ici la lutte entre le parti qui voulait la restauration russe et le parti national ? Mais c'est une
injure que de qualifier de la sorte ces deux braves généraax : ils ont été les soutiens du parti national, ils ont été la tète et les bras de la Pologne. Non^ ils ne voulaient pas une res* tauration russe, mais ils avaient le bon sens de comprendre qu'entre la Pologne et la Russie la lutte était iBëgale, et que^ dans cette grossière inégalité, il aurait peut-être été utile au pays de se réserver une chance, quelques moyens de traiter.
Comment, messieurs, on demande à la Pologne de prendre, vis-à-vis de la Russie, Tatlitude que nous avons prise envers la branche aînée de la maison de Bourbon! Comment, parce que nous avons pensé qu*il n'y avait pas de porte à laisser ouverte après la révolution de Juillet, qu'elle élait irrévocable, que l'expulsion de la branche aînée de la maison de Bourbon était définitive, on veut assimiler la situation des malheureux Polonais à la nôtre! Oa veut qu'ils fussent aussi délerminés que nous, et qu'ils ne se laissassent auprès des Russes aucune chance de conciliation, comme nous auprès de Charles X ! C'est une injure au bon sens, c'est demander à des hommes ce qu'il eût été insensé de faire.
Mais pourquoi M. Mauguin a-t-il posé ainsi la question, à Bruxelles et à Varsovie? C'est pour pouvoir la poser de même à Paris, pour pouvoir dire qu'à Paris la question était entre un parti disposé à accueillir une troisième restauration, un parti dévoué à une guo^i-restauration, en attendant une restauration entière, et le parti national.
Il n'est pas plus vrai à Paris qu'à Bruxelles et à Varsovie que la question soit entre un tel parti et le parti national.
J'affirme que, dans cette Chambre, aucun des membres dont j'ai Thonneur d'être connu ne pense que je sois disposé à accueillir une troisième restauration. [Non, non, non!) Je vous remercie, messieurs, de votre assentiment; je suis convaincu que, sur les bancs où le même assentiment ne m'est pas donné, il n'est pas une personne qui, en conscience, me croie disposé à accueillir une troisième restauration.
Il n'y a donc personne qui songea une troisième restauration ; la question n'est pas là : elle est, comme je l'ai déjà ditj entre les hommes qui croient que^ pour féconder la révolution de Juillet, pour la rendre aussi salutaire au pays dans son développement qu'elle l'a été dans son origine, il faut se rattacher promptement à des principes dVrdre, à de fortes conditions de gouvernement et de société dont on s'est momentanément écarté par la nécessité des temps, au moment de la révolution de Juillet, et l'opposition qui ne pense qu*à continuer et à propager la révolution.
Messieurs, on ne fonde pas un gouvernement, on ne gouverne pas une société par les mêmes principes, les mêmes moyens, les mêmes sentiments par lesquels on fait des révo- Jutions. Ce sont là deux choses complètement différentes. Quand une nécessité révolutionnaire surgit au milieu d'une société, on fait appel aux passions, à la force matérielle, au suffrage universel. On a raison, il le faut, c'est le seul moyen de sauver le pays. Hais quand le pays est sauvé, quand le danger est passé, quand la révolution est consommée, les hommes de sens, les patriotes véritables se hâtent de rappeler l'ordre et le calme. Ne vous y trompez pas, l'ordre, c'est la vie des sociétés; le désordre est leur mort.
La question est donc, ici comme à Braxelles et à Varsovie, entre ceux qui croient que l'ordre est une condition de l'existence sociale et ceux qui ne le comprennent pas.
La question est d'autant plus mal posée ainsi à Paris, que notre révolution est faite et qu'elle est maintenant hors de danger. Je comprends quelles peuvent être les alarmes populaires, les égards qu'on leur doit, et ce qu'il faut faire pour les calmer; mais je dis que la révolution de Juillet est assurée, qu'elle n'a rien à craindre de ses adver- . saires, et tout au contraire de ses amis insensés, dont, au surplus, la plus grande partie, tous les jours, se rattachent au gouvernement.
— Séance da 96 octobre 1831.—
M. GuizoT. — Je demande la parole pour un fait personnel.
Messieurs, je ne Tiens pas prendre part à la discussion qnl occupe la Chambre. C'est pour un fait personnel que j^ai demandé la parole^ et je m'y renfermerai, du moins en ce moment.
Je croyais avoir déjà donné à la Chambrey à T^aid de ce fait, des explications satisfaisantes. Je ne puis^ dans œ moment, les répéter toutes, mais j'y ajouterai quelques détails.
Immédiatement après la révolution de Juillet, un projet fot formé, au vu et su de tout le monde, parmi les constitutionnels espagnols réfugiés en France et en Angleterre, le projet de tenter un mouvement dans leur patrie. Le gouvernement français n'avait aucun intérêt à y prêter secours; mais nn grand nombre de personnes qui , si je me permettais de les interpeller, ne me démentiraient pas, un grand nombre de personnes pressaient vivement le gouvernement , non-sen- Icment de laisser toute liberté aux constitutionnels espagnols, mais de leur prêter son appui, un appui positif, renouvelé tous les jours. C'étaient des personnes qui allaient à la préfecture de police demander qu'on accordât des passe-ports pour les Espagnols qui voulaient se rendre sur la frontière de leur pays.
Qu'avait à faire le gouvernement dans cette situation ? Son embarras était grand ; il ne voulait ni avouer, ni favoriser, ni appuyer Tinsurrection qui se préparait sur la frontière espagnole. D'un autre côté, il ne devait pas refuser, à des hommes qui se trouvaient sur son territoire, la libre circulation dans le royaume.
Dans cette position, pressé tous les jours, je le répète, par los personnes dont j^ai eu l'honneur de parler et qui ne me dorocnliront pas, le gouvernement prit la résolution de
donner aux réfugies des passe-ports^ des passe-ports même
collectifs, comme on en donne souvent aux voyageurs , et
d'adjoindre à ces passe-ports les secours de route qui s*accordenl aux voyageurs indigents. Il est vrai qu'un grand nombre de ces passe-ports otit été collectifs; il est également vrai que le gouvernement français n'ignorait pas et ne pouvait pas ignorer ce que voulaient tenter les réfugiés qui se rendaient sur la frontière espagnole: il n'a jamais prétendu l'ignorer. Il a fait ce qu'il ne devait pas refuser à la liberté des réfugiés, dans un moment de crise comme celui où il se trouvait^ ce qu'il ne pouvait refuser aux sollicitations pressantes de personnes qui avaient, à cette époque^ et devaient avoir un véritable crédit sur les résolutions du gouvernement.
Le gouvernement n'a rien fait de plus^ et dès que le cabinet espagnol a réclamé contre les rassemblements qui se formaient sur la frontière, nous avons 'donné ordre de les disperser et de faire rentrer les réfugiés dans l'intérieur.
Qu'il me soit permis de lire à la Chambre la copie de la lettre qu'à cette époque j'ai adressée, comme ministre de l'intérieur, aux préfets de la frontière d'Espagne; la Chambre jugera si elle n'est pas entièrement conforme aux principes que je viens de lui indiquer.
Voici cette lettre :
0 J'approuve pleinement, monsieur le préfet, votre conduite envers les réfugiés espagnols qui sont rentrés sur notre territoire. Vous les avez engagés à s'éloigner de la frontière, et vous avez pris soin d'éviter, envers eux, toute mesure coercitivc et dure. C*est bien là ce que vous imposaient, d'une part, le droit des gens, de l'autre, le respect du malheur. La France est etdésire rester en paix avec ses voisins, notamment avec l'Espagne; une exacte et sincère neutralité en est la condition. Vous l'avez observée. Mais en même temps, il est naturel, il est juste de témoigner à de malheureux proscrits restimc qu'inspire leur courage et la sympathie
que commande leur infortune. J'ai mis sous les yeux da Roi, dans son conseil, la lettre qu'ils lui ont adressée, et que toos m'a?ez fait passer. Sa Majesté a résolu de prendre des mesures nécessaires pour leur assurer^ dans Tintérieur de ia France^ une hospitalité tranquille et les secours dont ils ont besoin. Les départements où ils devront habiter de préférence seront désignés^ et ils y recevront, eux et leurs familles, ce qu'aura réglé la bienveillance du Roi, à charge seulement de ne pas s*en éloigner sans l'aveu de Tautorité. Informez-les. monsieur le préfet, de cette résolution, qui sera incessamment exécutée. Le Roi désire que sa protection non-seulemeDt les soulage, mais les console autant qu'il est en son pouvoir, et je m*estime heureux d'être chargé de leur en transmettre l'assurance.
c Recevez, etc,
«GuizoT.»
M. Mauguin. — Et la date?
H. GuizoT, — La date est du 13 octobre 1830.
Voilà, messieurs, la lettre que j*écnvais, comme ministre de l'intérieur, aux préfets des frontières d'Espagne. Cette conduite envers les réfugiés espagnols n'est-elle pas exactement conforme aux principes de gouvernement professés dans h projet de loi qui vous est soumis? Des secours ont été promis aux réfugiés; un vif intérêt a été témoigné pour leur malheur, et ces secours leur ont été promis, non comme druii, mais à vitre de bienfait. En même temps, on leur a aononce que les lieux où ils devraient résider de préférence seraient désignés, et qu'ils ne pourraient s'éloigner de ces lieux sans l'autorisation de l'autorité.
On ne peut donc trouver rien de nouveau, à l'égurJ de5 réfugiés, dans le projet de loi qui vous est présenté; c'est la mesure annoncée quand ils étaient encore sur la frontière d'Espagne. U n'y a ni innovation ni dureté dans celte mesure; elle n'est que la continuation de celle que prescrivait la lettre écrite au moment même où les événemcoti s'accomplissaient.
Sur ce point^ je ne crois donc pas qu'il puisse y avoir de discussion aujourd'hui. Quant à la bonne foi dans la conduite du gouvernement, je crois qu'elle est évidente et qu'aucun des honorables membres n'osera le contester.
Si j'en voulais la preuve, je la trouverais au besoin dans les journaux du temps, où le gouvernement, et moi en particulier, nous étions attaqués tous les jours parce que nous ne faisions pas tout ce qu'on demandait, parce que nous dispersions les rassemblements.
A quoi servent des passe-ports? disait-on, n'on(-ils .pas le droit d'en exiger? Le territoire français n'est-il pas libre pour tout le monde? On voulait que nous fissions davantage.
M. Màiglin. — Et le désarmement?
M. GuizoT. — J'y arrive. Quant au desarmement, le gouvernement l'a fait opérer parce qu'il ne pouvait consentir à se rendre complice des tentatives faites contre un gouvernement avec lequel nous étions en paix.
Mais, dit-on, qui les a armés? Je ne sais; ce que j'affirme hautement , c'est que le cabinet était étranger à ces armements.
Je crois savoir qu'ils achetaient ces armes ou que Ton en achetait pour eux ; mais jamais le gouvernement ne leur en a fourni.
Je dirai plus : il a dû les désarmer, sur les réclamations pressantes du gouvernement espagnol, parce que nous devions respecter le droit des gens.
Telle a été, à cette époque, la conduite du cabinet français ; je crois que la lettre que je viens de mettre tout à l'heure sous vos yeux n'a rien de contraire à ces principes. Ces principes sont les mêmes aujourd'hui. Je n'entre point pour le moment dans le point fondamental de la question ; j'ai voulu seulement répéter les explications que j'avais déjà eu rhonneur de donner à la Chambre.
Discussion du projet de loi relatif à la révision de l'article 23 de la Charte, c'est-à-dire à l'institution de la pairie et à l'abolition de l'hérédité.
— Chambre des députés. — Séance du 5 octobre 1831. —
La Charte de i830 ayait laissé en suspens la question de rhérédité de la pairie et des bases de Tinstitution de la Chambre des pairs. Le projet de loi destiné à résoudre cette question par Tabolition de l'hérédité fut présenté le 27 août 4831^ par M. Casimir Périer, à la Chambre des députés. Le rapport en fut fait le 19 septembre 1831, par M. Bérenger, député de la Drôme. Le débat s'ouvrit le 30 septembre et se prolongea jusqu'au 1 8 octobre. Je pris la parole le 5 octobre pour défendre le principe de l'hérédité de la pairie. Le projet de loi. adopte le 18 octobre par la Chambre des députés, à 38<'» voix contre 40, et le 28 décembre par la Chambre des pairs, à 402 voix contre 68, fut promulgué comme loi le 29 décembre 1831.
M. GuizoT. — Messieurs, comme question de principe et
d'orgnisation politique, le projet qui occupe la Chambre est grave sans doute ; il Test bien davantage, à mon avis, comme question de circonstance, d'intérêt actuel et immédiat, et le sort du présent en dépend encore plus que celui de Tavenir.
Personne, j'ose le dire, n'a meilleure opinion que moi de mon pays et de ses destinées. Cependant, je vous le demande, y a-t-il aujourd'hui uu homme sensé qui puisse porter ses regards sur notre situation et les relever satisfaits^
L'anarchie va croissant autour de nous. (Écoutez^ écoutez!) Dans les idées, elle est évidente. Pas une conviction générale et forte qui rallie les esprits, pas un pouvoir qui soit fermement respecté. Je n'irai pas chercher mes exemples bien loin.
Cette Chambre, depuis le mois de juillet 4830, a été ardemment réclamée, impatiemment attendue ; elle a été élue en vertu d'une loi nouvelle, conforme aux vœux généralement exprimés quand elle a été rendue. La Chambre arrive à peine : déjà son origine est incriminée, «on droit contesté. Nous sommes, dit-on, en usurpation flagrante. Depuis i830, tous les pouvoirs sont illégitimes; nous avons tous besoin d'aller mendier dans les assemblées primaires cette légitimité qui nous manque absolument.
£t remarquez, messieurs, qu'à en juger du moins par les apparences, ce n'est pas là une idée isolée, hasardée, comme il en arrive dans les pays libres; presque tous les organes extérieurs de l'opposition ont accueilli et répété cette doctrine; elle n'a pas été désavouée, combattue par les principaux organes de l'opposition, même dans le sein de cette Chambre.
Est-ce là, je le demande, est-ce là la situation régulière, constitutionnelle, du pouvoir dont nous faisons partie?
La royauté nouvelle, messieurs, n'est pas mieux traitée que la Chambre nouvelle. Qu'elle ait des ennemis qui l'attaquent, rien de plus simple, c'est sa situation naturelle, inévitable; que carlistes, bonapartistes, républicains, veuillent la renverser, je le comprends, je ne m'en étonne en aucune façon. Mais ceux-là même qui ne sont pas ses
ennemis, qui le déclarent hautement, quel langage tiennentils à son égard?
Continuellement ils affectent de lui rappeler que son inviolabilité n'est qu'une fiction; d'autres fois^ ils lui annoncent que, si elle n'adopte pas tel ou tel système de politique extérieure^ tout lien est rompu avec elle. Ils la menacent sans cesse; ils la traitent comme on traite une royauté ennemie^ la veille ou le jour même d'une révolution qui la renverse. A coup sûr, dans ces idées, dans ce langage, dans oeltc façon de considérer et de traiter les pouvoirs publics, il y a une grande, une déplorable anarchie. [MouvetnerU,)
L'anarcliie existe dans les faits extérieurs et matériels^ comme dans les esprits, moindre^ j'en conviens, mais trèsréelle et pleine de péril. Vous voyez refuser l'impôt légalemeot voté; vous voyez refuser d'obéir à des lois qui ne sont pas abrogées; vous voyez des atteintes portées à la liberté de classes entières de citoyens; et, malgré lui, malgré sa noble et sincère résistance, le pouvoir manque de force pour réprimer de tels excès.
Partout éclatent Taffaiblissement du pouvoir, l'arrogance et les prétentions illimitées des volontés individuelles.
Est-ce là l'état régulier d'une société constituée?
Est-ce que nous ignorons notre mal? Est-ce qu'il serait le résultat de quelques-unes de ces grandes et générales illusions qui s'emparent quelquefois de tout un peuple et le précipitent à son insu dans des voies pleines de périls? Il n'en est rien. Cela était en 1789; à cette époque, on marchait, on courait vers l'anarchie sans le savoir, on était plein d'illusions ; il n'y en a plus. [Sensation,)
^ Cette anarchie qui nous presse, nous la voyons tous. Beaucoup de gens le proclament tout haut, beaucoup le répètent tout bas ; beaucoup, et c'est le plus grand nombre, se taisent, et ne sont pas les moins inquiets. Partout, dans toutes les classes, dans tous les rangs, on voit l'anarchie qui nous envahit; on la voit, on la déplore, on n'y résiste pas.
Que nous manque-t-il donc pour y résister ? Nous avons pleine connaissance du ma)^- et à coup sûr pleine liberté de le combattre. Que nous manque-t-il donc?
Ce qui nous manque^ c'est un point d^arrêt^ une force indépendante qui se sente naturellement appelée à dire au mouvement révolutionnaire, cause de toute cette anarchie : Tu iras jusque-là^ et pas plus loin. [Sensation.)
En soi-même, ce mouvement révolutionnaire n'est pas bien terrible; il est le résultat assez naturel de la révolution qui s'est accomplie. C'est un torrent qui ne tombe pas de bien bauty qui n'est pas bien rapide ni bien étendu . Cependant il coule^ il nous emporte, et il nous emportera tant qu'il n'aura pas trouvé une digue qui le contienne, une force qui l'arrête.
La royauté nouvelle^ messieurs^ je n'hésite pas à le dire, ne suffit pas seule pour cette tâche : elle est elle-même d*origine révolutionnaire. Nous sentons tous qu'elle a besoin d'appui, et nous lui en cherchons laborieusement pour qu'elle ait le temps de s'établir^ de s'enraciner dans notre sol et puisse rendre alors tous les services que nous en attendons. Mais aujourd'hui, le point d'arrêt dont nous avons besoin^ elle n'ct»t pas en état de nous le fournir.
Nous-mêmes^ messieurs, dans cette Chambre où nous siégeons, nous ne suffisons pas seuls à cette tâche.
L'élection, il faut bien ledîre^ puisque c'est là son but et sa nature, l'élection donne plus de puissance que d'indépendance. Notre puissance, messieurs, elle est immense! Tout est en question devant nous ; tout est à faire par nous, tout est remis à notre volonté. On nous demande toute chose : on nous demande de poursuivre le mouvement de la révolution et de l'arrêter; on nous demande de tout renouveler et de tout consacrer; c'est à nous qu'on s'adresse pour toute chose. Nous avons l'air de posséder 1c souverain pouvoir : Eh bien! il nous écrase! [Mouvement (V approbation aux centres.) Nous succombons sous le fardeau.
En i789, en 1791, on était plus coniiunt; rAsseniblée
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constituante et la Cortvenlîon se sont trouvées investies du ponvoir absolu : elles ont disposé de tout à leur volontt'; elles ont cru qu^eiles réussiraient à tout, elles se sont jetées a^c^uhe confiance téméraire dans celte entreprise. Elles onl échoué, nous le savons, et cette expérience nous a profilé. Nous n'avons plus la confiance de cette époque; qa:in(l nous nous trouvons investis d'une puissance immense, i! nous prend une sorte de terreur, nous sommes effinyc? de nous-mêmes. De là cet embarras, cet abattement, celle espace de mécompte qui existe dans celle Chambre et qiii atteste sa raUon et sa probité politique. La Chambre senl qu'elle ne peut suffire seule à la tâche qui pèse sur elle; et je n'hésite pas à le dire, la Chambre est etfrayéè de 5'>n pouvoir et de sa inîsponsabililé. (Au centre : Très-bien! tmbien !)
Je le répète donc; ce qui nous manque, ce que îmu? cherchions , ce que ttous invoquons tous, c'est un p^int d'arrêt, une force alliée qui nous aide à contenir an mmivcnicnl désordonné, en même temps qu'à le satisraire dans ses exigences légitimes. Eti bien ! ce point d'arril, celle force alliée, nous l'avon? à côté de nous, nous poimm? les trouver naturclleinent, sans efforts, dans un pouvoir c^nstilulionnel indépcndhnt, (Jni existe par lui-même, qui n. urendrait les strvices que Uous en attendons. Eh bien î n -hj travaillons ^ le détruire, nous voulons lui enlever ce qui fait sa fon-e, son indépendance, ce qui le rend propa'i accomplir sa mission.
Messieurs, permettez -moi de le dirô, en vérité nous donnohs iiu tnonde un étrange spectacle. (Légère rum^^tr n gaucAc.)
Il faut bien que nous on ayotis un peu le sentiment. Je n'en veux pour preuve que la façon dont nos adversaires cm mêmes traitent la question, lis ne conle>lenl guère les auntages de Thérédité; la plupart d'entre eux du moins tiabordent pas la question directement ; ils n'examinent pa^ rinslitution sous le rapport de son utilité, dfe son mérite
pratique, dans ses rapports avec les besoins de notre état so* cial. Us la repoussent, permettez-moi de le dire^ par mie sorte de fin de non*recevoir, par des raisons préjudicielles.
Tantôt on nous dit : il ne faut pa3 admettre l'hërédilë de la pairie; elle est contraire aux principes de noire ordre social, c'est un privilège qui choque l'égalité. Ou bien on dit: on ne peut pas admettre Thérédité^ c'est une aristocratie; Taristocralie est déchue^ on ne peut pas la recréer. Ou bien encore: le pays ne veut pas de rhérédité, et quand finstitution serait bonne^ eiccllentei elle est repoussée par le vœu national.
Ainsi, on ne doit pas^ on ne peut pas, on ne veut pas; voilà ce que les adversaires de Thérédité de la pairie nous opposent; ce sont toutes raisons préjudicielles qui ne sont pas prises dans le fond de la question, qui ne jugent pas Tinstilution en elle-même^ son mérite ni son efficacité.
Cependant, j'aborderai ces questions préjudicielles; je vous demande la permission de vous en dire mon avis. (Marques d'aUerUion.)
Messieurs^ je n'apporte ici aucun dédain pour les principes; je ne viens point opposer, à l'orgueil de ce qu'on appelle la théorie, les dédains de ce qu'on appelle la pratique. L'intervention plus générale, plus active, plus efficace de l'esprit humain dans les affaires humaines est un des grands bienfaits de la civilisation moderne. 11 faut l'accueillir et l'accepter pleinement; il n'y a point d'institution qui ne soit tenue de se légitimer aux yeux de la raison ; mais les principes ne sont, pas toujours ce qu'on croit^ et surtout ils ne sont pas si nombreux, si étroits, si exclusifs que beaucoup le ^ppposent.
Par exemple, dans la question qui nous occupe, j'ai entendu beaucoup parler d'égalité; on l'a invoquée comme le principe fondamental de notre organisation politique. Je crains bien qu'il n'y ail là quelque grande méprise.
Sans doute, il y a des droits universels, des droits égaux pour tous, des droits qui sont inhércuts à Thumanité et dont aucune créature humaine ne peut être dépouillée sans ini-
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quitë et sans désordre. C'est Thonneiir de la civilisation moderne d'avoir dégagé ces droits de cet amas de violences ei de résultats de la force sous lequel ils avaient été longtemps enfouis^ et de les avoir rendus à la lumière. C'est l'honneur de la Révolution française d'avoir proclamé el mis en pratique ce résultat de la civilisation moderne.
Je n'entreprendrai pas ici Ténumération de ces droits universels^ égaux pour tous; je veux dife seulement qu'à mon avis ils' se résument dans ces deux-ci : le droit de ne subir, de la part de personne ^ une injustice quelconque^ sans être protégé contre elle par la puissance publique ; et ensuite le droit de disposer de son existence individuelle selon sa volonté et son intérêt^ en tant que cela ne nuit pas à Texistence individuelle d'un autre.
Voilà les droits personnels^ universels, égaux pour tous. De là l'égalité dans l'ordre civil et dans l'ordre moral.
Mais les droits politiques seraient-ils de cette uaimi Messieurs, les droits politiques, ce sont des pouvoirs sociaux: un droit politique, c'est une portion du gouvernement: quiconque l'exerce décide non-seulement de ce qui le regarde personnellement, mais de ce qui rcgaide la société ou naa portion de la société. 11 ne s'agit donc pas là d'existence personnelle, de liberté individuelle; il ne s'agit pasdel'bnmanité en général, mais de la société, de son organisation, des moyens de son existence. De là suit qiïe les droits politiques ne sont pas universels, égaux pour tous; ils sont spéciaux, limités, et je n'ai pas besoin de grandes preuves {H)ur le démontrer. Consultez Texpérience du monde; de nombreuses classes d'individus, des femmes, des mineurs, des domestiques, la grande majorité des bommes sont partial privés des droits politiques; et non-seulement ceux-là en sooi privés, mais des conditions, des garanties ont été partout e: de tout temps attacbées aux droits politiques comme priux ou présomption de la capacité nécessaire pour les eicxoi dans l'intérêt de la société, qui est la sphère que ces dnii* concernent, et sur laquelle ils agissent.
Bien loin doue que Tcgalilé soit le principe des droits poli tiques^ c'est rinégalité qui en est le principe ; les droits politiques sont nécessairement inégaux^ inégalement distribués. Cest là un fait qu'attestent et consacrent toutes les constitutions du monde. La limita de cette inégalité peut varier à rinfini ; les droits politiques s'étendent ou se resserrent selon une multitude de circonstances différentes. Mais rinégalité demeure toujours leur principe, et quiconque parle d'égalité en matière de droits politique? confond deux choses essentiellement distinctes et différentes : l'existence individuelle et l'existence sociale. Tordre civil et Tordre politique, la lil)erté et le gouvernement.
En matière de liberté^ il y a des droits universels, des droits égaux; en matière de gouvernement, il n'y a que des droits spéciaux, limités, inégaux. {Marqiieê d'adhésion.)
Ce n'est pas comme contraire à l'égalité que l'hérédité peut être repoussée ; car il n'y a en cela rien que de conforme, de rigoureusement conforme à la nature des droits politiques et à leur distribution, dans les pays les plus libres et au milieu de la civilisation la plus avancée.
Mais une inégalité héréditaire des droits politiques, un pouvoir transmis par le seul fait de la naissance, ceci n'estil pas contraire aux principes, n'y a-t-il pas là une véritable monstruosité?
Je demande, messieurs, la permission de rappeler deux faits qui ont déjà été indiqués dans le cours de cette discussion, et sur lesquels je n'insisterai pas, mais qu'il me parait nécessaire d'avoir toujours présents à l'esprit.
Une inégalité héréditaire, des droits transmis par le seul fait de la naissance, c'est là un des fondements de la société civile; la transmission de la propriété n'est pas autre chose. Je sais bien que cette inégalité, cette transmission jiar droit de naissance est attaquée sur ce terrain-la. Aussi, je l'avoue, je n'en ai pas grand'peur. Je crois que la propriété est bonne pour se défendre, et qu'il y a des intérêts qui n'ont rien à craindre des plus strictes conséquences de la logique.
Cependant je remarque le fait: c'est le principe de Tinégalité héréditaire et des droits transmis parle seul fait de la naissance, principe en vigueur dans Tordre civil^ qui est publiquement attaqué aujourd'hui dans Tordre politique, tellement que le principe contraire est une religion. (On rit,)
Je n'entends pas tirer^ je le répèle, de ce fait toutes lès conséquences que je pourrais en tirer ; je n'entends pas assimiler complètement la société politique à la société civile; je remarque seulement qu'il y a, dans un principe qu'*on regarde comme monstrueux, le fondement non-seulement nécessaire, mais légitime, moral, seul possible de la sociélé civile.
J'entre dans Tordre politique. Qu'est-ce que je trouve au sommet de Tordre politique ? La plus grande inégalité. Théredite, la transmission des plus grands droits politiques par le seul fait de la naissance, la royauté.
Je n'entends pas assimiler la pairie à la royauté ni conclure nécessairement de Tune à l'autre; je dis seulement que là encore, dans Tordre politique, je trouve le fait de l'inégalité, la transmission des droits par le seul fait de la naissance; et qu'à moins de qualifier votre gouvernement de monstrueux, vous n'avez pas le droit de dire que ce principe soit monstrueux. Je répète que je n'entends pas me prévaloir des conséquences que je pourrais tirer de là; ce que je demande atii adversaires de Thérédité, c'est de ne pas se prévaloir d'un principe absolu, de ne pas repousser toute atteinte I ce principe comme contraire à la raison humaine.
A présent, j'aborde la question en elle-même, en la dégageant de ses préliminaires.
Je dis que, quant aux droits héréditaires en eux-mêmes, indépendamment des constitutions écrites, des organisalions politiques faites de main d'homme, il y a des lois naturelles qui règlent les affaires de ce monde, il y a de< principes primitifs, universels, qui gouvernent les sbciétés. Les Italiens ont un proverbe qui dit : Le monde va de luimême; et bien lui en prend, car s'il n'avait, pour aller, que les lois que les hommes prétendent lui donner, il se délra-
queratt plus souvent que cela ne lui arrive et pourrait même s'arrcler quelquefois tout à fait. \je monde va de lui-même; le inonde va en vertu de certaines lois naturelles, de certains principes primitifs et universels, et grâce à Dieu, il n'est pas au pouvoir des honames de l'empêcher d'aller.
Eh bien! parmi ces principes, il y en a deux qui me frappent, comme les plus puissants, comme invincibles: Tliérédité et l'activité individuelle ou la personnalité. Par Thérédité, chaque individu, chaque génération reçoit de ses prédécesseurs une certaine situation toute faite, une certaine existence déterminée; il la reçoit naturellement, nécessairement, par le seul fuit de la naissance, delà est vrai dans l'ordre moral comme dans Tordre matériel. Les idées, les sentiments,, les habitudes se transmettent comme les biens, comme la disposition physique, et il n'est au pouvoir d'aucun de nous de les répudier complètement.
Après cette situation toute faite, ainsi reçue de ses prédécesseurs, chaque homme, chaque génération, en vertu de sa raison et de sa liberté, par sa propre force, modifie, change cette situation, celte existence, se fait soi-même à son tour, après avoir été fait par ses prédécesseurs. En sorte que nous sommes tous, et les générations et les individus, le résultat de deux é!omiMits : Tun de tradition, qui est l'œuvre des temps et des personnes qui nous ont précédés; l'autre de création, qui e>i notre propre ouvrage. [Sensation.)
C'est Taïliance de ces deux principes, de ces deux éléments qui fait l'honneiu* et la supériorité du genre humain. C'est par la tradition, par l'hérédité que subsi.^tent les familles, les peuples, l'histoire ; sans tradition, sans hérédité, vous n*auriez rien de tout cela. C'est par racli\ité personnelle des familles, des peuples, des indi\idus que les conditions de l'hérédité changent; Tactil ité porsunnelle fait la perfectibilité du genre humain. C'est ce qui le distingue de toutes les autres ciéatures qui couvrent la tcrie; supprimez l'un de ces deux éléments, vuus faites tomber le ^onre humain au. ranp des animaux. {Smsatioti.^
Eli bien! c'est de la bonn^ combinaison de ces deux éié* menls dans de justes proportions que résulte la bonne organisation des sociétés. Si le principe de l'hérédité prévaut seul^ s'il domine exclusivement', vous avez Tira mobilité; c'est le régime des peuples de castes. Si cVst l'individualité qui domine presque seule^ vous avez l*isolement^ point de liens avec le passo^ point d'avenir, une existence indi\iducl!e et isolée; c'est le régime des peuplades eiTantes^ barl>are$, qui couvrent depuis longtemps le sol de l'Amérique.
Je le répète : les deux principes de l'hérédité et de la personnalité sont naturels^ nécessaires^ légitimes ; leors combinaisons peuvent varier à l'infini : elles dépendent d*une multitude de causes. Ainsi^ dans une société naissante et fort simple, le principe de l'hérédité tient peu de place; c'est celui de l'activité personnelle^ de l'individualité qui domine. Dans une société ancienne, compliquée , le principe de l'hérédité occupe nécessairement une beaucoup plus grande place ; il y a un plus grand nombre de traditions, par conséquent un champ moins libre laissé à l'activité individuelle.
Ces combinaisons, je le répète, peuvent varier à l'infini; mais les deux principes sont également légitimes, naturels; vous ne pouvez exclure ni l'un ni l'autre de l'espèce .humaine, et quand leurs parts sont mal faites, il y a de grands désordres dans la société.
Que nous propose-t-on aujourd'hui ? On nous propose de déclarer qu'il n'y a de pouvoir légitime que le pouvoir électif, c'est-à-dire le pouvoir qui dépend de la volonté humaine, qui est créé parla volonté humaine.
C'est là la doctrine que Ton professe : c'est au nom de cette doctrine surtout qu'on proscrit Phérédi té de la pairie.
Eh bien ! je repousse complètement cette doctrine; je la repousse comme contraire aux faits généraux que je viens de vous exposer, et qui ne sont autre chose que l'histoire de l'humanité; je la repousse comme contraire aux faits les plus simples qui se passent au milieu de nous, dans toutes nos
iJ
familles. Est-ce que tous les pouvoirs sont électifs? Est-ce que le pouvoir paternel est électif? N'avons-nous pas sous nos yeux des pouvoirs lé(jitimes qui ne sont nullement électifs? (Mouvpinents divers,) J'insiste sur ce point : la doctrine qui consiste à dire qu'il n'y a de pouvoir légitime que le pouvoir électif, je la combats avec d'autant plus de raison que notre gouvernement repose sur le principe de la monarchie^ c'est-à-dire sur la part faite, au nom de la raison publique, aux nécessités sociales, au principe de l'hérédité.
Cette part est-elle suffisante? Thérédité ne nous est-elle nécessaire que sur le trône et nulle part ailleurs? C'est là toute la question.
Aucun principe ne nous gêne dans cette question ; on n*a pas le droit de se prévaloir de je ne sais quelle illégitimité générale de l'hérédité, pour nous combattre et nous imposer dos lois dans la question que nous traitoQS. L'hérédité est un des principes écrits dans la Charte du monde, et toutes les doctrines qui la repoussent absolument sont ignorantes, barbares et fausses. [Mouvements en sens divers,)
Eh bien ! messieurs, la question ainsi dégagée de tous les embarras qui tendaient, pour ainsi dire, à l'écraser, la question réduite à elle-même, la voici : Pour que la pairie remplisse sa destination, pour qu'elle joue dans notre gouvernement le rôle qu'elle est appelée à accomplir, est-il nécessaire qu'elle soit héréditaire?
Je le répète, nous sommes libres de traiter et de résoudre cette question selon l'utilité sociale ; je crois qu'il n'existe pas de principes dont nous devions nous embarrasser le moins du monde.
La question ainsi posée, il y a un fait qu^ilest impossible de ne pas remarquer, c'est la lutte qui est établie dans toute société entre deux intérêts différents : l'intérêt de la possession, de la conservation, du maintien de ce qui est, et l'intérêt de la conquête ou le désir d'innovation. Celte lutte est le fait général et constant de toute société ; c'est même ce qui constitue la vie sociale, le progrès de la civilisation.
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Voici comment en géudral la lutte s'établit : elle s'engage entre, d'une part, le gouvernement proprement dit, le pouvoir executif, comme représentant et champion de Finltirêl de conservation, et d/aulre part i |*i5iémen( démocratique, comme représentant Tinléré^ dç conquête et d'innovation. Je ne dis pas quil en soit toujours ainsi; Thisloire présente peut-être des combinaisons diOTérentes; mais, en général, c'est ainsi que {a question finit par se poser.
Alors à ces intérêts généraux dont je vous ai indiqué les représentants, viennent se joindre des intérêts personnels. Le gouvernement est représenté par des personnes; Téléraent démocratique est aussi représenté par des personnes; et Ton comprend que les passions personnelles tiennent aloi-s se combiner avec les intérêts généraux. Et plus il y a de liberté dans un pays, plus l'élément démocratique dépjoie l'esprit d'innovation et de conquête, plus le gouvernement est porté à se montrer le défenseur de Tintérèl de conservation.
Ce fait, messieurs, n'est pas nouveau: il a été reconnu a cette tribune; les |iommes l'ont observé depuis qu ils vivent en société, et |*on a cherché un moyen d'empêcher que les représentants des deuj^ intérêts en vinssent continuellement aux prises; d'empêc^ier, comme le disait hier mon honorable ami M. Royer-Collard, que le§ flots démocratiques vinssent battre continuellement la royauté.
Il n'y a presque aucune constitution, soit dans le moyen •Ige, soit dans des temps plus reculés, oîi cet élément ne se retrouve, bien ou mal imaginé ; partout on a cherché à créer un pouvoir de cette nature, dont l'objet est de fortifier le gouvernement, de le soutenir contre l'invasion de l'élément démocratique.
Pour atteindre ce but, que faut-il î II faut que ce pouvoir soit animé de l'esprit du gouvernement, qu'il éii comprenne les conditions, les besoins, qu'il vive habituellement dans sa sphère, à son niveau, et que cependant il ne soit pa< le L'ouvernenicnt lui- même: il faut qu'il soit animé de-
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intérêts gënéraux que le gouvernement représente, et qu'il n!ail pas les passions personnelles que le gouvernement porte dans son sein. Il faut, en un mot^ que ce soit un pouvoir gouvernemental, mais que ce ne soit pas du tout le gouvcrncraent.
Eh bien ! je dis, que dans la seconde Chambre ou la pairie, il n'y a que l'hérédité qui puisse lui faire atteindre ce but. Je dis qu'il n'y a que l'hérédité qui puisse créer, à côté du gouvernement, un certain nombre de situations permanentes, fixes, au niveau du gouvernement, vivant habituellement dans sa sphère, connaissant ses besoins^ pénétrées de son esprit, ayant les mômes intérêts généraux que lui, sans avoir les intérêts personnels, les passions personnelles qui animent le gouvernement dans sa lutte contre l'élément démocratique.
Je dis qu'il n'y a que Thérédité qui puisse donner à la pairie ce caractère, et faire en sorte que la pairie soutienne le pouvoir sans épouser tel ou tel ministère en particulier, sans embrasser la cause particulière de telles passions, de tel intérêt personnel.
L'hérédité, je le répète, place la pairie à côté du gouvernement, au niveau du gouvernement, et cependant la laisse étrangère et indépendante de lui. Sous ce point de vue, l'hérédité peut seule véritablement donner à la pairie le cari^tère dont elle a besoin pour remplir sa mission.
On dit : a Ce que vous créez là est une aristocratie, il n'y en a plus, il ne peut plus y en avoir. »
Je ne rappellerai pas à la Chambre ce qu'elle a déjà entendu dans les séances précédentes; je ne redirai pas, entre autres, ce que M. Thiers a dit à la Chanobre, que les choses ne sont pas si nouvelles qu'on le pense communément. La Révolution française a fait de très-grandes choses, elle a clmngé l'état social. Cependant, il ne faut pas la croire si grande qu'on se la figure; elle n'a pas changé la nature des hommes ni les conditions essentielles de toute société. Il n'est pas vrai que la Ré\olulion ait supprime dans la société
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tous les éléments d'aristocratie. L'ëcliellc sociale a sans doute moins d'étendue^ il y a moins de distance des degré) supérieurs aux degrés inférieurs de la société; mais la distance est encore suffisamment grande pour que l'aristocratie puisa* s'en tirer et elle s'en tirera. 11 n'est pas besoin de la créer; elle existe sous nos yeux, dans toutes les conditions de la société ; la Révolution ne l'a pas détruite.
-J'irai plus loin, quand nous parlons de Tari stocra lie aujourd'hui^ j'ai peur que nous ne tombions dans une granlc méprise; nous avons l'air de parler de ces luttes qui avaient lieu entre la démocratie et l'aristocratie dans les républiques anciennes; nous avons l'air de parler de celte dém^raiie oisive, s'occupant, comme l'aristocratie, des affaires publiques, discutant et voulant partager le gouvernement. C'e^t là ce qui se passait à Athènes, à Rome, dans les république^ anciennes, par suite de l'esclavage et de la constitution qu'avaient alors les gouvernements.
La démocratie moderne n'a rien de semblable à cellc-h. Elle est laborieuse, occupée, essentiellement vouée à ses intérêts domestiques, aux besoins de sa vie privée. La démocratie moderne n'est pas en lutte, comme on le prétend^ contre l'aristocratie; elle n'aspire pas au pouvoir, elle n'aspire pas à gouverner elle-même, elle veut intervenir dans le gouvernement autant qu'il est nécessaire pour quVlle S(>i( bien gouvernée, et qu'elle puisse, en toute sécurité, vaquera la vie domestique, aux affaires privées. {Très-bien! très-bien!}
C'est là le résultat, et de l'abolition de l'esclavage^ et de ia grandeur des États modernes et de la complication de notre civilisation actuelle.
La démocratie moderne, je le répète, n'est pas essentiellement vouée à la vie politique, préoccupée dès passions politiques; elle a ses intérêts et ses affaires particulières, dont elle demande à pouvoir s'occuper avec liberté et sécurité; elie cherche dans le gouvernement toutes les garanties de cetie liberté et de cette sécurité. Rien de moins, rien de plus.
Eh bien ! messieurs, si tel est l'état des choses dans notic
paysy ce dont nous avons besoin^ et plus besoin que jamais, c'est de trouver dans la société des hommes qui^ par situation, par le fait de leur naissance si Ton yeut^ se vouent et appartiennent spécialement aux affaires publiques^ à la vie politique^ des hommes qui en fassent habituellement^ naturelle* ment, leur étude, leur état, leur profession, comme d'autres, dans la démocratie, font leur état de la jurisprudence, du négoce, de l'agriculture et de toutes les carrières de la vie sociale.
Je dis que cette aristocratie est la condition des sociétés modernes, une conséquence nécessaire de la nature de la démocratie moderne.
A cette aristocratie deux conditions sont imposées : la première, c*est d'être constamment soumise au contrôle, à l'examen, à l'impulsion de la démocratie ; la seconde, de se recruter constamment dans la démocratie, de lui ouvrir son sein, de recevoir d'elle tout ce qu'elle produit d'hommes capables qui voudront sortir des intérêts privés pour se consacrer aux affaires du pays. Je dis que ces deux conditions sont essentielles, nécessaires à l'aristocratie constitutionnelle dont nous avons besoin. Or, l'hérédité est le seul moyen de satisfaire à ces deux conditions.
Par l'hérédité, vous atteignez le but dont j'ai parlée vous avez ainsi un certain nombre de silualions toutes faites, des familles dont la vie publique, dont les affaires publiques seront, pour ainsi dire, l'élément, qui seront placées au sommet et recevront toujours cependant l'impulsion de la^lémocratic j car, il n'y a pas de doute sur ce point, c'est cette Chambre, c'est la Chambre démocratique qui décidera de la direction du gouvernement, qui donnera l'impulsion, qui sera prépondérante.
Je dis que votre Chambre des pairs ainsi constituée se recrutera nécessairement dans le sein de la démocratie, et, à cet égard, il existe un fait plus concluant que toutes les observations qu'on pourrait faire.
La Chambre des pairs anglaise est certainement la plus aristocratique, celle qui réunit le plus de conditions de
durëe et de perpétuité possibles. Eh bien! voulez- vous savoir l'ëlat actuel de la Chambre des pairs anglaise ?
Un de nos honorables collègues, M. le général Bertrand^ dans une opinion qui nous a clé distribuée^ a dit : a Parcourez la généalogie des lords des trois royaumes^ presque ^utes les races y remontent à la conquête de nos Normands du XI' siècle. » Ne semblerait-il pas, d'après cela^ que les familles de la Chambre des pairs d'Angleterre se sont perpétuées depuis le xie siècle? Certes^ le princi|)e d'hércdilé aurait exercé là une grande puissance.
Eh bien! messieurs, voici son état véritable. Sans complet* les pairs ecclésiastiques^ pour lesquels il n'y a pas d'hérédité, il y avait^ en 18^9, dans la Chambre des pairs 375 membres laïques. Sur ces 375 membres^ 48 seulement remontent au delà d(\ XVII* siècle^ iU au delà du xvni* siècle^ et sur les 261 restants, et dont aucun n'est plus ancien que le x\iir
siècle^ i70 n'ont pas quatre-vingts ans d'existence, 104 rnême ne datent que de ce siècle-ci.
oilà comment la Chambre anglaise s'est recrutée; voilà quelle a été, dans cette société si arislocratiquemcnt constituée, la force du principe de l'hérédité. C'est la classi* moyenne qui remplit très- rapidement la Chambre de^ pairs; c'est elle qui est le véritable réservoir dans lequel l'aristocratie vient sans cesse se régénérer, se rajeunir.
A combien plus forte raison en serait-il de même chez nous? Dans notre société oîi l'hérédité n'aurait aucune de^ garanties civiles qu'elle possède en Angleterre, la. démocratie serait l'élément où se retremperait sans cesse la Chambre des pairs. Notre aristocratie constitutionnelle, soumise à fînfluence prépondérante de l'élément démocratique, viendrait s'y recruter chaque jour.
C'est là ce dont nous avons besoin. Nous avons besoin, passez-moi le mot, quoiqu'il ne rende pas exactement ma petisée, nous avons besoin d'une classe essentiellemetU politique^ d'un certain nombre d'hommes essentiellement politiques. Ce qu'il faut^ c'est qu'ils ne disposent pas de nous selon leur
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gic, c*csl que tous les hommes capables du pays qui voudront entier dans la vie politique aient la perspective d'une situation politique^ lixeet indépendante.
11 y a, messieurs^ un dernier argument dont il faut bien que je dise un mot. On dit : le pays n'en veut pas; votre institution peut être Irès-bonne^ mais elle est repoussëe par le vœu national. Messieurs^ personne ne professe un plus grand respect que moi pour les organes et les vœui du pays; c'est le droit des pays libres de n'avoir d^inslitutions que celles qu'ils acceptent et auxquelles ils croient. Maîs^ messieurs^ les peuples libres se trompent comme d'autres; à la vérité^ ils se détrompent aussi mieux que cl'aulres parle fait de la liberté. J'àl dans mon pays cette confiance qu'il saura se détromper quand il s'est trompé. Je lui porte plus de respect, j'ose le dire^ que ceux qui veulent s'emparer de sa Volonté àa 'moment^ de sa croyance du moment^ comme d'une volonté immobile^ éternelle^ d'une croyance qui ne peut pas changer; que ceux qiU nous donnent cette raison comme une raison péremptoire devant laquelle il faut que notre raison à nous s'arrête et succombe. Non^ il n'en est rien: notre raison reste libre et indépendante devant la conviction du pays: nous avons l'avantage de croire que le pays ])eut se tromper; et nous en avons sous les yeux d'assez grands exemptes pour que notre confiance ne soit pas illégitime.
Rappelez-vous quelle était la force de la conviction générale, la force de ce que j'appellerai la prévention^ le préjugé clu paySy dans le procès des ministres de Qiarles X. Le préjugé général, la conviciion générale étaient que leur condamnation h mort était nécessaire. Eh bien ! j'aflirme que le pays s'était trompé, et qu'aujourd'hui le pays se félicite que cela n'ait pas eu lieu, qu'il sait gré ^ la Chambre dès pairs du jugement qu'elle a rendu. {Marques d*adhé' sion,) 11 a changé d'avis à cet égard; grand exemple, exemple terrible des erreurs populaires et des frénésies dont on se guérit dans les pays libres. [Nouvelle adhésion.)
Nous en avons un autre plus récent. Je parle de la
discussion que nous avons eue^ il y a quelques jours sur ]es afifaires étrangères. Sans aucun doute^ la sympathie du pays pour la Pologne était profonde^ générale ; elle Test encore. Le pays paraissait (je dis paraissait, parce que je De veux pas affirmer que cela fût), le pays paraissait porté à croire qu'on aurait dû faire la guerre à la Russie pour la Pologne. J'afCrme qu'il est détrompé à cet égai*d, qu'il ne croit plus que cette politique .eût éle utile à la Pologne, bien qu'il lui porte le même intérêt et qu'il ait pour elle la même sympathie^ mais il est actuellement convaincu que cette guerre eût été contraire à son intérêt et à la justice Je l'Europe. (Mouvements en sens divers,)
J'apporte ici ma conviction; j'affirme que ma conviction a été telle. (Voix à gauche : A la bonne heure, parlex pour vous.) C'est un sous-entendu que nous pouvons aisëraent nous épargner : il est clair que chacun n'apporte ici que sa conviction, et qu'il ne prétend pas l'imposer aux autres.
J'affirme que, dans ma conviction, le pays s'est détroai[Hi à cet égard, qu'il croit aujourd'hui que ia guerre n'eût pas été bonne, qu'elle n'était pas sage ; ce qu'il ne croyait pa^ aussi fermement il y a quinze jours.
Je dis donc que nous avons eu tout récemment deux grantl< exemples de la manière dont un peuple libre se détrompe après s'être trompé. J'ai donc dans mon pays celte confiance que s'il était vrai, comme je le pense, que l'hérédité de la pairie fût une institution nécessaire, utile, la France se détromperait à cet égard [Voix à gauche: Non, non, jamais.... Voix au centre : Oui, oui !); s'il était vrai d'ailleurs, ce que je ne crois pas, qu'il se soit aussi trompé que quelques personnes le prétendent.
Ce n'est pas sans raison que j'ai cette confiance. Je vous prie de remarquer au nom de quelles idées on combat aujourd'hui rhérédité de la pairie. J'aflirme, sans crainte d'être démenti, que c'est au nom des idées, des théories de 1791.
Eh bien! il est vrai que les idées de 1791 i^oiil cr.idv présentes à beaucoup d'esprits , qu'elles ont encore en
France une grande puissance. Il est vrai^ en même temps, que toutes les fois qu'on les voit approcher de Tëpreuve, toutes fois qu'on les voit sur le point d'être mises en pratique, le pays recule, parce que son expérience l'avertit de leur fausseté, parce que l'instinct de l'expérience l'avertit que ces idées ne valent rien pour fonder un gouvernement. Je dis pour fonder un gouvernement, et c'est à dessein.
Ces idées ont été excellentes pour renverser l'ancien régime, pour détruire; je ne leur en veux pas de cette destruction; au contraire, je m'en applaudis; mais je dis qu'elles n'avaient que cette destination, qu'elles l'ont remplie, et qu'à présent elles sont usées, elles ne sont plus bonnes pour les choses dont nous avons besoin. De quoi avons-nous besoin aujourd'hui ? Nous avons besoin de fonder un gouvernement, de consolider notre monarchie constitutionnelle. 11 est évident qu'on ne fonde pas avec les mêmes idées, avec les mêmes procédés par lesquels on détruit. Cela est de bon sens et n'a pas besoin d'être démontré.
On ne fonde pas un gouvernement en un jour, d'un coup, par la baguette de ce qu'on appelle le pouvoir constituant; on le fonde par la bonne conduite de ce gouvernement luimême, par l'harmonie, par le jeu bien entendu de tous les pouvoirs permanents et habituels qui le'constituent. On le fonde un peu chaque jour, un peu plus le lendemain; on le fonde en vingt ans, en cinquante ans, en un siècle; c'est une œuvre qui ne peut être accomplie que par le concours tranquille, régulier, non d'un pouvoir constituant, non d'un congrès, non de l'exercice extraordinaire de la souveraineté publique, mais des pouvoirs légaux, habituels, permanents. C'est ainsi que les gouvernements se fondent, et ainsi seulement; il n'y a aucun autre moyen de leur donner de la force et de la durée. (Seruaiion.)
Eh bien! c'est quand nous avons cette œuvre à accomplir, quand c'est notre intérêt, notre besoin, notre devoir de fonder le gouvernement constitutionnel en France, c'est alorsque nous irions commencer par détruire un pou voir essentiel, un
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PQUYoir constitutif de ce gouv^oemeiit ? Gommeiit, w^ nVons qu'a fonder, c'est là notre b^oin, c'est \k ce qui noqs préoccupe tous^ et nous irions reprendre Toeuvre de destruction, au noq[i des mémei idées et des mèines théories qui, en 1791, n'ont servi qu'à cette œuvre !•
I^on, messieurs, cela est contraire au bon sens, cela e<t contraire aux besoins du pays^ aux yœux bien eotefidus de tous les hommes éclairés et indépendants.
Vous voulez fonder une monarchie constitutionnelle: commences par respecter les pouvoirs qqi la constiiuênl, par respecter leur indépendanco, par assurer à tous leur libre exercice, et ne revenez pas sans cesse sur des expériences et des théories qui, je le répète, sont sans valeur aujourd'hui.
La pairie consiste en trois éléments, en trois conditions ; par la nominatiop royale, elle est monarchique et fortifie le gouv^nemeni ; par le nombre illimité de ses membres, elle s'adapte bien à la monarchie constitutionnelle et lient bieo sa place dans le jeu des trois pouvoirs; par Thérédilé, elle est uionarchique et libérale en même temps ; elle est politique» elle donne au pays ce dont il a besoin et pour lonlie et pour la liberté.
Si vpus détruisez l'un de ces trois éléments, l'une de ce^ trois conditions, Vbus ppi tez atteinte à la royauté, à la michine constitutionnelle, à son jeu libre et bien entendu. Je ne veux pas dire par là que si l'hérédité n'est pas maintenue, la France est perdue. (MouvemetU,} Je ne veux pas le dire, parce que j'espère davantage de mon pays. Je connais peu de folies dont son bon sens ne réussît tôt ou tard aie sauver. Mais j'afiirme que, si vous maintenez l'hérédité, la France est sauvée; l'anarchie dont nous nous plaigoons trouvera son terme, le point 4'&rrét que nous cherchons sera atteint, la révolution de Juillet sera terminée et coasolidée à la fois. Si l'hérédité de la pairie est aboire, je ne sais pas quelles tempêtes nous attendent, mais, à coup sûr, les ancres nous y manqueront. (Marquei d'une vive adhésion au c^filre... SmwUion prokmgée.)
XXXIY
^ Discussion du projet de loi portant demande d'un rri'dit do
i 18,000,000 de francs pour travaux d'utilité publique et dans
le but de secourir la classe ouvrière.
— Chambre des députés .— Séance du 20 octobre 1831.—
Ce projet de loi^ présenté le 217 septembre à la Chambre desdéputés^ fut discuté pendant trois jours^et adopte leâl octobre à une grande majorité. C'était une mesure de circonstance qui soulevait les plus importantes questions d'organisation sociale et d'administration publique. Je pris la parole pour indiquer^ en p^u de mots, les Trais principes de la matière et pour bien déterminer le caractère du projet, qui fut promulgué comme loi le 6 novembre i831 .
M. GuuQ'f . — Je ne veut point prolonger la digression à laquelle les prëopinants se sont livrés^ je demande^ au contraire, la permission de rappeler l'altention de la Chambre sur le projet même. Je n'avais point desscia de prendre la parole dans cette discussion; mais il me semble que le projet n'a été envisagé sous son point de vue vërilalile, ni parceui qui
l'ont attaque, ni par ceux qui l'ont défendu; je croîs que Ton s'est laissé aller à une méprise qui, si elle continuait, serait grave. Je prie donc la Chambre de me permettre quelques courtes observations.
La détresse d'une grande partie des classes laborieuses est un fait sur les causes duquel les opinions peuvent varier, mais sur l'existence duquel tout le monde est d'accord.
Pour mon compte, je suis tenté de croire ce fait plus grave encore qu'jl ne le parait; il me semble que l'on n'e$t pas assez frappé du bon esprit et de la résignation avec lesquels les classes laborieuses supportent leurs souffrances. Depuis un an, elles ont donné un exemple d'intelligence et de moralité dont il est impossible de n'être pas frappé. Au milieu de toutes les tentations, au milieu de tous les mauvais» exemples qui pouvaient les égarer, elles ont résisté, elles se sont tenues en paix, elles ont réclamé et défendu Tordre public contre les manœuvres de ceux qui voulaient le troubler.
Je suis donc convaincu que la souffrance et la détresse des classes laborieuses sont encore plus grandes qu'elles ne paraissent. C'est à cette souffrance, à celte détresse que s'adresse le projet de loi qui vous est soumis.
Messieurs, ce n'est pas là le seul fait, il y en a d'autres avec lesquels la souffrance des classes laborieuses coïncide; sans parler des tentatives pour troubler l'ordre public qui se sont renouvelées sur plusieurs points, il faut faire attention, aux idées qu'on propage, qu'on essaye de propager.
On s'efforce de mettre en opposition la propriété et le travail, les propriétaires qu'on qualifie en général d'oisifs, et les travailleurs, (On rit.) J'ai l'honneur de dire à la Chambre que, sans attacher à ce fait une importance immense, je crois qu'il en a une réelle, ne fût-ce que par l'état d'égarement dans lequel il jette des esprits qui devraient exercer sur la société une influence salutaire, cl qui travaillent au contraire à la corrompre et à l'égarer. (Voiv au centre : C'est vrai,)
Indépendamment de ces théories, il y a des rêves philanthropiques : on se figure que l'on peut supprimer dans ce monde-ci la souffrance^ la misère^ donner du travail à tous ceux qui en manquent^ et que c'est une entreprise dont les gouvernements doivent se charger.
Quand on veut soulager les classes laborieuses, il faut faire attention non-seulement à leurs souffrances^ mais à tous les faits dont je parle.
On a été obligé d^en. tenir compte, on en a tenu compte dans le projet de loi. Quel est le véritable caractère de ce projet? Apporte-l-il un remède limité aux souffrances des classes laborieuses, en se conduisant comme la raison Por^ donne? Pour mon compte, je le crois.
Et d'abord, le projet arme le gouvernement des moyens de maintenir Tordre public en soulageant les classes laborieuses.
J'ai entendu un honorable membre parler, avec une sorte d'éloignement, de TinQuence que ce projet peut donner au gouvernement. Messieurs, je désire que notre gouvernement ait de Tinûuence, qu'il en acquierre ; je désire qu'on lui donne tous les moyens dont nous pouvons disposer. Je crois que nous avons été envoyés ici dans celte mission. (Oui, out» sans doute I) Ainsi, les moyens d'influence que le projet donne au gouvernement, au lieu de les craindre, je m'en applaudis.
Un article du projet de loi attribue 5 millions à M. le ministre de l'intérieur pour des besoins imprévus; on a exagéré cette marque de confiance; mais il y a quelques mois,, nous avons donné une bien plus grande marque de confiance au gouvernement en lui accordant 400 millions pour les besoins éventuels de l'extérieur.
Eh bien ! messieurs, je crois que la force du gouvernement dans les relations extérieures est venue de cette confiance des Chambres, et de l'empressement qu'elles ont mis à lui accorder cette somme; c'est là que je trouve la princi* pale cause des bons résultats que nous avons atteints au
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dcltors. Je dis des bons résultais, messieut-s, bar jamais les affaires exlëtieures de la France n'ottt été conduites arec plus de suite, de mesure, de dignité, et n'obt ()t*é^nté dé résultats plus satisfaisants que ceux qui ont ëté obtentis depuis six mois. (Au centre : Ottt, ont, c'est wni /)
J*ajoute que cela est dû eu grande paHîe à la confiance que la Chambre précédente et celle-ci ont témoignée au gouvernement et aux moyens dont elle l'ont armé.
Eh ! messieurs, il n'y a aucun doute, et je Tai entendu dire à des étrangers, que toutes les fois que, d'après les é\éDements qui se passaient dans la capitale, le gouvernement [tanissait plus faible ou plus privé de la confiance dés Chambres, son influence à Texlérieur s'affaiblissait; pendant quinze jours, trois semaines, il était sans considération et sans autorité au dehors. [MurmuresJ) Loi*squ'au contraire, l'ordre intérieur s'établissait, lorsque la confiance des Chambres envers !e gouvernement augmentait, notre considération et nolie autorité à l'extérieur reprenaient de la force. Pour mon compte, j'ai entendu les étrangers les plus éclairés attester ce fait. le suis convaincu que la confiance des Chambres est le véritable moyen de force du gouvernement, et que norb ne devons pas plus le lui refuser à l'intérieur qu'à l'extérieur.
En vérité, 5 millions alloués au ministore pour âubvcnit aux besoins imprévus n'ont rien d'extraordinaire. On demande à quels besoins il s'agit de subvenir ; il n'y a rien k si simple. Il peut arriver que, dans une grande ville manufacturière, une industrie souffre, languisse. Eh bien! il importe que le ministère puisse y porter des secours. Il faut qu'il puisse employer pendant un certain temps cette population dont les travaux resteraient suspendus.
Cinq millions pour un objet aussi grave, aussi important, ne sont pas chose que les Chambres puissent refuser... (Aftirmures.)
Quant aux moyens d'armer le gouvernement, de lefoitifier, de lui donner de l'influence, le projet de loi ne mérite que des éltoges.
CitAMBRE DfeS DÉPUtÉS.— ÔO OCTOBRE Ï831. ât7
TaHiVe à ce qui cotic!û)rf\'é les i-elâliotis de la prbpriélé et du travail. Dans l*état ordinaire dès chosc^^ ces relations se t-èglent par ettes-roênies ; Je suis ihême convaincu que totite tentative du gouvernement dé vouloir intcrvetlih dans ces relations serait chinlérique et fltneste ; c'est là le cours ordinaire des bhoseà.
l/hotnm'e est placé dans ce monde avec sa liberté^ avec sa Responsabilité, et & dés chances fort inégales. C'est le cours des vicissitudes humaines; il les subit^il lutte contre elles; il n'y a aucun moyen de les lui épargner. Sous ce rapport, comme sous tous les autres, il arrive des moments extraordinaires dans la vie de la société^ des moments où les relations habituelles de la propriété et du travail sont dérangées : quand cela arrive, il est du devoir et de l'intérêt de la propriété de venir au secours des classes laborieuses.
C'est ainsi que les propriétaires doivent répondre à ces accusations insensées dont ils sont l'objet depuis quelque temps; c'est en prenant les classes laborieuses sous leur protection dans les moments difficiles, c'est en faisant des efforts extraordinaires pour atteindre ce but, qu'ils peuvent jouir eux-mêmes des avautages qui leur sont attribués. Mais c'est à une condition : à la condition que les mesures prises ne seront que temporaires, exceptionnelles, comme les besoins auxquels elles répondent, comme les cas auxquels elles veulent subvenir.
Quel est le vice de la taxe des pauvres en Angleterre? c'est qu'elle est permanente; c'est qu'elle est une institution; c'est qu'elle n'est pas destinée à subvenir à un cas extraordinaire et imprévu, mais à entretenir la pauvreté aux dépens de la richesse. Voiià le principe de la taxe des pauvres.
Eh bien! c'est lace qu'il ne faut pas laisser introduire dans nos lois. Mais que, dans une circonstance extraordinaire, les riches viennent au secours des pauvres et donnent du travail à ceux qui en manquent, que le besoin soit con* btaté, que la limite du secours soit déterminée par la loi, je
dis qu'il n'y a rien là qui ressemble à la taxe des pauvres, rien qui ne soit parfaitement légitime.
La tentative d'introduire hi taxe des pauvres parmi nous serait aussi funeste à la liberté qu'elle l'a été en Angleterre, et je serais le premier à la repousser. Mais le projet de loi n'est pas entaché de ce vice ; il est dans le vrai; il pourvoit à des besoins extraordinaires, il assigne la limite du secours, quant à la somme et quant au temps; il est' parfaitement juste. Il ne mérite aucun des reproches qu'on adresse à la taxe des pauvres.
Discussion du projet de loi sur le recrutement de l'armée. — Chambre des députés.— Séance du 5 noTembre 1831.—
Dans la discussion du projet de loi sur le recrutement de l'armée^ présenté le 47 sToût i83i par le maréchal Soult et qui fut promulgué comme loi le 2i mars 1832^ plusieurs systèmes de réserve militaire avaient été proposés par voie d'amendement. Je les combattis en soutenant le système adopté de concert par le gouvernement et par la commission de la Chambre, et qui fut maintenu dans la loi.
M. GuizoT. — Messieurs, la Chambre a probablement déjà remarqué la singulière marche de cette discussion. A son origine, les partisans de l'amendement se sont présentés comme plus inquiets que nous, comme plus soigneux que nous de l'indépendance et de la sécurité nationales: ils ont accusé le système de la commission d'affaiblir la force militaire, l'organisation militaire de la France, de ne pas créer de
réserve. Peu à peu la discussion a changé de caractère : Taccusation est devenue tout autre.
On a reproché à la commission de vouloir maintenir le système des armées permanentes, des grandes armées, le système de la guerre, en un mot, et de s'opposer à rétablissement d'une armée sur le pied de paix, à la destruction des grandes armées, au système de la paix.
La discussion d'hier a offert cette déviation évidente; il faut quUl y ait entre nous quelt]ufe confusion, quelque méprise sur la valeur et l'effet soit du système de la commission, soit de celui des amendements.
Je demande à la Chambre la permission de les comparer de près et avec quelque précision pour pouvoir eu faire apprécier les résultats.
Je prendrai pour base un recrutement annuel, fixe, par exem|)le un recrutement annuel ae 80,000 hommes ; je sais très-bien qu'il variera selon le vote annuel de laChambre; mais la variation du recrutement annuel affecte également les deux systèmes : ainsi, pour les comparer^je puis prendre celle base fixe.
Dans le système de la commission, 80,000 hommes le\ês tous les ans avec sept ans de service^ vous dutinent ë60 mille hommes. Les uns, sous les drapeaux, forment l'effectif^ le^ autres sont renvoyés dans leurs foyers, mais toujours facilei; à rappeler et disponibles.
Dans le systèttte des atneUdètiiëhls (el je ))i^Hds TaUieiidement de M. le comte de Ludre comine lé fini complet)) voici le résultat auquel on arrive.
Vous retenez 320 mille hommes pendant quatre ans sous les drapeaux : 320 mille hommes renvoyés pendant quatre ans dans leurs foyers, forment une première armée de réseive. Vous avez de plus 320 mille hommes pris sur ceux que lé contingent annuel n'a pas appelés : 40 millehummes par an forment, en effet, au bout de huit ans une seconde réserve de 320 mille hommes.
Ainsi le résultai del'aniendomcnt est de 960 mille il«Jmiuc^
pris pour le service militaire^ dont 320 mille seulement for* ment l'armée ordinaire, l'armée réelle^ Tarméc active.
Il suffit de l'inspection de ces chiffres pour juger que le système des amendements affaiblit Tarmée ordinaire^ Tarmée réelle, pour fortilier Tarmée spéciale, l'armée de réserve.
Ainsi, BI. le ministre de la guerre vous disait^ avec beaucoup de raison, que le résultat dô l'amendement serait dVfaiblir la force militaire organisée, Tarnlée réelle, au profit d'un système de ix^serve.
Mais est-il dohc vrai que, dans le système de la commission, vous n'ayet pas de réserve? Messieurs, il tie faut pas nous laisser imposer par les mots, ni abuser par les apparences. Le système de la commission comprend une arrnéc active et une armée de réserve, car le renvoi en congé dans les foyers est une manière de créel* une armée de réserve dans le sein de l'ai-mée ordinaire. '(MouvemenU en sens divers,)
Je dis^ messieurs, que le système des congés a pour résultat de créer une réserve, c'est-à-dire de mettre à la disposition du gouverncmeht un certain nombre de soldats qu'il n'emploie pas dans les temps ordinaires, et qu'il peut appeler tout à coup quand il survient une circonstance extraordinaire. (Voix à gauche : C'est de l'arbitraire.) Si ce n'est pas là une réserve, c'est qu'on préfère les mots aux choses. (J^urmures.)
Il s'agit donc de comparer le système ie réserve de la commission avec celui qui vous est proposé par MM. de Ludre et de Laborde. Ëh bien ! la réserve qui résulte du projet de la commission a d'alx)rd cet avantage reconnu depuis longtemps d'être toujours et tout entière disponible et facilement disponible.
Ce système a un autre avantage; c'est de présenter une réserve toute formée, toute instruite^ pour laquelle il n'est pas nécessaire de créer une organisation spéciale, une or]j[anisation locale, parce que les mêmes cadres, les mêmes ofli-
ciers^ peuvent servir. Dans le système des amendements, il faut une organisation spéciale et locale pour former U réserve.
A cette occasion, je vous rappellerai ce que disait hier M. le ministre de Ja guerre : il lui est facile, dans le système des congés, de les combiner de manière à obtenir de véritables économies, car on conçoit qu'il ne doit pas en coûter autant que s'il fallait créer une organisation particulière, comme pour la réserve qui subsisterait séparément de l'armée active. L'armée de réserve^ telle que l'amendement 1a propose, coûte nécessairement plus cher, puisqu'il faut créer pour elle une organisation spéciale. Elle a en outre un défaut radical, c'est de faire disparaître de la loi du recrutement un de ses principaux bienfaits, un des bienfaits qui l'ont fait agréer, la libération d'une partie de la population. On a su d'une manière positive qu'il y avait un certain nombre d'hommes complètement libérés, et qui, sauf les cas extraordinaires où la France tout entière se lèverait pour sa défense, n'auraient rien h démêler avec le service militaire. Dans le système de l'amendement, personne n''e^l libéré; les uns sont appelés à Tarmée, les autres sont destinés à forme» une réserve; et par la combinaison des deux réserves, vous les prenez tous pour les mettre dans une condition d'exception, pour les assujettir à un certain service; en sorte que vous privez la population de l'avantage de la li liération annuelle, avantage qui a facilité beaucoup l'exécutiou de la loi de recrutement.
Ce n'est donc pas eqtrc un système qui ne donne aucune réserve et un système qui en crée une que vous avez à choisir, mais entre un système qui donne une réserve au sein même de l'armée, qui n^est autre chose que Tarmée ellemême s'é tendant et se resserrant selon les besoins du service, et un système qui crée une réserve hors de l'armée, à côté do l'armée, une réserve qu'il sera beaucoup plus difficile de faire rentrer dans l'armée. Vous avez, dans un cas, une assimilation facile, et dans l'autre une simple juxtaposition.
On a invoqué plus d'une fois, messieurs^ l'autoritë et l'exemple de M. le maréchal Gouvion-Saint-Cyr. Je puis dire que le maréchal m'honorait de son amitié , et quelques personnes peuvent se rappeler que je n'ai pas été tout à fait étranger à la loi du recrutement. 11 faut se rappeler les circonstances dans lesquelles on se trouvait. La conscription, le nom seul de coascriplion était devenu une chose tellement odieuse au pays qu'il était bien difficile qu'on rétablit quelque chose tjni lui ressemblât. Aussi le premier article de la loi disait : « L^armée se recrute par les enrôlements volontaires. » Les appels d'hommes ne venaient que comme supplément; dans les cas d'absolue nécessité.
Il était difficile^ pour ne pas dire impossible^ d'obtenir une levée de 60 ou 80 mille hommes. 11 n'entra donc dans la loi que le chiffre de 40 mille hommes, et ce fut pour suppléer h l'insuffisance de cet appel que le marédial Saint-Cyr établit le système des vétérans, en prolongeant le service de six années, afin de donner une réserve composée de soldats. En effet, il ne faisait cas^ comme tous les militaires^ que d'une réserve de soldats. Ne pouvant donc avoir une levée d'hommes qui lui donnât une réserve dans le sein même de l'armée, il imagina la réserve des vétérans. Je l'ai entendu cent fois dire que, s'il avait pu avoir une levée annuelle de 80 mille hommes^ et un système de corigés, il eût préféré ce système; c*e?t parce qu'il n'a pu l'avoir qu'il a proposé la réserve des vétérans. C'était là son véritable motif; car au fond, il comprenait très-bien la valeur d'une armée de réserve, facilement assimilée à l'armée active, et formée par le système des congés.
Ainsi, messieurs, la comparaison des deux systèmes est tout entière, à mon avis, à l'avantage de l'amendement de votre commission, car il vous donne une organisation militaire plus forte, plus sûre et plus disponible.
Je comprendrais bien mieux^ je l'avoue, les objections contre l'amondemcnt de la commission si elles venaient de ceux qui craignent les grandes armées, les armées perma-
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nentes ù\ qqi you(lraient f^ire prévi^loirt comipe système de défei^sç e^de sûreté nationales^ le système des milices et des gardes nation^^Ies^ et la réduction^ à un taux Irès-bas, des a^n^ées proprement dites.
Geiix-Ià p^t des objections pliis fondées à adresser ao syst^rpe 4^ \^ comi^tssion; cependant ^ je ne les crois pas plus valables.
D'abor4> il est évident que, p£^r le vote annuel ()e Teifectif de Taf mée^ dans la loi des finances^ il est au pouvoir de k Chanibre de réduire Tarniée pern^anente au taux qu'exigeoi les besoins du moment^ et qu'ainsi il n'y a de danger ni pour les libertés publiqiiea, ni poqr les ûnances de l'État
Je demande pardon à la C^iambre de l'entretenir a>^ autaut de dél^ij de ces piatières qui devraient appartenir aux militaires ) cependant^ comme des^ questions poiitiqi^es et morales s'y rattachent , je crois qu'il est permis à cfiacun d'avoir son avis a cet égard et de le faire connaître.
Je dirai donc que cela me paraît une idée |ieurf use. unt bonne combinaison^ que celle de sol4ats^ de vrais soldab voués à la vie militaire^ bien instruits^ bien dressés pour .a guerre j et qui cependant ne sont pas complètement sépare? de la population ; qui retournent chez eux de temps en lonijus non pour passer un mois ou quinze jours^ mais six moi?, mais un an et plus, selon que le besoin du service le permet; qui, sans se séparer de l'armée, sans cesser d'être soldats^ ne se séparent pas non plus de la population. 11< conservent ainsi quelque esprit civi( ; ^Is ne sont point étrangers aux habitudes et aux sentiments du pays. Cela a été toujours |e problème à résoudre que d'avoir une armée qui fût animée de l'esprit militaire, et qui cependant ne fùl point étrangère à l'esprit civil, séparée de la population. Eh bien! ce problème me parait plus heureiiseai«:Dt résolu par |a combinaison de I4 commission que par aucuoo autre.
Pans Tamendement qu'on vous propose, on présente ie
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système de réserve; mais d«^8 (a r^^rv^, je craini 4^ ne pas trouver sufûsaïqpieat une ç^ri^ée. Dans I^ sjstème de la commission^ je la trouve fort bien constituée^ et de plus 80 mêlant à la popu^tion.
Les dangers qu'on poMr^ai^ re^oi^t^r pour les liberté pqbliques de la force de cetve ofgapisatiop i^jlitaire sout en grande partie (((ténues pav 1$^ considératipn que j'ai ^\\ )'boni^ei^r d^ vous présenter. \\ ipe parait évident que le système 4es milices, des gardes national^ prop^emeul dites^ est loin 4e èi^ifix^ aux besoins de (a France, à qui il (aut une vé(^i table iirinée, forlemei^t organisée, Qn nous pa^'lfi ^Hvent de Télan iiQi^Veau que prendra Tçsprjt public eu vertn 4e nos institutions et d'un gouveruepaepi nation^). Je n'en doule |)as; fuais c'est seulement dans les graudes circoiislances^ dans les circoQstance9(U(tra(^|^4iQAifes, qqauil (e bespin du pays provoquera cet eptbousiasme, cet élan national; nous 4e vous éviter de tenir contiuuetlement la population dans cet état d'effervesceqçe que supposa l'enthousiasme^ quelque légitime, quelque uational qu'il soit. Daus l^ temps ordinaires, la population doit être 4aiis un ^latiçupr^l tianquili^i elle ne 4oit pas être perpétuellçmeut éc)iapffée par la situf^tion du pays; ell^ 4oit ètrç lassée ^ ses u^cpursi à ses habitudes, à ses occupatipps. {Agitation à gquçhe,] C'est seuleuient en cas d'invftsion^ lu!^4que les daugers ej^traordinaives se présentent^ que nous avons be^uiu de Télau uationa), de reuthuusiasme général, et il ne nous manquera jamais. Mous n avons pas besoin de l'échauffer tous les jours par des provocations continuelles, par une excitation sans objet, qui fatigue les bons citoyens et qui agite outre mesure les oisifs.
M. DE Labordk. — Je demande à l'aide uu^ observation de ma place.
if. (^ Pfé«t4e»^.— fVuu«n'ave» p»s la parole; n^intenompe^ paf Torateurj vous pourra lui répondre.
11. Qyizo^. — Hemarquei d'ailleurs, messieurs, que le système de la commission n'exclut aucunement Tintervention des gardes nationales mobiles et non mobiles. Vous en
avez les bases posées dans le projet de loi sur la garde nationale ; il n'est pas vrai que nous soyons dépourvus desmoyeos de la mobiliser.
Dans la proposition que vous avez discutée il y a quel(p£j joui*s^ M. le général Lamarque vous demandait deux choses : il vous présentait im projet pour organiser TinstitutioD, et il demandait une mesure de circonstance. Vous avez repoussé la mesure de circonstance, vous avez jugé qu'elle n'était pas nécessaire ; quant à l'institution, si elle a besoin de quelque complément, si la législation doit être revue, od vous a annoncé que le gouvernement s'en occupait, et que la Chambre pourrait faire à cet égard ce qu'elle jugerait nécessaire. Il n'y a donc aucun danger : les gardes nationales mobiles ne seront pas étrangères à notre organisation militaire; leur place y est déjà assignée. Vous serez toujours l6 maîtres de compléter cette organisation qui ne contrarien pas du tout le système de la commission.
Nous sommes aujourd'hui^ à ce qu'il paraît^ embarrassés entre deux systèmes différents : l'un que j'appelk le système de l'esprit militaire, qui tend continuellemeDl i développer outre mesure la force de l'organisation militaire de la France, et qui voudrait y faire prévaloir ce dont la France s'est heureusement, à mon avis, débarrassée. D'autivf personnes, et ici je voudrais me servir d'un mot dont elles ne pussent être choquées^ d'autres personnes rêvent la destruction ou tout au moins la réduction des armées permaoenti^. ou^ comme je le disais, leur remplacement par un systènie de milice et^de gardes nationales.
Eh bien ! à mon avis^ ni l'un ni Pautre de ces systèmes ne sont bons en France.
La France a besoin d'une armée permanente fortement organisée et toujours disponible; mais elle a besoin aussi que l'esprit militaire ne domine pas exclusivement sur son territoire^ comme il y a dominé trop longtemps. (Voix aucfntn: ,Trè8'bien! très-bien!)
L'amendement proposé par la commission a ce douMt
avantage de nous donner une armée réelle, une forte organisation militaire^ et d'écarter en mênae temps la prédominance de Tesprit militaire.
Les partisans du système militaire nous vantent toujours le système prussien ; ils tendent à faire de la France une vaste caserne. Si ce système a été utile à la Prusse dans certaines circonstances, il finira par lui devenir fatal. Quant à nous, il ne peut convenir ni à nos moeurs^ ni à notre civilisation ; nous ne consentirions pas à abdiquer notre constitution politique, à nous laisser imposer des chaînes, des entraves, à être condamnés, comme les Prussiens, à une telle privation de la liberté. Le système américain ne saurait nous convenir davantage, et des milices ne nous suffiraient pas; il nous faut une armée réelle et permanente.
Le système de la commission est celui qui remplit le mieux ces vues; il est plus efficace et moins onéreux que celui de Tamendement. J'appuie donc le système de la commission. (Marques d'adhésion.)
Discussion de la proposition da M. de BricqueTille pour ]c bannissement à perpétuité de la branche aînée des Boarbons.
— C&aaJ>c« èes députét..— SesoM éa 16 aoTcmbie 1831.—
Le 17 septembre 4831^ H. de Bricqueville^ député de la Hanche^ prit rinitiatiye d'une proposition pour le bannissement à perpétuité^ avec cerbiines aggraTations et pénalités légales^ de la branche ainée des Bourbons. La commission chargée de Texamen de cette proposition en proposa l'adoption en en retranchant les pénalités légales^ et en assimilant la famille de Napoléon à la branche ainée de la maison de Bourbon. Je pris laparole^ dans la discussion de cette proposition^ en réponse à H. Berryer qui en avait indirectement demandé le rejet; et à Tappui des conclusions de la commission. La proposition^ amendée et atténuée par la Chambre des pairS; fut convertie en loi le iO avril 1832.
M. GuuoT.— Messieurs^ Tbonorablc M. Berryer, en mon-
^ tant à la tribimCy vous a promis qu'il ne rentrerait pas dans la discussion générale. Pour mon compte, je n^osera*s faire une telle promesse. U y a ici une seule question, une ques» tion de convenance politique, d'utilité politique, et Tamendement de M. Berryer la reproduit tout entière, aussi bien que la proposition primitive, aussi bien que )e projet de la commission. 11 est donc impossilile de ne pas prendre la question tout entière.
Si ramendoment ne faisait que repousser des mesures de proscription^ je serais loin de venir le combattre.
Et moi aussi, messieurs, je désapprouve comme inutiles et presque toujours comme dangereuses les mesures de proscription.
J'adbère complètement à ce qui vous a été si bien dit hier à ce sujet par deus de nos lionorables collègues, U. Pages et M. de Martiguac*
On vous a parlé des prétendants à la couronne et des espérances des partis ; ce ne sont pas là, messieurs, pour la révolution de Juillet, des faits inattendus, des faits d'exception contre lesquels elle soit obligée de prendre des mesures de précautiou, ËUe a prévu ces faits, elle les a connus d'avance. C'est dans l'attente de» prétendants à la couronne, dans Tattente des espéraiices que la liberté même ferait naître au sein des partis, que la révolution de Juillet s'est accomplie. Elle a connu, au moment où elle s'accomplissait, quelles destinées lui étaient réservées, et c'est par la légalité qu'elle a promis de vaincre et les prétendants à la couronne et les partis.
C'est cette promesse que la révolution de Juillet est obligée de tenir.
On vous a encore parlé tout à l'heure d'exemples, et Ton vous [a cité celui de l'Angleterre; je n*cn dirai qu'un mot; c'est que l'exemple est mal choisi.
Les mesures d'exception et de proscription n'ont pas manqué, en effet, à la révolution de 1688, et depuis le premier jour jusqu'au dernier, elles n'ont pas empêché, pendant
soixante-dix, ans les complots, les insurrections, la guerre civile; et le gouvernement des whigs^ à cette époque^ a été et est encore qualifié en Angleterre dé gouvernement tyran • nique, précisément parce qu'il a multiplié sans succès toutes ces mesures.
L'exemple est donc mal choisi^ je le répète; il prouve le contraire de ce qu'on voulait établir.
Messieurs, la force de la révolution de JuiMet est tout autre; sa force -consiste dans sa parfaite conformité arec les inlcrêls et les sentiments généraux de la France. Elle n'a été faite au profit de personne; elle n'a été le triomphe d'aucun projet, d'aucune faction, d'aucun intérêt particulier; elle a clé le triomphe des vues et des intérêts généraux de la France. [Très-bien^ frés-6icfi /) Voilà son caractère. Aussi elle peut compter sur la sympathie nationale; elle peut invoquer au besoin l'appui de toutes les forces morales et matérielles de la France. Voilà pourquoi elle n'a pas besoin de mesures d'exception.
J*avoue que, pour mon compte, je me suis souvent étonné, je dirai même volontiers affligé de voir un grand nombre de personnes, et même de mes amis, s'inquiéter de la liberté qui régnait autour de nous, de la liberté des discours prononcés dans les Chambres, de la liberté de la presse hors des Chambres, de la liberté de nos ennemis, en un mol, de la liberté de nos adversaires, des advei*saires de la révolution de Juillet.
C'est là notre condition ; cette liberté, c'est notre état régulier, habiUicl; l'état au milieu duquel nous sommes dpsti-«nés à vivre.
Il faut que nous nous accoutumions à entendre dire ce qui nous déplaît, ce qui nous offense, ce qui nous menace peut» être. L'Empire a pu s'inquiéter de voir ouverts, dans Paris, les salons d'une femme, il a pu s'en défendre par l'exil. La Restauration a pu s'inquiéter d'un mot prononcé à la tribune par M. Manuel, et le faire chasser de celle salle pour s'en défendre. Nous, nous sommes destinés à voir autour da
nous des salons bien autrement hostiles que ne pouvait l*ôlre celui de madame de Staël pour TEmpire; nous sommes destinés à entendre à la tribune des deux Chambres des paroles bien autrement dures, pour notre révolution, que ne pouvait Tôtre le mot répugnance prononcé par M. Manuel. Nous n'avons pas besoin d'y répondre par des mesures d'exception et de proscription. Cette liberté est notre condition et notre force. {Très-bien, très-bien I)
Toutefois^ en repoussant ces mesures d'exception et de proscription, nous ne sommes pas obligés de ne pas employer les armes qui nous sont propres, et qui valent infiuimeut mieux que ces mesures elles-mêmes.
Nous ne sommes pas obligés de ne pas recourir, toutes les fois que loccasion s'en présente, à cette conformité de notre révolution avec les sentiments et les intérêts nationaux, à ce qui fait sa force.
Nous pouvons, nous devons, en toute occasion, manifester hautement notre sympathie et celle de la France pour la révolution de Juillet. Nous devons en appeler, toutes les fois que nous en sentirons le besoin, à ces intérêts et à ces sentiments généraux avec lesquels elle est en pleine sympa* thie.
De leur nature, ces intérêts sont tranquilles et silencieux; ils n^inlerviennent pas d'eux-mêmes et spontanément partout oit leur présence serait nécessaire; c'est à nous à les appeler, toutes les fois que notre révolution est menacée, à les faire parler, toutes les fois qu'il sera bon de faire entendre leur voix.
C'est à nous surtout à élever la voix des intérêts généraux ÂU*dessus des coteries et des factions, toutes les fois que la voix des coteries et des factions travaille à dominer la France. Je dis que nous sommes aujourd'hui dans une de ces situalions.
Je dis que des coteries, des factions s'agitent autour de nous, à l'abri de la liberté dont elles jouissent, dont elles doivent jouir. Elles travaillent, elles se coalisent (c'est le mot
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propre) pour attaquer la rëToInrïon de Juillet et les întérêu généraux dont elle est inséparable.
Je me sers du mot de coterie, du mot de (action à deann et non pas du mot de parti. Le mot de parti est trop ékeré, trop noble, trop grand pour donner une idée de la guerre qui nous est faite en ce moment. Sans doute^ il existe des partis, il en existe au milieu de nous; sans donte^ il existe des hommes, en grand nombre, qui éprourent des regrets pour les différents régimes déchus ; sans doute, il est des carlistes, des bonapartistes, des républicains^ qui rêrent on autre ordre de choses. Ne croyez pas que tous ceux-là prennent part à la guerre qu'on veut nous faire en ce moment.
Des hommes de sens et de bonne foi se refuseraient à une misérable petite lulte^ sans gi*avi(é, sans sérieux, dangereuse seulement par le trouble qu'elle apporte dans les affaire» du pays. Ce n'est pas ceux-là que j'attaque. Quelle que soil la différence de leurs opinions et des nôtres, de leur situation et de la nôtre, que leurs sentiments soient libres, que leurs conduite soit libre^ qu'ils gardent et leurs regrets et leur mécomptes et leurs espérances. Je le répète, ce ne sont pas eux qui nous attaquent; ce sont les coteries, les factions, les brouillons, les esprits déréglés, les mécontentements personnels ; c'est une politique sans gravité, sans dignité, sans sentiment de patrie, une misérable rouerie surannée et subalterne, que toutes les époques ont vue^ et qui, à toutes les époques, n'a fait que du mal et à ceux qui se la sont permise, et au pays où elle s'est déployée.
On nous parle de la fusion des partis; on nous dit que la concorde peut s'établir entre eux ; on nous demande de ne pas interrompre celte harmonie naissante, ni celte réconciliation qui commence. Eh ! messieurs, nous n'avons jamais fait autre chose depuis quinze mois qui ne tendit à amener cette réconciliation des partis, la disparition des haines qu'ils se sont vouées, à établir entre eux une harmonie d'opiDion5 et de sentiments.
Mais ce n'est pas de cela qu'il s'agit. 1^ Chambre sait que
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je suis accoutumé k apporter à cette tribune TexpreBsion pleine et franche de ma pensée; ce n'est pas de cette réconciliation des partis, ce n'est pas de l'harmonie entre tes sentiments et les opinions de tous ces partis qu'il est question; ce n'est qu'une misérable gnem déclarée à la révolution de Juillet par des coteries, des factions impuissantes contre elle, mais qui peuvent noire an repos, à la prospérité publique; c*est là ce que j*attaque. (Aux voiw. Très-hien, très^ bien!)
A de telles attaques, messieurs, nous n^avons qu'une force à opposer, nous ne devons en opposer qu'une y un bon gouvernement, et la puissance, la voix de ces intérêts généraux dont vous êtes l'organe. Eh bien, messieurs, le projet de loi que vous a présenté la commission n'est pas autre chose que la proclamation de ces intérêts généraux, une répétition de ce qu'a fait la révolution de Juillet, la pure et simple révolulion de Juillet.
Que contient ce projet? une déclaration lëgale du divorce prononcé par la révolution de Juillet entre la France et les dynasties qui l'avaient régie pendant trente ans : d*une part, la branche aînée des Bourbons ; de l'autre, la dynastie de Napoléon, telle est la première partie.
La seconde est le rappel au droit commun pour tout ce qui ne concerne pas l'exclusion de ces deux dynasties, en matière criminelle, et même en matière civile, quant aux biens, autant que cela se peut; M. le président du conseil vous a demandé avec une grande raison, de rentrer dans le droit commun, aussi pleinement que possible.
Voilà donc le projet de la commission : exclusion pure et simple des deux dynasties qui avaient gouverne la France, et pour le reste le droit commun; je dis que ce projet est conforme aux intérêts de la France, et qu'il est du devoir de la Chambre de l'adopter.
Je dirai peu de choses du divorce de la France avec la dynastie de Napoléon, ce divorce est consommé depuis longtemps; il l'a été par le fait même du chef de cette dynastie.
Napoléon s*6st perdu lui-même, chacun le sait; et après loi il ne restait plus rien^ absolument rien. {Murmuret aux extrémités,)
Quant à la branche aînée de la maison de Bourbon, je m'exprimerai avec la même franchise ; la France, j'en suk convaincu, n'a rien à se reprocher envers elle.
Quand cette famille reparut en France, son apparition remplit, je ne yeux pas dire d'anxiété, mais de doute, un grand nombre de bons citoyens, d'esprits éclairés. Oo se demanda si l'établissement de la Restauration serait possible.
C'était un problème, un problème politique à résoudre; la France n'y a pas mis d'obstacle ; la France s'est soigneusement séparée des factions qui ont travaillé à chasser violemment la branche aînée de la maison des Bourbons.
Rappelez-vous, je vous le demande, le langage de ces factions, ce qu'elles disaient tous les jours.
On disait qu'après le départ des étrangers, qui aTaient l'amené la maison de Bourbon en France, elle tomberait infailliblement. Les étrangers sont partis, la maison de Bourbon n'est pas tombée.
On disait qu'elle tomberait à la première guerre qu'elle voudrait faire, qu'elle était hors d'état de supporter la présence d'une armée nationale. Elle a fait la guerre (murmuref d'improbation aux extrémités); elle l'a faite ti'anquillemeot el avec succès; elle n'est point tombée devant la preinière guerre.
Voix à gauche. — C'était une guerre impie.
M. GuizoT. — Je n'ai point à qualifier cette guerre : personne ici n'en pense plus de mal que moi. 11 n'ene^itpâs moins vrai que la maison de Bourbon a fait la guerre^ et qu'elle l'a faite librement et tranquillement.
On disait encore que la maison de Bourbon ne sorwirait pas à la mort de Louis XViil; que celui-là seul était sage, prudent, et que son successeur ne régnerait pas huit jouis.
Eh bien ! le règne de Charles X a duré six années. SaD>
doute^ des conspirations^ des insurrections ont eu lieu contre lui comme contre son frère; la France ne s'y est point associée.
La France a laissé passer les conspirations et les insurrections; elle a voulu savoir si ceux qui lui avaient donné la Charte l'avaient acceptée eux-mêmes et pour leur propre compte. Ce sont les ordonnances de juillet qui lui ont appris
qu'ils ne l'avaient pas acceptée.
Alors, la France entière s'est levée^ la France, qui n*avait
pris jusque-là aucune part aux insurrections^ la France, qui s'était séparée des ennemis de la branche aînée des Bourbons, la France s'est déclarée alors^ et la branche ainée des Bourbons est tombée dans la première bataille que la France ait livrée conlre elle. (Très-bien, très-bien!)
La révolution de Juillet n'appartient à aucune des conspirations et des insurrections ^lui ont lutté conlre la maison des Bourbons; des conspirateurs y ont pris part sansdoute^ et une part sincère et glorieuse ; mais c'est la France tout entière qui l'a faite, et c'est à elle seule que son avenir appartient.
Aussi, je l'avoue, je m'étonne d'entendre si souvent des hommes prétendant s'approprier cette révolution, et j'ai été étonné bien davantage encore, permettez-moi de ledire^ d'entendre dire qu'un honorable membre de celte Chambre avait, pendant vingt-quatre heures, tenu à sa disposition la couronne de France. Est-ce à dire qu'il eût pu la donner à qui
aurait voulu^ qu'il eût pu donner à la France le gouvernement qu'il aurait voulu? J'estime trop la personne dont il s'agit pour croire qu'elle eût été capable, même en pensée, d'une telle fatuité envers son pays. {Marques d'adhésion au centre.,: Légers murmures à gauche,) N^on, les pays libres n'appartiennent à personne; ils décident seuls et eux-mêmes de leur destinée. On vient, après quinze mois, agiter je ne sais combien de questions, dire qu'on aurait pu choisir entre deux, trois, quatre et cinq partis ; on vient nous proposer je ne sais combien de plans de gouveiticment; il me sem-
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Ue qa'en juillet 1 830^ la liberté n'a manqvë à pen(niBe,<|iK chacun pouvait; s'il lui convenait^ produire son pin de gouTemement, amener son candidat au concours. Eh lies, je vous le demande, est-il vrai qu'à ce moment-là il «télé sérieusement question de Henri V^ de Napoléon 11^ de la République ?
lion Dieu, on peut s'en vanter aujourd'hui; on penl dire aujourd'hui : a Nous aurions fait ce que nous tarioDS Toulu ; B messieurs^ on n'a pas fait, on n'a pas proposé, on n'a pas voulu; on a senti l'empire de la raison publique; en a été raisonnable en juillet, bien plus qu'on ne l'a été depuis: on s'est soumis à la nécessité, à la solution qui était appelée de tous côlés^ à la seule naturelle, seule bonne, seule nationale; et il y a aujourd'hui, ])ermettes-moi de le dire, nue sorte de fanfaronnade à venir se vanter de ce dont on n'aurait pas osé parler sérieusement après les trois journées de juillet. (Marques d'adhésion au cenlre.)
Messieurs, c*esl une présomption étrange de croire ({q'od dirige de tels événements; la Providence en fait plus des trois quarts. Les hommes, sans doute, y mettent la main; 11$ y font entrer un peu de leurs intentions, un peu de leur tolonté, mais bien peu; ils ne les dirigent pas : ces événemesU sont dirigés par des causes générales ; il n'est au pouToir de personne, ni de les faire, ni de les changer, et c'est les rapetisser que de venir dii^ qu'on aurait pu les faire plier à l'arbitraire de telle ou telle volonté; c'est leur ôter leur grandeur, leur nationalité; c'est parler le langage des congrès de Vérone et de Vienne, et ce langage est indigne de la rcTolûtion de Juillet. Cette révolution est un événement (pi i éclaté, que personne n'a fait, qu'il n'a été au pouvoir de personne de changer, qui était écrit là-haut, qui n'a pas pu ce pas s'accomplir.
M. Sans. — C'est sans doute le droit divin qui l'a fait. {Mouvement aux extrémités.)
M. GuizoT. — Eh bien, messieurs, le projet de votre cçœmission ne fait autre chose que reconnaître ce fait, 1<
reconnattre de nooireau, lui donner nne nouvelle sanction légale, le convertir en droit écrit.
Celte sanction est-elle absolument nécessaire? Non, grâce à Dieu ; mais elle peut être utile selon les circonstances ; elle peut avoir un but.
Je n'en veux d'autre preure que Targumentation employée hier, dans la séance, par un orateur dont la Chambre honore le caractère et apprécie le talent, M. de Martignac ; il vous a demandé de quel droit vous inscriviez dans une loi Texclusion à perpétuité de cette famille et de ses descendants ; il a fait passer devant vous toutes les révolutions qui se sont accomplies depuis quarante ans, tant de trônes brisés et relevé?, tant de dynasties chassées et rappelées, toutes les vicissitudes des choses humaines, et il vous a demandé comment vous osiez parler de perpétuité.
Messieurs, il y a eu des révolutions qui sont tombées, qui ont été passagères, parce qu'elles n'étaient ni légitimes, ni bonnes^ ni raisonnables, ni nationales. Il y en a en au contraire, en petit nombre, j'en conviens, et rarement, mais enfin il y en a eu qui ont duré parce qu'elles étaient légitimes, nécessaires^ nationales. Ce n'est pas la première fois dans le monde que des dynasties ont été changées, que des dynasties nouvelles se sont établies, qu'il s'est accompli des révolutions heureuses, perpétuelles. On nous traite en vérité comme des enfants quand on vient nous jeter à la tête les révolutions qui sont tombées , qui n*ont pas réussi, pour nous persuader qu'il est impossible que la nôtre réussisse. Nous aussi nous avons nos exemples et nos gloires à citer. Nous connaissons des révolutions heureuses, durables. Eh bien! notre prétention est que la nôtre est de celles-là, qu'elle a droit h la perpétuité, parce qu'elle est née dans la nationalité, qu*e11e était nécessaire, légitime, et, à cause de cela, nous sommes convaincus qu'elle durera. Nous lui disons ce que les premiers pères de TÉglise chrétienne disaient à l'Église qu ils établissaient : Esto perpétua. 11 est de bon ciempic que nous inscrivions cette phrase dans nos lois.
qu^elle y soil la preuve de notre conviction et de notre con fiance dans la bonté de notre cause. Celte confiance a eu lieu pour de mauvaises causes, et a quelquefois trompé les hommes; mais est-on en droit de dire que notre cause n'est pas bonne parce qu'il y en a eu de mauvaises? C*est une véritable dérision qu'un tel argument : nous ne pouvons Taccepter, et nous devons inscrire dans nos lois la perpétuité de la révolution de Juillet. (Très-bien^ très-bien! oux centres.)
Tout se réduit donc à ceci. L'amendement de Thonorable 'M. Berryer tient les faits pour des faits, les faits accomplis pour des faits accomplis; il ne veut point reconnaître de droit, il ne veut pas proclamer qu'il y a eu droit dans notre révolution; il ne veut exclure ni une dynastie ni une autre.
C'est sans doute parce qu'enfin il n'est pas matériellement impossible qu'une de ces dynasties puisse revenir. Mais nous qui avons moralement la confiance contraire, nous qui ne nous contentons pas du fait, nous qui n'aurions jamais pris part, je. le dis pour mon compte, à une révolution si nous n'y avions vu qu'un acte de violence, un coup de dés de la fortune, nous qui avons eu besoin d'y voir un droit, un droit national, de la croire légitime, nous ne manqueror4S pas de le répéter toutes les fois que l'occasion s'en présentera, et d'opposer à tous les factieux la légitimité de notre révolution.
Nous le répéterons sans cesse, nous ne nous lasserons pas de le répéter; nous savons qu'il y a parmi nous, surtout après tant de révolutions el de vicissitudes, des faibles d'esprit sur lesquels la subtilité du raisonnement, l'éclat du langage et la coalition d'hommes jusque-là ennemis peuvent agir puissamment ; nous savons qu'on peut les tromper, les égarer de la sorte. Eh bien, nous, représentants des intérêts nationaux, nous, chargés de parler au nom du peuple, nous devons opposer la déclaration du pays à ces subtilités par lesquelles on essaye d'égarer les honnêtes gens.
Oui, messieurs, les lionnôlcs gens ; car cette cause, la cause (Je votre révolution, la cause du projet de votre commission est celle des honnêtes gens, opposée à celle des factieu.v, des brouillons, et aux dérèglements d'espiit et d'imagination. (Mouvement marqué d'approbation au centre,)
Cest parce qu'on entraîne beaucoup de gens dans de funestes erreurs que je vous demande d'écarter du projet tout ce qui ressemblerait à des mesures d'exception, à des apparences de proscription et de sang, soit dans l'ordre civil, soit dans Tordre criminel.
Je vous demande de ne pas fournir de prétexte à ces accusations qui retentissent autour de nous contre notre révolution; elles sont un mensonge. On a beau crier très-haut, on ne persuadera à personne que la révolution de Juillet ait été violente, persécutrice, qu'elle ait détruit les hbertés, soit de ses adversaires, soit des autres citoyens : cela n'est pas, cela choque le bon sens, le fait est évident pour tous. 11 est évident que depuis quinze mois, le gouvernement et les Chambres combattent pour la liberté, dans Tintérêt de tous; mais il ne faut pas fournir de prétextée ces mensonges par lesquels on essaye de tromper. 11 est de notre plus grand intérêt d'écarter de la loi et de notre conduite la moindre apparence d'exception et de proscription. 11 faut que nous combattions les prétendants à la couronne, les factions et les mensonges des factieux, par la liberté des discussions, par la publicité, par le bon gouvernement, par la réforme même de nos lois; au lieu d'aggraver la législation, il faut travailler à l'adoucir, à la mettre en harmonie avec nos mœurs; ce sont des réjionses plus efficaces que celles que vous chercheriez dans des lois d'exception.
Messieurs, je le demande à vous-niêmes: il est évident que la situation générale s'amélioi*e, que l'état du pays se calme, que la prospérité du pays commence à se relever. A quoi le devons-nous? A la persévérance avec laquelle le gouvernement a marché dans la voie première de la révolution de Juillet, à la persévérance avec laquelle il a repoussé
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tous les efforts qu'on a faits pour t'en détourner , à la persévérance avec laquelle celte Chambre^ en particulier, s'est associée au gouvernement et a soutenu ses efforts.
Voilà, messieurs, ce qui commence à calmer le pays. Voîli ce qui donne, à ces factions et à ces coteries dont je parlais tout à l'heure, la liberté de déployer tous les moyens, d'oser de toutes les armes, que notre constitution lui donne.
Mais le gouvernement et vous, vous continuerez à persévérer dans cette voie, et je ne vois pas, dans tout ce dont oo vous menace, un danger dont nous ne puissions triompher. (Marques prolongées d'adhésion au centre.)
XXXYII
Discussion des interpellations adressées au ministère, le 19 décembre 1831, à l'occasion de l'insarrection surrenue à Lyon dans le mois de noTembre précédent.
— CbsBlire des dépgiés.— Séanee du SI décembre 1831.—
Le 21 noTembre 1831, les réclamations des ouvriers en soie sur le prix des journées de travail devinrent a Lyon roccasion d'abord de désordres graves, puis d'une insurrection qui s'empara de la ville, en chassa ou en domina les autorités militaires et civiles, et en demeura maîtresse jusqu'aux premiers jours de décembre, oit le maréchal Soult et le duc d'Orléans entrèrent dans Lyon avec des troupes sutQsantes pour y rétablir et y maintenir l'ordre légal. Le 2S novembre, H. Casimir Périer fit aux deux Chambres, sur ces événements encore flagrants, une communication à laquelle les Chambres répondirent par des adresses d'adhésion votées à d'immenses majorités. Le 17 décembre suivant, M. Casimir Périisr et M. le comte d'Argout firent, l'un à la Chambre des députés, l'autre à la Chambre
des pairs^ une nouvelle communication où les éTéoements de Lyon étaient exposés dans leur ensemble, examinés dans leurs causes et appréciés dans leur rapport avec la politique générale du gouvernement.
Cet exposé donna lieu à des demandes d'explications et à un débat très-animé qui porta à la fois sur l'insurrection de Lyon et sur la politique générale du cabinet. se prolongea pendant quatre séances^ et flnit par un
ordre du jour voté^ à une immense majorité^ en fareur du cabinet. Je pris la parole à la fln de la troisième séance, en réponse à MM. Odilon Barrot, de Tracy et Mauguin. Quelques-unes de mes paroles^ mal comprises, ayant donné lieu, dans la séance du 22 décembre, à une réclamation du maréchal Lobau qui s'était cru atteint par ce que j'avais dit de la commission municipale de juillet 1830, je m'empressai d'en donner une explication que le maréchal et la Chambre trouvèrent pleinement satisfaisante.
M. GuizoT. — Je ne retiendrai par la Chambre sur \c$ aifaircs de Lyon... Je les regarde maintenant comme jugées (légers murmures] ; c'est mon avis. 11 est évident que le ministère s*est conduit dans cette occasion avec toute la prudence que des hommes de gouvernement doivent apporter dans des cas aussi graves.
Je ne descendrai pas non plus dans le cloaque où Ton a voulu faire entrer la Chambre.
Il y a des questions qui doivent être portées devant la justice qui punit ou dément la presse; la Chambre n'a rien à y voir, elles sont honteuses à traiter ici. [Marques nombreuses dTaysentiment.) Je dirai un seul mot sur cette affaire; c'est que
l'on s'est prévalu de l'arrêt de la Cour d'assises comme d'une démonstration des faits allégués. L*honorable orateur qui a plaidé la cause des prévenus devant la Cour d'assises sait mieux que personne qu'un pareil argument ne peut être allégué; en matière de diffamation ou de calomnie^ on plaide l'intention et la bonne foi. L'honorable M. Odilon Barrot a plaidé devant la Cour d'assises la bonne fui des deux journaux. 11 a plaidé qu'il y avait eu, qu'il pouvait y avoir eu, pour les rédacteurs des deux journaux, assez de motifs de croire les faits pour les publier : voilà le sens de l'anêt : il n'en a pas d'autre ; il n'emporte aucune démonstration, aucune assertion des faits^ il déclare simplement que les jurés n'ont pas trouvé les prévenus coupables d'avoir publié de telles assertions. Qu'on n'invoque donc pas l'ai-rêt comme reconnaissant la vérité des faits; M. Odilon Barrot luimême a plaidé le contraire. {Très-bien !)
Plusieurs voix, — Mais les débats ?
M. CuizoT. Mais la question de Lyon et la question des embrigadements d'ouvriers n'ont pas été les seules qui aient été soulevées à celte tribune : M. Mauguin, avant hier^ en attaquant sur ce point la conduite du ministère, les a rallachécs àsa politique tout entière. C'est à cette politique qu'il a imputé les malheurs particuliers de ces deux affaires^ non-seulement à la politique du ministère actuel^ mais à celle du gouvernement tout entier depuis la révolution de Juillet.
Bf . Mauguin a posé la vraie^ la grande question^ et c'est la question qu'il importe à la Chambre et au pays d'éclaicir, car nous avons beau la traiter souvent, on y revient sans cesse. Pourquoi? paice que c'est^ en effet^ la question importante^ décisive pour le pays. A chaque occasion, à chaque événement, on examine la question de savoir si la politique générale est bonne, si nous sommes dans la bonne ou la mauvaise voie. Il n'y a pas moyen de dire que ce n'est pas' là la question^ parce que c'est celle-là qui domine toutes les autres, et M. Mauguin a eu raison de la poser; T. f. 23
c'est pour cela que je demande à la traiter à mon toor.
Messieurs, ce n'est pas pour la première fois qu'avant hier nous avons été accusés^ mes amis et moi, de méconnaître le sens, la grandeur et la portée de la révolution de Juillet^ de n'y voir qu'un simple événement, une question de noms propres; on a même répété les mots de restauration continuée^. de quasi-révolution...
Aux extrémités, — Oui, c'est vrai !
jy autres voix. — Dites quasi-restauration, car vous avex déjà dit quasi-légitimité.
M. GuizoT. — Le système du gouvernement, a dit M. Mauguin, a été empreint dans les premiers actes du premier ministère, dès son arrivée aux affaires, et c'est de là qu'ont découlé tous nos maux. (Aux extrémités. C'est très-vrai.) C'est à cela que je vais répondre.
Messieurs, ce n'est pas des premiers actes du premier ministère que M. Mauguin a fait dater son opposition constante ; il la fait remonter jusqu'à cette époqiie pour ia justifier; il aurait pu, il aurait dû la faire remonter plus haut. Je réclame contrç la date qu'il lui a assignée comme trop tardive.
Ce n'est pas des premiers actes du premier ministère, c'est des premiers jours, des premières heures de notre révolution, que date le dissentiment.
Au moment même où le mouvement national commençait à se faire sentir, il fut considéré de deux manières bien différentes : les uns pensaient qu'il fallait sur-le-champ proclamer une révolution complète, éclatante, menaçante; l<^^ mots de pouvoir constituant, de déchéance, de gouveroement provisoire furent à l'instant prononcés. D'autres pensaient que la révolution qui se préparait devait se faire au contraire naturellement, progressivement, en se conduisant, ù chaque heure, selon que l'indiquaient les circonstances • de telle sorte qu'elle parût évidemment commandée par la raison et par la nécessité.
Ce sont là les deux systèmes qui se sont trouvés en pn5-
sence dès les premières heures de la révolution de Juillet, qui ont été empreints dans notre conduite, et, pour personnifier sur-le-champ^ dans la conduite de M. Mauguin et dans la nôtre.
Dès les premiers moments, à peine la commission mu. nicipale provisoire était-elle établie à l'Hôtel-de-Ville^ que voulait-elle proclamer? La déchéance de la branche aînée des Bourbons. Que voulait-elie faire? Nommer des ministres. J'ai eu même Thonneur d'être nommé par cette commission tninistre de l'instruction publique.
Quelques voix à l'extrême droite. — Elle a eu bien tort. {Murmures au centre/ Écoutez, écoutez!)
M. GuizoT. — Les autres personnes^ celles qui partageaient rocs opinions, commencèrent par protester contre les ordonnances illégales de Charles X et par déclarer leur refus d'obéir. Un jour après^ elles approuvaient la résistance à main armée, et venaient se placer dans ses rangs, sous sa garde. Deux jours après, elles disaient, du moins dans leurs réunions, qu'il n'y avait pas lieu à traiter avec Henri V, que cette combinaison devait être repoussée.
Dans une réunion de pairs et de députés, formée pour délibérer sur les affaires du moment « j'ai soutenu celte opinion contre M. de Chateaubriand, qui réclamait pour Henri V.
Une voix. — C'était M. Hyde de Neuville.
M. GcizoT. — Peu de jours après, ces mêmes personnes, marchant avec l'événement, toujours appliquées à se subordonner à la nécessité évidente, ces mêmes personnes nommaient un lieutenant général du royaume, provisoirement, toujours en vertu de la nécessité. Trois jours après , les chambres légalement réunies, les pouvoirs légaux constitutionnels sanctionnaient cette décision de la nécessité, et nommaient légalement le lieutenant général du royaume, en attendant la royauté nouvelle.
Voilà, messieurs, les deux systèmes qui ont apparu dès les premières heures de la révolution de juillet. Le premier
ne la prenais, pour appeler les cho<<es par leur nom^ que |kar 8un cdlé vévolulionnaire ; il ne tenait aucun compte du pas^ê, des institutions exislanles, des pouvoirs en vigueur ; il en appelait aux passions et à la puissance du moment : c'était un peuple esclave qui brisait sa chaîne et qui n'avait d'autnbesoin que de déployer sa volonté et sa force. Dans l*autnsyslème, on prenait la révolution par son côté constitutionnel ; on respectait le passé, les institutions établie?^ les pouvoirs en vigueur; on s'adressait à eux, on comptait sur eux. f^ France, dans ce système, était un peuple libre qui défendait ses droits et faisait ses affaires sagement et prudemment, au milieu de la mitraille et des coups de fusil.
Voilà la véritable origine du dissentiment; iK«st grand, il est profond, il est incurable ; et la preuve, c'est que chacun de nous a subi sa destinée, iidëles, les uns au système qui j'appelle révolutionnaire, les autres au système constitutionnel. {Interruptions diverses,) Vous pourrez me répondre; messieurs, voilà le fait véritable. Eh bien ! par cela seul quu ce disseuliment a existé, que les deux conduites ont été si profondément différentes, s'ensuit-il que la nôtre ait étc antinationale, qu'elle ne fasse pas honneur à notre révolution, qu'elle n'en comprenne pas la valeur et la portée?
Certes, messieurs, ce n'est pas là une conséquence nécessaire. C'est bien quelque chose d'abord, permettez- moi di le dire, que le succès. Quel est le système qui a prévalu, au moment même, pendant Tentraînement des passions, lorsque toutes les chances semblaient favorables à l'autre système? C est le nôtre, le système légal, constitutionnel. On nous k rcpvodiù assez aujourd'hui ; c'est à ce fait qu'on impute loiu les maux qui sont survenus.
Nutre système a prévalu au milieu de l'entraînement de> passions, par la seule force de la raison, de la nécessiié, de cette sagefse publique qui remplissait l'atmosphère aprî> la gloire de l'événement, qui a imposé silence aux opinions les plus intraitables, qui a ramené les volontés les moins favorables^ qui leur a fait adopter cette conduite au moment
même et remettre leurs dissentiments à un autre temps. Je dis que ce seul fait prouve en faveur du système auquel je me fais gloire d'appartenir. J'en donnerais bien encore quelques autres raisons.
Il était k moins périlleux; je ne dis pas pour les hommes qui se mêlaient de la révolution ; il est bien clair que, si clic n'avait pas réussi, Charles X n^auraît fait aucune distinction entre nous, et qu*il se serait peu occupé des voies diverses que chacun avait voulu suivre. (Voix à droite. Il en ferait maintenant!) Nons étions tous enveloppés dans les mêmes destinées, et je -ne craindrais pas d'en appeler à ceux de mes honorables collègues qui sont aujourd'hui dans les rangs de l'opposition ; je ne craindrais pas de leur demander si aucun de nous, quelle que soit la différence de nos opinions, n'a pas montré la même franchise de cœur dans la révolution de Juillet, si tous ne s'y sont pas précipités avec le même courage.
Ce n'est donc pas pour nous, c'est pour le pays que notre système était le moins périlleux; il ne blessait pas autant d'intérêts, il ne semait pas les germes d'une division aussi profonde, il n'inquiétait pas si gravement au dehors.
De plus, rappelez-vous les faits, ce système avait l'assentiment de la France entière.
Que disait la France, je vous le demande, quand elle prévoyait une résolution possible, quand elle pressentait le renversement de la maison de Bourbon?
Elle disait qu'il serait bien désirable que cette révolution se fit tranquillement, régulièrement, qu'elle fût faite par les pouvoirs établis, qu'elle durât quinze jours au plus, qu'au bout de quinze jours tout fût rentré dans l'ordre.
C'était là le sentiment unanime, c'était le vœu exprimé dans les conversations les plHs intimes. Eh bien, nous avions (levant nous ce vœu de la France entière; nous avons été iidèîcs à ce sentiment; c'est cette conviction qui a dicte notie conduite au moment décisif.
Je dirai plus; il y avait dans cette politique infiniment
plus de prudence que dans l'autre, un plus juste sentiment des effets de la révolution et de l'état dans lequel elle allait placer le pays.
Que faisons-nous^ je tous le demande , depuis quînxc mois? (Voix au centre. Hélas! oui, que faisons* nous?) Messieurs^ nous cherchons pénil)lement à retrouver les principe^ du gouvernement, les bases les plus simples du pouvoir.
Cette révolution si légitime, si indispensable, si régulière, si prompte ; elle est si grave qu'elle a ébranlé tous le< fondements de Téditico politique, et que nous avons grand' peine à le rasseoir. C'est là la mesure de la grandeur et de la puissance de cette révolution ; c'est là le fait que nous avons prévu au moment où elle s'accomplissait.
C'est dans le pressentiment de cet avenir que nous regardions comme indispensable pour le pays de retenir tous le» éléments de gouvernement, tous les principes d^ordre qui étaient déjà entrés dans la société, de nous rattacher aux pouvoirs existants, aux institutions en vigueur.
La France a été appelée, une fois déjà, à se donner ellemême son gouvernement. C'était pour sortir de nos troubles; c'était à Tépoque du Directoire; la France a échoué.
Depuis quarante ans, l'Empire et la Restauration se sont succédé; mais la France ne s'est pas donné ces gouvernements; elle les a reçus : le premier, du génie d'un homme; le second, de la force des événements.
La révolution de Juillet a été appelée à faire elle-même son gouvernement, appelée, permettez-moi l'expression, à l'oi'ganisor de pied en cap, depuis la couronne jusqu'à la commune; c'était Jà une owvre immçnsément difilcile et à laquelle on ne pouvait trop songer ni prendre trop de pi-ccautions. C'est ce qui a déterminé notre conduite, ce qui en a fait, je n'hésite pas à le dire, le système vraiment national, le seul qui convînt aux besoins du pays.
Vous ne pouvez le méconnaître: ce qui nous tourmente, c'est la difficulté de refaire notre gouvernement, de reconstruire le pouvoir; toutes les questions politiques sont soûle-
vées, et nous sommes chaque jour plus embarrasses pour leur solution.
11 est .survenu une bien autre question : la révolution de Juillet n'avait soulevé que des questions politiques, des questions de gouvernement; par ces questions, la société n'était nullement menacée. Qu'est-il arrivé depuis? des questions sociales se sont élevées. Il y a eu lutte entre certaines classes. I^s troubles de Lyon nous l'ont révélé. Il y a aujourd'hui des attaques contre les classes moyennes^ contre la propriété^ contre les institutions de famille. Des questions sociales, des dissensions sociales sont venues se joindre aux questions politiques, et nous sommes aujourd'hui en présence de cette double difficulté^ d'un gouvernement à construire et d^une société à défendre.
On vient nous parler de peur; on vient nous dire que nous défendons le système de la peur^ que nous nous effrayons de dangers imaginaires! La peur... : mais permettez-moi de vous le demander, ce n'est pas de notre peur à nous qu'il s'agit; qui est-ce qui a peur aujourd'hui? Qui s'inquiète, qui s'alarme? C'est la France apfiaremment.
Je ne suppose pas qu'on veuille la traiter comme un vieillard imbécile qu'il dépend de tout le monde d'effrayer. Vous prétendez que nous effi ayons la France; mais la partie est égale entre nous : la presse, la tribune sont ouvertes h ceux qui veulent la rassurer comme à ceux qui veulent l'inquiéter; pourquoi donc ne la rassurez-vous pas? Pourquoi s'alarme-t-elle sur son avenir, sur son repos? Pourquoi? parce qu'elle a peur d'un système qu'elle regarde, je no veux pas me servir de qualifications dures, qu'elle regarde comme l'héritier, comme le représentant, comme le débris du système révolutionnaire sous lequel elle a gémi si longtemps. La France a peur de tout ce qui lui rappelle les maux qu'elle a soufferts, de ce qui ressemble aux principes, aux habitudes, au langage révolutionnaire. Cette peur...^ elle n'est pas nouvelle, elle n'est pas d'hier : il y a trente -cinq ans que ce sentiment domine la nation. C'est la peur qui a
jeté la France dans le despotisme; c'était cette peur qui dominait Napoléon lui-même; il perdait la liberté de son jugement^ quand il songeait aux maux que pouvait causer une assemblée délibérante insensée.
Voilà la véritable peur^ la peur nationale, celle que li France a conservée, qui a fait la force de la RestauratioQ contre l'opposition nationale elle-même. Rappelez-vous avec quel effroi la France a toujours vu approcher tout ce qai ressemblait à ce péril, avec quel empressement elle s'est toujours jetée dans les bros de quiconque promettait de l'en défendre. Je ne veux pas aller bien loin; rappelez-vous Dotre propre histoire depuis la révolution de Juillet Deui fois la France a cru voir ces principes, ces habitudes, et le parti qui, à tort ou à raison, est censé les représenter, la France a cm le voir approcher du pouvoir; c^était au moment où toutes le> sympathies nationales paraissaient près de reparaître et de s'accorder avec ce parti, après l'émeute de rArchevèché : ia France pourtant s'est jetée alors dans le système contraire. Elle a été tellement effrayée d'un seul pas dans le sens dooi je parle, qu'elle a invoqué un changement de direction et Je gouvernement. M. Mauguîn vient de nous dire : Vous pariex toujours des intérêts matériels, et vous négligez les intérêts moraux; vous faites appel aux sentiments égoïstes, à la crainte, à la faiblesse; vous n'invoquez pas les nobles sentiments, les passions désintéressées. Messieurs, cela n'est pas; il y a plus de moralité dans le bon ordre et dans lapaii que dans toutes les effeiTescences du monde.
Aux centres. — Très-bien, très-bien!
M. GuizoT. — Je dirai plus : s'il y a des sentiments généreux qui sont suspects, qui alarment, à qui la faute? Qui le^ a décriés depuis quarante ans? Que d'abus on en a faits! A quels mensonges n'ont-ils pas servi ! Quels malheurs en ont été la suite! Voilà la véritable cause qui décrie l'entliousiasme des sentiments généreux; c'est à ceui quiIe^ ont rendus suspects qu'il faut s^en prendre, et non pa< î nous.
Notre situation^ messieurs^ se réduit à ces termes bieo simples que nous avons en même temps un gouvernement à fonder et la société à défendre. Eh bien! messieurs, cette œuvre, qui est celle que nous avons entreprise, à laquelle nous nous sommes dévoués, c'est le ministère du 13 mars qui en est aujourd'hui chargé; c'est sous cette bannière qu'il a été institué.
Quand il a accepté cette mission, quand il vous a proposé de le seconder, vous a-Uîl demandé de grands efforts, de gi'ands sacrifices? Vous a-t- il appelés à un grand combat? Nous aurions dû les lui accorder s'il les avait demandés dans une entreprise si nationale. Messieurs, il a demandé la paix, la liberté, la paix avec tous, la liberté de tous. Ce sont là les deux moyens, les deux seuls moyens par lesquels le ministère s'est chargé de fonder le gouvernement, et de défendre la société contre les attaques dont ils sont l'objet. La question se réduit donc à ceci. L'opposition, car il faut bien que je me serve d'un mot général, et malgré toutes les différences d'opinions qui peuvent exister dans le sein de l'opposition, elle a cependant une certaine unité, car hier encore M. de Tracy disait à cette tribune que la politique générale de la France, depuis la révolution de Juillet, lui paraissait avoir été traitée d'une manière pleinement satisfaisante par M. Mauguin.
M. DB Tracy. — Je demande la parole.
M. Odilou Barrot. — Il n'y a pas d'objection. M. GuizoT. — (IrUerrupUcm,) Je répète textuellement la phrase telle que je viens de la lire dans le Moniteur. Je prends donc Topinion de M. Mauguin comme l'expression sincère, en ce moment, du système de l'opposition. Eh bien ! je demande si l'opposition peut remplir les deux tâches qui nous sont imposées, fonder un gouvernement el défendre la société en maintenant la paix et la liberté.
Je ne veux pas entrer dans de longs détails; mais j'en appelle à la franchise des membres de cette Chambre : les prin- • cipcs naturels du gouvernement, les fondements du pou-
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voir, Tesprit de goavernemeat, sont-ils dans le système. dans le langage, dans les maximes, dans les habitudes ik l'opposition ?
Je réponds non, hardiment. Quand nous avonsenàtraiier les institutions municipales, que demandait l'opposition? Le suffrage universel, J'élection des maires.
Voix à gauche. — Non, non ! nous démentons.
M. GuizoT. — Le suffrage universel a été plusieurs f(Hr professé, demandé à cette tribune. (Dénégations auxextTfmités.)
M. ODaoN Barbot. — Nous avons combattu le suffrage miversel ; il n'y a qu'un membre de la droite qui Tait propos-.
M. Bebrtbr. — C'est moi. Je demande la parole.
M. Gaétan de la Rocbbfoccauld. — M. Msïréchal Ta aos^ proposé.
M. GuizoT. — Je pourrais citer M. de Lafayetfe, M. Maréchal, qui ont professé cette opinion. Ce que je dis, c'est qu
est évident que les principes, les habitudes, le langage de l'opposition ne sont pas empreints de l'esprit de gouremement.
M. DupiN aîné. — L'ordre du jour, l'ordre du jour !
M. GuizoT. — La Chambre a jusqu'ici soutenu le minL^têit actuel dans la lutte qu'il a engagée pour atteindre ce douUi' but. On a accusé la Chambre de servilité, on a dit que le ministère disposait des votes. J'en appelle, messieurs, à la conscience de cette Chambre ; jamais assemblée fut-elle pb libre, plus indépendante , déterminée par une conviction plus lente et plus difficile? La Chambi*e est arrivée à celt^ session dans un ëtal d'incertitude et de doute. L'opinion di la Chambre s'est formée progressivement, par la discussion, par l'expérience, par l'examen. Jamais, je ;le répète, jamais assemblée n'a été si évidemment déterminée par des motifs désintéressés et sincères. C'est à la Cbambre à soutenir suq œuvre ; c'est à la Chambre à porter la conviction jusqu'au bout. Le ministère s'est dévoué à la fondation du gouvernement de Juillet et à la défense de*la société. La Cbambre io
soutiendra dans cette œuvre diflicile, et ces derniers débats sont de nouYelles raisons qui doivent déterminer sa conviction et sa conduite. {L'ordre ^ujour, l'ordre du jour!,,, — MM. Berryer, Mauguin et Jacqueminot montent à la tribune. Les cris : L'ordre du jour! redoublent.)
— Séance du 93 décembre 1831.^
M. GuizoT. — Il me sera facile de dissiper Tinquiétude qui s'est élevée dans Tesprit de notre honorable collègue (le maréchal Lobau). 11 n'a jamais été dans ma pensée d'inculper pi lui^ ni la commission municipale provisoire.
Je n'ai point parlé du pouvoir révolutionnaire ou du pouvoir constitutionnel. J'ai uniquement voulu dire et j'ai dit que, dès Torigine de la révolution, il y avait eu deux manières différentes de la considérer^ que deux systèmes politiques s'étaient manifestés dans le sein de la commission municipale provisoire, et j*ai ajouté qu'on avait même pu démêler le germe d'un système autre que le système constitutionnel.
M. LAFnTTB. — C'est une erreur.
M. GmzoT.— Permettez-moi de m'expliquer, messieurs. J'ai indiqué des actes, j'ai parlé avec précision ; j'ai dit qu'à mon avis, par exemple, la commission municipale provisoire, en nommant des ministres, n'avait point fait un acte régulier, qu'elle n'avait point pouvoir pour le faire, qu'elle n'avait pas été instituée dans ce but. Voilà tout ce que j'ai voulu dire; j'ai profondément respecté ses intentions; mais dans sa direction générale, j'ai cru trouver les germes d'un système de politique différent, une manière toute différente de considérer notre révolution : telle a été ma pensée.
Je le répète, je n'ai point qualifié la commission municipale de révolutionnaire ; j'ai dit seulement que j'avais trouve
là ks traces d'une manière différente de considérer notre révolution et k conduite de nos affaires.
VoHa l'explication que je dois à la Chambre et à l'honorable maréchal^ dont personne plus que moi n'honore et le caractère et la conduite. Nous avons^ si je ne me trompe, depuis ce moment, suivi, lui et moi, la même ligne politique; d^autres en ont tenu une différente: c'est rorigioe de cette différence que j'ai voulu marquer ici.
Disôusftion du budget de 1832.
— Chambre des députéi.— Séance du 23 JanTier 1832 —
Le baron Louis^ ministre des finances^ avait présenté à la Chambre des députés^ le i9 août 1831^ le projet de budget pour 4832. M. Thiers Qt, le 30 décembre i83i, le rapport des travaux de la commission chargée de Texamen de ce projet. Après cinq jours de discussion générale, on en vint à la discussion dés articles, et lu question du maintien total ou de la réduction du fonds consacré a l'amortissement de la |dette publique se présenta la première. Je pris la parole pour défendre le maintien complet du fonds d'amortissement^ qui fut en effet maintenu après un long débat.
M. Gi'izoT.-^ Personne ne demande rabolition de Tamortissemcnt; quelques personnes seulement en demandent la réduction. Il s'agit donc uniquement de savoir s'il faut que l'amortissement soit fort, aussi fort que le proposent le goii-
vernement et la comniissioD : c'est là le seul point sur lequel il y ait doute^ c'est la seule question à examiner.
Dans l'opinion à peu près générale, l'amortissement a un double but : soutenir le taux des effets publics^ c'est-kdire le crédit public, et éteindre, payer effectivement la delte. Je sais que le premier de ces deux buts est contes:c par quelques personnes, il vient de l'être tout à l'heure à cette tribune. On a dit que l'amortissement n'avait pas uce action soutenue sur le taux des effets publics, parce qu\l n'en décide \)as seul, et qu'une foule d'autres causes concourent à déprécier on à élever le taux des effets piiblic5. Sans doute, et quelques-unes de ces causes sont plus puissantes que l'amortissement ; mais il n'en est pas moins vr«ii que, selon l'opinion presque générale ^ ramortissemcnt a un double but : le premier, de soutenir le taux des effets publics, un des signes extérieurs du crédit public, c'està-dire de mettre TÉtat en mesure de contracter^ s'il en a ))esoiny de nouveaux emprunts à un taux qui ne soit [ia< trop onéreux ; le second but est de payer d'une nianitre réelle et efficace la dette publique.
Si ces deux buts, messieurs, ne pouvaient pas être atteiuL": l'un sans l'autre; si, pour avoir quelque crédit et pour pouvoir emprunter à un taux suppoilable, il était absolumcr.t indispensable de faire ce qu'il faut pour payer réellement d élTectivement sa dette, la question qui nous occupe n^exi^terait pas.
Un amortissement capable de payer en effet la delte sera/, seul capable de soutenir, jusqu'à un certain point, le taux des effets publics, et il faudrait bien accepter celui-là ou renoncer tout à fait à l'amortissement; mais il n'en est pas ainsi. En matière d'emprunt comme en toute matière, l'erreur^ l'illusion, l'imprévoyance sont possibles. 11 arrive souvent que Temprunteur croit qu'il pay*!ra sa dette ; il en a la fenno volonté, il fait ses efforts pour cela. Le prêteur, de son côte se confie à lui. Il peut arriver et il arrive que l'un et l'autie se trompent.
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Il arrive que Temprunteur ne fait pas des efforts sufTisants pour payer sa dette ; dans les affaires ordinaires, combien ne Yoit-on pas de banquiers, de négociants^ de commerçants conserver longtemps leur crédit en marchant vers la banqueroute^ pourquoi? pacce qu'ils se trompent sur leur propre avenir, parce que leurs créanciers se trompent également ; qu'il y a de l'illusion, de l'imprévoyance dans leur conduite. L'intérêt personnel n'est pas sufQsant pour éclairer sur l'avenir, pour enlever toute possibilité d'erreur. On peut avoir du crédit, d^s effets publics dont le taux se soutienne, sans faire tout ce qu'il faut pour payer sa dette.
On peut donc atteindre le premier but de l'amortissement sans atteindre réellement le second.
C'est là, messieurs, le vice, ou pour parler p]us exactement, le danger de ce qu'on appelle le système du crédit. Le crédit est une fort belle chose; il est bon d'en avoir; mais il faut savoir qu'on peut l'obtenir, momentanément et pendant quelque temps, à des conditions qui sont fort loin de garantir Tavenir. 11 faut savoir que l'on peut avoir trop de confiance dans son crédit actuel, et que le prêteur peut avoir, de son colé^ trop de confiance dans le crédit actuel de l'emprunteur.
Avec cette confiance réciproque, les transactions se renouvellent ; et, d'emprunts en emprunts, celui qui abuse de son crédit marche vers l'abimc de la banqueroute, et Ton tombe à la fois, prêteur et emprunteur, parce que l'on n'a pas suffisamment mesuré l'étendue de ses ressources.
Eh bien! c'est là le vice de l'amortissement faible, de même que celui de l'amortissement médiocre.
L'amortissement médiocre donne lieu de croire que l'on a la ferme volonté de payer sa dette. 11 est un gage, une preuve, non-seulement de sincérité, mais même, jusqu'à un certain point, de puissance dans l'accomplissement de son dessein.
Mais s'il arrive en même temps que l'amortissement ne soit pas assez fort pour payer la dette, c'est-à-dire pour at-
teindre le second but qu'il se propose, ramorlissenaent devient un mat; il devient un leurre qui trompe les créanciers, qui )eur donne une sécurité qu'ils ne doivent pa^ avoir, une cause de plus d aveuglement pour l'emprunteur et le prêteur, une nouvelle provocalion à s'engager sans prévoyance dans cette voie du crédit dont il est si facile d abuser.
Pour que l'amortissement soit salutaire, il faut qu'il atteigne non-seulement le premier but, qui est de soutenir W taux des effets publics, mais encore le second, qui consiste à éteindre réellement la dette ; il faut que l'amortissement 5oit fort, très-fort.
Que reprochent tous les hommes raisonnables à et système de crédit? C'est de décharger le présent en chargeant un avenir qui aura aussi ses propres charges et qui s cl déchargera à son tour sur un autre avenir ; et ainsi de suite jusqu'à ce que vienne une époque qui, ne pouvant plus sut'. tire à son fardeau, ne pouvant le porter plus loin, le jelter:t à terre, li n'y a qu'un amortissement très-fort qui pui^^<.' empêcher ce déplorable résultat.
L amortissement faible, médiocre, qui ne demande au présent, c'est-à-dire à l'emprunt, que ce qu'il faut pour soutenir actuellement le taux des effets publics, fait une répartition très-inégale, très-déraisonnable, du fardeau entre le présent et l'avenir, entre l'emprunt et l'impôt; Tamortissement fort, énergique, demande au contraire au présent ^ juse part dans le fardeau; non-seulement il soutient !c crédit public, mais il éteint effectivement la dette : en sorte que l'amortisement faible exploite la bonne foi publique, est un Icune qui engage les créanciers dans la banqueroute, tandis que l'amortissement fort répond au but de l'institution, à la pensée première de l'amortissement, et présente une véritable garantie aux créanciers en ce qu'il assure en même temps et le taux de la rente et l'extinction de la dette.
11 b'agil uniquement de savoir quel est le sens qu'il faut attribuer à ces mots : amortissement fort, amortissement
faible, et quelle doit en êti-e la mesure. Ceci est une question de fait et d'expëi iencc, et nous avons des exemples à consulter.
Quand Tinstitution de Tamortissement a été introduite en Angleterre, c'est le taux d'un pour cent qui a été généralement adopté, et l'on a calculé qu'en trente-sept ans, au moyen des intérêts com|)osésy la dette se trouverait éteinte avec un amortissement d'un pour cent.
En même temps que l'on faisait ce calcul^ on disait que c*était pendant la paix qu'il fallait payer ses dettes, et qu'il fallait, pendant le temps des dépenses ordinaires, se ménager des ressources pour le temps des dépenses extraordinaires.
Mais, messieurs, se donner trente-sept ans pour éteindre sa dette, c'est se faire Tidée la plus fausse de la vie des peuples, c'est se laisser tromper par les mots. Ce que nous appelons circonstances extraordinaires revient très-souvent dans la vie des peuples; les événements extraordinaires ne se font pas attendre trente-sept ans, ils sont plus fréquents. De 4688 à 1815, dans une période de cent-vingl-sept ans, l'Angleterre a eu soixante-cinq ans de guerre et soixantedeux ans de |)aix. La proportion a été a peu près la même pour la France. Nous venons de traverser quinze années qu'il est permis de regarder comme les plus pacifiques (|u'on puisse voir de longtemps dans ce monde, et cependant nous avons eu la guerre d'Espagne, l'expédition de Moréo, l'expédition d'Afrique, qui nous ont coûté de 3 à 400 millions; et enfin nous avons eu une révolution, source de dépenses extraordinaires.
Vous voyez donc que ce calcul d'un pour cent, qui exige trente-sept ans pour l'extinction effective ou la léduction considérable de la dette, est un faux calcul, un calcul étrangers l'histoire, et qui méconnaît les vraies circonstances de la vie des peuples.
L'amortissement de un pour cent est donc trop faible; il
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faut un amortissement plus considérable pour atteindre les deux buts légitimes de Tamorlissement^ le soutien du crédit public et Textinction de la dette. Si vous ne tous imposez pas la loi d'atteindre ce double but, tous Ton> trompez vous-mêmes^ vous trompez vos créanciei^^ tou^ agissez avec une imprévoyance coupable, vous marchez vers la banqueroute ; si vous voulez atteindre le second but, le payement réel ou du moins la réduction notable de la dette, il faut autre chose qu'un amortissement de un pour cent; il faut relever au taux de deux pour cent au moins, taux auquel il est aujourd'hui chez nous, addition faite à la dotation primitive des rentes qu'il a achetées. {Adhésion au centre.)
Contre ces faits, messieurs, qui sont simples et qui n'ont pas besoin d'être laborieusement démontrés par des calculs, contre ces faits, je ne connais qu'une raison, qu'une raison concluante et péremptoire : c'est l'impuissance de la part de l'État de supporter un amortissement considérable. L'impuissance du pays, la détresse publique, voilà le seul moj<:n avec lequel on puisse combattre les faits que je viens de présenter.
Messieurs, c'est une chose grave que de proclamer ainsi l'impuissance du pays, d'en faire le point de départ de sa conviction, la règle de ses résolutions, et de poser ce fait : le pays ne peut pas supporter plus longtemps un tel fardeau, il en est aux expédients.
Cela est grave, financièrement et politiquement, messieurs. {Écoutez, écoutez !)
Financièrement, c'est dire qu'on est obligé de se jeter tête baissée dans la voie des emprunts, qu'on est obligé d'abuser, à tout prix, du système du crédit.
Singulière situation ! Ce sont les adversaires habituels du système du crédit qui viennent demander qu'on en use outre mesure, qu'on se réduise à ses seules ressources. Et ce sont les défenseurs ordinaires, les défenseurs officiels du crédit qui veulent le renfermer dans de justes limites,
qui veulent faire la part de Timpôt^ qui demandent qu'on n'en abuse pas I
Vous voyez quelle est la conséquence financière de cette impuissance du pays dont on veut faire le principe de vos résolutions. C'est abuser outre mesure du système de crédit et le pousser jusqu'à ses dernières extrémités^ jusqu'au point où il perd et les emprunteurs et les prêteurs.
Il n'est pas moins grave politiquement de déclarer aios l'impuissance publique.
C'est un propos vulgaire, et que nous avons tous entendu ou répété, que, pour avoir une bonne armée, ce qui importe le plus, c'est de conserver des cadres, des cadres complets, bien organisés, permanents.
Eh bien I messieurs, la société a besoin de cadres comme l'armée : elle est contenue dans des cadres légaux qui font sa force, et il importe de les conserver intacts et permanents; car, quand une fois ils sont brisés, rien de si difficile que de les rétablir et de faire rentrer la société dans les cadres qu la contenaient habituellement. Ces cadres sont les pouvoirs établis et les contributions établies. Briser les pouvoirs, briser les contributions, déclarer que la société en est venue à ce point qu'elle ne peut plus supporter ni les uns ni les autres, faire succéder une révolution financière à une révolution politique, briser les impôts comme on a brisé les pouvoirs, c'est mettre la société tout entière en question; c'es prolonger jusqu'à des limites indéfinies la crise contre laquelle nous luttons si péniblement.
Pour moi, je ne sais si je m'abuse, mais c'est précisémen parce que les pouvoirs établis ont été mis en question et renveisés, renversés légitimement, c'est parce que nous avons eu à accomplir une révolution politique, que nous avons glorieusement accomprie, que je crois qu'il importe au salut de la France de se préserver d'une révolution financière; qu'il lui importe de maintenir, je ne dis pas dans tous leurs détails, mais dans leur force réelle, de maintenir intaits et permanents ces impôts établis qui sont les cadres matériels de la
société, les moyens par lesquels son existence matérielle se dé?eloppe. (Vive approbation aux centres).
11 n'y a donc rien de plus grave, je le répète, que de pro> clamer la détresse, Timpuissance publique. Je ne dis pas que cette impuissance ne soit jamais réelle: il y a des pays assez malheureux pour en être arrivés à ce point; mai.^ je dis qu'il faut y bien regarder avant de prononcer un semblable arrêt.
Voyons si cet arrêt serait fondé, si notre pays en est venu à ce point de délresse qu'il ne puisse pas supporter cet amortissement considérable dont il a besoin pour que le but de Tamorlissement soit atteint.
Je ne ramènerai pas la Chambre dans les détails qui lui ont été présentés hier, d'une manière si lucide et si complète, par M. le rapporteur. Je veux seulement vous mettre sous les yeux quelques faits qui vous prouveront que Tinipuîssance du pays n'est pas portée au point qu'on allègue.
La détresse, chez un grand peuple comme le notre, ne vient pas eu un jour, la prospérité ne finit pas tout à coup, il peut y avoir crise, embarras momentané ; mais quand la prospéiilé a duré longtemps dans un pays, quand il est heureusement entré dans cette voie, il n'en sort pas à Tinslant même. Ce qu'il faut considérer, pour juger sainement Je la France, ce n'est pas seulement sa situation actuelle, la crise où nous nous trouvons, les souffrances du moment; il faut considérer l'état du pays depuis quinze ou vingt ans; il faut examiner quelle est la marche qu il a suivie, dans quel sens il s'est développé. S'il a marché vers la détresse, il est probable que vous avez raison aujourd'hui; si, au contraire, il a pris de grands développements 'de richesse et de puissance, s'il a marché vers la prospérité, il n'est pas probable qu'il en ait vu, en quelques mois, tarir les sources tout entières.
Je n'ai aucun dessein de discuter à la tribune les œuvres ou les mérites de la Restauration. Quand elle a été puissante, j'ai signalé et attaqué ses fautes; je l'ai fait pendant
dix ans aux grands applaudissements^ j^ose le dire^ de ceuxlà même qui aujourd'hui m'accusent de vouloir les continuer. Je n'ai aucun dessein de détourner la discussion ac* tuelle Ters un but politique. Je pense, comme la Chambre, qu'il est Irès-désirable que nous sortions enfin de ces questions purement passionnées, pour débattre les affaires du pays. Je ne ramènerai donc pas^ je le reflète^ la question sur les mérites, sur les œuvres politiques de la Restauration, Je ne yeux que constater les résultats matériels obtenus dans les quinze dernières années.
Messieurs, quand on examine quelle est la détresse ou la pros|>érité d'un pays, il ne faut pas s'en rapporter h des ouîdire, à des propos de satisfaction ou d'humeur, auxquels chacun s'abandonne librement dans la conversation; il faut consulter des faits authentiques, des documents dans lesquels la société se résume et se manifeste. Voici quelques-uns de ces faits relativement aux premières années de la Restauration.
Je parle du produit des principaux impôts indirects, de ceux qui sont la preuve la plus claire de la consommation.
L'enregistrement, le timbre, les domaines, ont produit en 1816, 17^,825,872 fr. et en 1829,186,429,355.
Lcproduit(Jesdouanesetdcssel8s'estélevéde94,206,713fr. en 1816, à 459,085,085 fr. en 1829; et cela avec les mêmes tarifs ou à peu près, car ce ne sont point les changements de tarifs qui ont considérablement influé sur les droits.
lies boissons, droits divers, tabacs et poudres ont produit 139,837,269 fr. en 1816, et 206,218,255 fr. en 1829.
Le produit des postes a été de 20,973,000 fr. en 1816, et de 30,545,620 rr. en 1829.
Produit de ces quatre grandes contributions pour 1816 426,842,854 fr.
Produit des mômes contributions pour 1829 '. . . 582,278,315
Différence en plus. . • . ^ 155,435,461 fr.
Voilà quels ont été, de 1816 à iS%9, les progrès drg impôts qui sont les signes les plus certains de la consommation. Je passe à un autre symptôme de production : je \eux parler des frais de poursuite pour les contributions directes.
Personne ne niera que, si ces frais vont dans une proportion décroissante « c'est une preuve que les contributions se payent plus facilement, et que celte facilité est due à an plus grand développement de Taisance publique.
En 18Sâ, les frais de poursuite de toute nature pour li perception des impôts directs, s'élevaient à 1,380,000 fr« pour 344,026,017 fr. de recouvrement, c'est-à-dire à 4 fr. 01 pour 1,000 fr.
En 1828,ils se sont élevés à 904, 680 fr. pour 325,678,630 fr. de recouvrement, c'est-à-dire à 2 fr. 78 pour 1,000 fr.
Vous voyez, messieurs, qu'il y a eu une réduction notable sur les frais de recouvrement; ce qui est une preuve maternelle d'une augmentation d'aisance et de prospérité.
Je relève, dans d'autres parties des produits, d'autres preuves des développements de la France à la même époque. Je veux parler des importations et des exportations.
En 1816, les importations de la France dans la Grande- Bretagne se sont élevées, valeur ofGcielle, à 10,441,550 fr.^ cl les exportations de la Grande-Bretagne en France^ à 40,855,550 fr.
En 1826, les premières ont monté à 79;470,625 ds, G0millionsdeplusqu^enl8l6;etlessecondes,àl6,lll,050fr.^ au lieu de 40 millions en 1816.
Je ne i*enouvellerai pas à ce sujet la question de la balance du commerce, aujourd'hui abandonnée par les hommes éclairés; mais il y a là incontestablement un système de dé* velopiicment dans la prospérité de la France pendant les seize dernières années. Est-il donc vrai qu'après seize années de progrès attestés par des résultats incontestables, nous soyons subitement frappés de détresse et d'impuissance T
Voici des documents de même nature relativement aux impôts indirects. (Écoutez, écoutez!)
Les impôts indirects ou de tout genre ont produil :
En 1829 591,010,000 fr.
En 1830 572,243,000
En 1831 527,023,000
L'abaissement du tarif des boissons, à partir du i^ janvier 1831, devait réduire les produits de 1831,
Comparativement à 1829, de 34,800,000 fr.
— à 1830, de 32,400,000
La diminution effcclive sur les recettes de 1831, a donc éié:
Comparativement à 1829 de 63,987,000 fr.
— à 1830 de 45,222,000
Ainsi il y a eu de 1829 à 1831, indépendamment de la
réduction du tarif des boissons, une diminution réelle
de. ... 29,187,000 fr.
Et de 1830 à 1831 la diminution n'a été
que de 12,820,000
A quoi il faut ajouter la différence entre les restes à recouvrer sur les boissons à la tin des deux années 1830 et 1831, ci 4,771,230
Ce qui fait de 1830 à 1831, sur les impAts indirects, une diminution de 17,591,230 fr.
La diminution a donc été moindre qu'on ne devait s'y attendre, et c'est surtout pendant le dernier trimestre que Taugmenlation a eu lieu; elle s'est élevée à 13,220,000 fr.
Le produit des impôts indirects est supérieur en 1831, malgré la réduction du tarif des l>oi8Sons et malgré le fâcheux état de plusieurs parties de l'industrie, il est, dis -je, supérieur de plus de 100 millions à ce qu il était en 1816.
Je vous demande, est-ce là ce qu'on peut appeler de l'impuissance? Je ne nie pas les souflrances du pays : personne ne leur porte plus de sympathie que moi ; nous leur portons tous une grande sympathie, et aucune portion de cette Chambre n'a le droit de préjuger les sentiments de l'autre à cet égard. Mais ce sont les faits m^mes que je mets sous vos yeux : je demande s*il est possible de parler d*im-
puissance, de délresse définitive en présence de Cela* faits.
Sans doute il faut songer aux souffrances du pays et faire ce qui est en notre pouvoir pour les alléger ; mais il ne faot pas méconnaître les faits dans leur ensemble; il ne faut pas dire au pays qu'il marche vers sa ruine, qu'il est dans ini état de détresse^ quand au contraire les faits^ les documenti montrent qu'il tend à se relever de la crise dont il a beaucoup souffert, qu^il rentre dans la voie de la prospérité^ qu'il ne demande que la sécurité complète de Tordre établi pour que sa prospérité se développe de nouveau avec éclat.
Il y a dans notre histoire un pouvoir que je ne suis pas accoutumé à louer et dont je ne pense pas grand bien. Ce pouvoir, c'est la Convention. Quel a été son mérite? Son seul mérite^ si j'ose le dire, c'est de n'avoir jamais désespéré do pays, de n'avoir jamais dit, quelles que fussent les difficulté.^ quels que fussent les dangers, de n'avoir jamais dit : le pav:^ ne peut pas; d'avoir eu une grande opinion de la France a de la volonté du pays.
Voilà le vrai, et s'il m'est permis de le dire, le seul mériie de la Convention.
Voix nombreuses. — Très-bien, très -bien!
M. GuizoT. — Voilà, le mérite de la Convention, voilà soc mérite patriotique, le seul qu^cUe ait à mes yeux, je nie toit^ les autres. (Très-bien!)
Eh bien, messieurs, permettez-moi de citer des exemple> moins sinistres que celui-là, et plus directement analogues à la question qui nous occupe. Je prendrai ces exemples daii$ noire histoire au xviu^ siècle et dans notre histoire toute récente.
En i749, la France sortait de cette guerre assez déraisonnable qu'elle avait soutenue pour la succession de Tempire d'Autriche en faveur de l'électeur de Bavière contre Marie- Thérèse. La France sortait de cette guerre avec une augmentation de i,*200 millions de dette publique, avec des impôls doublés, presque triplés, car on avait augmente outie
mesure tous les impôts; elle en sortait avec une marine réduite à deux vaisseaux.
C'était le cri général du pays qu^on était tombé dans la dernière détresse, et qu*il n'y avait absolument rien à faire que de réduire considérablement les impôts.
Un ministre dont le nom a fait peu de bruit^ parce quUl était étranger à toutes les coteries du temps, mais qui ne manquait^ à coup sûr, ni de lumières ni de fermeté^ M. de Machault était alors contrôleur général.
Que fit M. de Machault? que projeta-t-il? quel édit fit-il rendre au roi?
11 parut en mai 4749 un édit qui établissait un impôt d'un vingtième^ et qui affectait cet impôt à la fondation d'une caisse d'amortissement pour l'extinction de la dette publique.
Ce fut au milieu de cette détresse du pays^ après ces longues souffrances^ avec ces 1,200 millions de dette publique, avec cette masse toujours croissante d'impôts que le contrôleur général conçut la pensée et eut le courage d'établir un impôt nouveau, et de le consacrer à Pextinction de la dette publique.
Et, chose à remarquer, cette première idée de la caisse d'amortissement en France coïncidait avec l'idée de supprimer tout privilège en matière de contributions, et de les faire peser sur la noblesse et sur le clergé.
Le projet de Bf . Machault était d'établir un impôt pesant également sur toutes les classes de la société et d'employer le produit de cette taxe à l'extinction de la dette publique.
Je n'hésite pas à dire que c'est là une des tentatives les plus honorables, les plus patriotiques, les plus éclairées que jamais un ministre ait faites. M. de Machault succomba sous les cris de la noblesse et du clergé qui ne voulureut point prendre leur part des charges publiques ; vous savez quel a été le résultat de ce refus ; vous savez dans quelle série de désordres, dans quels embarras financiers la France a* été engagée.
Et tout cela est arrivé parce que Ton a refusé de suivre
les plans d'un ministre sincère et courageux^ qui ne craignail pas d'affronter les difficultés du moment pour surmonter celles de l'avenir.
Nous avons encore un exemple plus récent, un exemple contemporain.
En i8i5^ une chambre contre laquelle on s'est tant élevé , et avec raison , celte chambre , en maniant les dépenses publiques , institua un amortissement : cette chambre en voulait au crédit public; elle en voulait aussi à l'amortissement, elle était décidée à faire le moins qu'elle pourrait.
Elle institua, vous le savez, un amortissement de vingt millions. Cette chambre fut dissoute.. Une chambre nouvelle arriva, moins étrangère au pays, plus éclairée, animée de sentiments plus patriotiques. La situation où elle se trouvait était écrasée par les charges de Toccupation; nous sortions d'une année de famine; la souffrance était immense. Dans de telles circonstances, que fit cette chambre? Elle doubla le fonds de l'amortissement; elle l'éleva à 40 millions. Au milieu des diflicultés de celte situation pénible et de toutes les charges qui pesaient sur le pays, la pensée du ministère d'alors, et de la chambre qui lui donna la force d'exécuter cette pensée, fut d'affecter un amortissement considérable aux charges qui pesaient et à celles qui allaient peser sur la France, et de maintenir les impôts dont on avait besoin pour supporter ces charges.
Voilà ce que fit dès l'abord une chambre plus nationale qui avait remplacé une chambre hostile au pays. C'est enlie ces exemples que vous avez à choisir : entre l'exemple de la chambre de i815, d'une chambre hostile à l'amortissement, hostile au crédit, qui tiavaille à le renverser au lieu de le soutenir, et l'exemple de la chambre de 1817 qui, au milieu de circonstances bien autrement graves, de charges bien autrement pesantes, ne craignit pas de demander au pays les sacrifices que son salut d'avenir exigeait, et de doubler la dotation de Pamortissement.
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Je le répète, messieurs, c'est entre Texemple de la Qiambre de 1815 et celui de la Chambre de 1817 que tous avez à choisir. (Marques nombreuses d'approbatioti aiix centres.)
Diecufision du budget de 1832.
» Chambre des députés. — Séance da 16 féTrier 1833. —
Dans la discussion du budget du ministère de riostruction publique pour l'exercice i832^ et à propos du chapitre iv de ce budget^ qui proposait d'allouer i^iOO;000 francs pour des bourses dans les séminaires, M. Dubois^ député de la Loire-Inférieure, proposa, sur ce chapitre, une réduction de 600,000 francs. H. Comte, député de la Sarthe, sous-amenda c«t amendement en demandant que le crédit de l,iOO,000 francs fût, progressivement et à mesure de l'extinction des bourses déjà accordées, réduit à 600,000 francs et ne dépassât plus cette somme. Je combattis l'amendement et le sous-amendement qui furent rejetés.
M. GuizoT. — Je ne suivrai pas Thonorable préopinant dans la roule qu*il vous a fait entrevoir en commençant à
parler. Je ne crois pas que la philosophie et Tavenir soient du domaine de cette tribune.
H. Dubois. — Je demande la parole pour répondre à cela.
M. GuizoT. — (]e n'est pas que j'entende le moins du monde bannir la philosophie et l'avenir; ils ont leur place ailleurs; j'ai seulement des prétentions plus modestes : je dis que nous venons faire ici de la politique^ de la prudence ; nous venons traiter des inlcrêts présents du pays.
La philosophie se développera en dehors de cette enceinte et l'avenir ne sera pas supprimé. Quant à présent^ ce sont des questions de prudence, d'intérêts actuels que nous débattons. C'est sous ce point de vue seulement que je considérerai l'amendement qui vous est proposé, et je le repousse comme contraire aux intérêts actuels bien entendus du pays et à la politique qui lui convient.
Quand je repousse cet amendement, ce n'est pas que je me fasse la moindre illusion sur le rôle et les dispositions d'une grande partie du clergé, je dirai même, si Ton veut, du clergé en général, dans la lutte qui s'est engagée depuis 1789 pour l'établissement d'un gouvernement libre; je n'ai à ce sujet, s'il m'est permis de le dire, aucun motif personnel d'erreur. Quand je suis entré pour la première fois dans les fonctions publiques, j'ai été à l'instant même dénoncé par une circulaire adressée à tous les évéques de France, comme protestant et comme philosophe ; et quand j'en suis sorti, il y a onze ans, pour avoir voulu m'opposer aui progrès de la contre-révolution, la seule chose qui me restât, la parole dans l'enseignement supérieur, Pinfluence ecclésiastique me la fit retirer à l'instant même; elle ne voulut pas que j'essayasse d'agir sur les esprits, pas plus qu'elle n'avait voulu de mon intervention dans les affaires. Je dois donc avoir l'esprit parfaitement libre. Je sais tout ce que cette influence a eu d'hostilité au progrès des idées et des institutions nouvelles; je sais tout ce qu'il peut y avoir en elle de malveillance pour la révolution de Juillet. Je comprends que la France ait, contre une grande partie du clergé, des motifs
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fort naturels de rancune et des raisons fort l^itimes de Aifiance; je n^en dis pas moins que ce n'est pas là le poini de vue sous lequel on doit considérer la question.
Ce ne sont pas les souvenirs du passë^ ce sont les intm.* et les besoins du présent qui doivent régler notre conduite.
Je prie la Chambre de considérer un moment le changement qui s'est fait dans notre situation^ en général, depci la révolution de Juillet, et particulièrement dans la situalka de cette Chambre.
La Chambre n'est plus, comme les chambres de la Restauration, un pouvoir défensif occupé à lutter laborie1l^^ ment pour la cause des intérêts généraux et les libertés psbliques contre un gouvernement hostile.
La Chambre est maintenant, dans le gouvernement; \k pouvoir prépondérant, le pouvoir dirigeant ; elle est chan«. non-seulement de contrôler le gouvernement , mais de k former, de l'inspirer, de le soutenir; c*est de l'aveo (k tout le monde que la Chambre occupe ce haut rang aux vec du pays, dans l'opinion générale, dans l'opinion du goarernement lui-même.
Vous avez ce rare bonheur d'avoir un prince qui le premier rend hommage à ce principe du gouvernement codsltu lionne], qui est le gouvernement de la majorité nations, manifestée dans la Chambre.
C'est donc en gouvernement, permettez-moi de le dirv. que la Chambre doit penser et agir; c*est avec l'esprit ie gouvernement qu'elle doit considérer les alEures ; et qnici nous avons en particulier à nous occuper de la question d. clergé, ce qui nous importe, ce que nous devons nous demander, c'est quel mal nous devons en craindre comme gouvernement constitutionnel, et quel bien, quels pfo6L«. quels secours nous pouvons en recevoir au même litre.
C'est sous ce point de vue que je demande la permissioa de considérer un moment la question.
La situation du clergé, messieurs, est bien changée ; il es: nécessaire de se rendre compte de ce changement.
Comme pouvoir politique^ je n'hésite pas à dire que sa dëfajle est complèle. Le clergé n'a pas élé expulsé de France avec Charles X, mais comme pouvoir politique, il n'a pas élé moins détrôné que lui.
L'ancienne noblesse retrouve des biens, une place dans nos institutions, et une belle place si elle veut. Quant au clergé, il n*a retrouvé ni biens, ni place dans nos institutions. Sous Charles X même, il n*a pas pu se faire une place. Son propre parti n'a pas fait entrer un ecclésiastique dans celte Chambre,
Quelques voix, — Vous oubliez M. Tabbé de Pradt.
M. GuizoT. — Cet exemple môme confirme mon raisonne* ment ; car, autant qu'il m*en souvient, c'est le parti opposé qui a fait entrer M. l'abbé de Pradt dans l'ancienne Chambre. (Cesl vrai! c'est vrai!)
Son propre parti n'a pas fait entrer un ecclésiaslique .dans celle Chambie, et il n^est personne qui ne sache quelle était l'influence du banc des évêques à la Chambre des pairs.
Ainsi, même sous Charles X, le clergé n'a jamais pu revi\re, prendre place dans nos institutions comme pouvoir politique. Ce qu'il avait de pouvoir, il le devait à son influence auprès de la personne du prince ; elle a disparu avec le prince. Ainsi, j'ai bien le droit de dire que, comme pouvoir politique, le clergé a péri, a été détrôné avec Charles X.
Quand un fait est aussi évident, aussi accompli, il est impossible qu'il n'agisse pas sur les esprits, même sur les esprits qui sont le plus intéressés à le nier. Je sais qu'il y a dans tous les partis un certain nombre d'hommes qui résistent longtemps à la conviction, à l'évidence. Cependant l'évidence agit sur les masses, et il arrivera du dergé ce qui arrive de tous les partis, qu'il sera forcé de reconnaître que son pouvoir politique a péri, que sa situation politique est complètement changée, et qu'il serait insensé de prétendre la retrouver.'
On a donc grand tort^ à mon avis, quand on parle aujourd'hui du clergé d'une manière générale, absolue, comme d'un corps uni, animé d'un même esprit, de l'esprit quM i depuis des siècles, qu'il conservera toujoui's, depuis Tévéque jusqu'au moindre curé.
Messieurs, il n'en est rien, et cela sera de moins en moin5 tous les jours. Déjà il est aisé de reconnaître que da opinions fort différentes se manifestent dans le sein du clergé. '
J'y vois bien encore un peu de l'ancienne opinion , de l'opinion contre-révolutionnaire, qui persiste à rêver l'ancienne existence du clergé.
Je vois bien, à côté de cette opinion, une autre petite of^inion à laquelle Thonorable préopinant faisait allusion tout ï rheure; une petite opinion que j'appellerai, moi, l'opinicn révolutionnaire du clergé, qui essaye de combiner les anciennes idées ecclésiastiques, par exemple, l'ultramonlanisme avec le suffrage universel, et qui se flatte de retrouver, dans ce mariage bizarre des anciennes idées ecclésiastiques avec les théories modernes, un moyen d'influence dont elle ne sait pas ce qu'elle ferait si elle pouvait l'obtenir, et dont, en réalité, elle ne ferait rien. Je connais cette petite écolo. ou cette petite secte; mais à côté, en même temps que je vois un clergé contre-révolutionnaire et une petite sec'e animée d'un fanatisme véritable et bizarre, je vois, en gént > rai, le clergé tranquille, pacifique. Il peut bien avoir s^^^^ regrets, ses affections; mais il reste et veut rester élran^^jr aux intrigues des uns et aux passions des autres, et se renfermer purement et simplement dans ses fonctions religieuses. Eh bien! je dis qu'il faut tenir, avec cesdifférenli^ parties du clergé, une conduite extrêmement différente, qu'il ne faut pas parler de la même manière de ces différente*! opinions, ni les traiter de même.
Je comprends que vous vous montriez très-roides, très-iigoureia avec la faction contre-révolutionnaire. Je crois que vous ferez fort bien de la laisser s'user par la liberté et {ur
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le temps ; c'est un accident irrëgulier et sans avenir dans l'histoire du clergé.
Mais quant à la masse ecclésiastique, tranquille, pacifique^ renfermée dans les exercices religieux, non-scuicmcnt vous ne lui devez pas de la froideur, de l'indifférence ; vous lui devez bienveillance; elle doit trouver auprès de vous intérêt et faveur.
«Permettez-moi de vous arrêter un moment sur sa conduite et sur l'idée qui y préside. Pourquoi le clergé est-il tranquille? Pourquoi se renferme-t-il dans les fonctions religieuses? C'est qu'il croit que la religion a une existence séparée de la politique, qu'à travers les vicissitudes des États, l'Église a toujours une mission à remplir, et qu'elle peut la remplir sous toutes les formes de gouvernement, sous les régimes les plus divers.
Eh bien, cette idée cadre parfaitement avec les princij>os de notre ordre constitutionnel, qui sépare la| vie civile de la vie religieuse, qui admet que l'Église subsiste sous tous les régimes, et qu'elle a toujours sa mission à accomplir. C'est un principe professé par l'Église et qu'elle a invoqué toutes les fois qu elle s'est trouvée dans une situation difficile. En consacrant ce principe, vous n'attaquez pas Tordre constitutionnel ; vous établissez, au contraire, entre cet ordre et l'Église, un point de contact; vous avez, si je puis m'exprimer ainsi, une espèce d^anse par laquelle vous pouvez saisir et rattacher la religion au régime constitutionnel.
Je ne sais aujourd'hui d'important^ pour le gouvernement et pour la Chambre^ que deux faits à mettre bien en évidence, à constater et à prouver tous les jours : le premier, c'est que l'existence politique du clergé est finie, que, comme pouvoir politique, il est tombé avec Charles X ; le second, que son existence religieuse (je ne dis pas seulement sa liberté religieuse, mais son existence religieuse comme établissement public} û'en [est nullemcnl]^corapromise , qu'elle n'est pas atteinte par la perte de son existence politique, qu'il subsiste comme établissement religieux adop'é T. I. 25
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par l'État^ avec lequel l'État a traité. Qaand ces deux fait» seront constants pour le clergé comme ils le sont pour tous. vous n'aurez rien à craindre de lui -, loin de là, vous aorei tout à en espérer.
Rappelez- vous , messieurs, ce que disait dernièrement notre honorable collègue M. Odilon Barrot; il vous parlait avec chagrin de l'incertitude de nos CMivietions politiques et morales ; il vous disait, autant que je m'en souviens, qu'il n*y avait plus, pour un grand nombre d'esprits, ni bien, ni mal, ni vérité, ni mensonge, et qu'on marchait sans savoir à quel sentiment il fallait s'arrêter'.
M. Odilon Barrot disait vrai, et je crois le mal aussi grand que lui ; seulement je crois qu'il ne le disait pas tout entier. Non-seulement nos convictions morales et politiques sont incertaines et vacillantes; mais nous sommes aux prises avec des coi)victions politiques et morales plus certaines que les n6tresy bien plus resserrées, j'en conviens, resserrées dans un espace bien plus étroit, à un bien petit nombre d'Individus, mais plus ardentes, je pourrais dire fanatiques^ tandis que nous, nous ne le sommes pas.
Remarquez, en effet, quelles sont les idées auxquelles tous avez affaire; ce sont les vieilles idées révolutionnaires, anarchiques, qui se manifestent autour de vous avec un d^né, je ne veux pas dire de fanatisme, mais de frénésie qui épouvante les hommes sensés.
Transportez-vous aux assises, écoutez les paroles qui y ont retenti, et dites-moi s'il n'y a pas là des convictions énergiques et redoutables.
Et en même temps que vous avez affaire à ces convictions révolutionnaires qui cherchent encore à dévorer la société, vous avez affaire aussi aux vieilles croyances confie* révolutionnaires qui ne sont pas aussi éteintes que nous serions quelquefois tentés de le croire et qui ont aussi leur énergie et leur danger. (Mouvement^ divers.)
En présence de deux ennemis dont les convictions sont fanatiques, et par cela même redoutables, vous tous pré«
sentez avec des convictions molles^ incertaines; et qu'opposez-voiis^ je vous le demande^ à ces forces ennemies ? Tamour de l'ordre, qui est aujourd'hui un sentiment général en France^ et un certain instinct de moralité^ d'honnêteté et de justice, qui repousse toutes les violences, toutes les iniquiléSy tous les bouleversements auxquels nous amènerait le triomphe des convictions ennemies.
Voilà vos deux seules forces, vos deux seules croyances; c'est avec l'amour de l'ordre et Tinstinct des honnêtes gens que nous luttons contre les deux fanatismes dont je vous parlais tout à l'heure, le fanatisme révolutionnaire et le fanatisme contre-révolutionnaire.
Eh bien ! ces deux sentiments qui font aujourd'hui notre force, l'amour de l'ordre et l'instinct des honnêtes gens, le sentiment de la moralité et le respect pour la justice, la religion les nourrit, les fortifie et les répand dans les masses.
La religion fait quelques fanatiques; oui, mais pour un fanatique, la religion fait cent citoyens soumis aux lois, respectueux pour tout ce qui est respectable, ennemis du désordre, du dévergondage et du cynisme.
C'est par là qu'indépendamment de tout pouvoir politique, la religion est un principe éminemment social, l'allié naturel, Tappui nécessaire de tout gouvernement régulier; il n'est arrivé sans grave péril à aucun gouvernement régulier de se séparer complètement de cet appui, et de se rendre hostile la première force morale du pays.
Et non-seulement, permettez-moi de le dire avec franchise, la religion répand et fortifie dans tous les esprits l'amour de l'ordre et les instincts honnêtes ; mais elle donne à tout gouvernement un caractère d'élévation et de grandeur qui man. que trop souvent sans elle. Je me sens obligé de le dire. )\ importe extrêmement à la révolution de Juillet de ne pas se brouiller avec tout ce qu*il y a de grand et d'élevé dans la nature humaine et dans le monde. Il lui importe de ne pas se laisser aller à rabaisser, à rétrécir toutes choses ; car elle pourrait fort bien à la fin se trouver rabaissée et ré-
trécie elle-même. {Très-bien, très-bien! aux extrémt'Ut.)
L'humanilé ne se passe pas longtemps de grandeur; elle a besoin de se voir elle-même grande et glorifiée ; et permettez-moi d'ajouter que le gouvernement qui prétendrait se fonder uniquement sur le bien-être matériel du peuple s'abuserait étrangement. Sans doute, le bien-^tre des massts, l'amélioration progressive de leur condition, est la base de tout gouvernement légitime et libre; mais les masses ont d'autres besoins que le bien-^(re; elles ont besoin de grandeur; et j'insiste sur ce point qu'il est important pour la révolution de Juillet de ne pas se brouiller avec tout ce qu'il y a de grand et d'élevé dans' le monde. (Très-bien^ trèsbien/)
Je crois que la révolution de Juillet et le gouvernement qui en est né seront bien conseillés s'ils s'appliquent à rechercher l'alliance de la religion, à donner satisfaction à cette portion considérable du clergé qui veut rester paisible et se renfermer dans sa mission^ religieuse. Ne nous trompons pas par les mots, il ne s'agit pas de formes polies, de respect extérieur^ de pure convenance; il faut donner au clergé la ferme conviction que le gouvernement porte un respect profond à sa mission religieuse, qu'il a un profond sentiment de son utilité sociale ; il faut que le clergé prenne confiance dans le gouvernement, sente sa bienveillance : il lui donnera en retour l'appui dont je parlais tout à l'heure, et qui peut, plus qu'aucun autre, vous mettre en état de lutter contre les ennemis dont vous êtes investis.
C'est sous ce point de vue, c'est dans cet esprit que je vous prie de considérer toules les propositions qu'on tous fait relativement au clergé, et en particulier l'amendement dont il s'agit. {Mouvements divers.)
Quelques voix. — Vous n'étiez pas dans la question.
M. GuizoT. — Messieurs, j'espère que vous verres que l'amendement n'est pas étranger aux considérations que j*aj eu rhonneur de vous soumettre. (Aon, non!)
Cet amendement a d'abord un caractère que je ne sais
comment qualifier, un caractère fantasque^ arbitraire, si j'ose dire. En effbt, pourquoi ne propose-t-il pas de supprimer GOO mille^ 800 mille francs ? Pourquoi ne propose-t-il pas de supprimer tout? Il n*y a pas de raison^ d'après les principes de Thonorable membre, pour s'arrêter à un chiffre plutôt qu'à un autre.
Il est arbitraire; les bourses des séminaires ont une raison. Il est évident qu'elles ont pour objet d'aider la portion pauvre de] la population qui serait disposée à entrer dans le clergé, de l'aider, dis~je, à faire ses études. C'est, comme l'a dit luimême cet orateur, c'est un recrutement moral^ exercé dans la natiita au profit du clergé.- Cependant il y a des limites à fixer. On peut les déterminer par ce fait : combien se fait-il d'ecclésiastiques par an? Cet amendement ne repose sur aucune base. Remarquez de plus sa coïncidence avec tous les autres amendements qui vous sont proposés. Vous avez réduit hier considérablement les traitements des archevêques et des évêques; on vous propose de réduire certains établissements ecclésiastiques, et en particulier le chapitre de Saint- Denis; on vous propose même de le supprimer tout à fait.
La maison des hautes études ecclésiastiques est supprimée par le gouvernement lui-même.
Il est difficile que, dans cette coïncidence de tous ces amendements, le clergé, les hommes raisonnables du clergé, ne voient pas, je ne dis pas une défaveur, un mauvais dessein, mais enfin quelque chose de fâcheux pour lui ; ils ne peuvent y voir une intention bienveillante; ils ne peuvent croire qu'après ces amendements ils seront aussi respectés, aussi influents qu'auparavant, au moins aux yeui du gouvernement.
On vous parle sans cesse de Napoléon, du concordat de 4801; le retour à ce concordat est l'idée qui domine dans les esprits. Je l'accepte, et je demande qu'on sache bien ce qu'a été ce concordat de 1801.
Il a été un retour à la religion, la reconstruction de rétablissement religieux pour soutenir l'établissement social.
C'est dans des intentions très-bienveillantes, très-favorables à la religion^ c*est au profit de Pétablissement relîgîeaz que le concordat a eu lieu.
Si vous venez aujourd'hui^ en 1832, affaiblir la religion ei rétablissement ecclésiastique en invoquant le conconlat de 1801, vous ferez le contraire de ce qu'a fait Napoléon ; ne venez pas dire que vous imitez Napoléon; vous faites exactement le contraii-e ; vous défaites l'œuvre du concordat de 1801. Ce fut, je n'bésite pas à le dire, peut-être la plus grande preuve de la supériorité du génie de Napoléon que d'avoir démêlé en 1801, au milieu des préjugés et des obstacles de toute nature qui l'entouraient, qu'il fallait reconstituer rétablissement religieux ; il fut, non pas un des premiers, mais le premier à concevoir celte grande idée.
Eh bien I vous venez de faire petit à petit, par des amendements misérables [Vive interruption.)
M. GuizoT.— J'ose dire que personne plus que moi ne respecte les décisions de la Chambre; non-seulement je m'y soumets, mais je les respecte sincèrement, même quand je 1^ désapprouve....,
A gauche, <— Alors ne les appelez pas misérables !
M. GutzoT. — Il y a une foule d'amendements non adoptés que j'ai le droit d'appeler misérables; c'est de ceux-là que j'ai voulu parler. {Nouvelle interruption.)
M. Garnibr-Pag^. — Vous devez respecter non-seulement la Chambre, mais les membres de la Chambre.
M. GuizoT. — L'honorable auteur de Tamendement, messieurs, vous disait tout à l'heure que les bourses des grands séminaires étaient complètement étrangères à la pensée primitive de Napoléon quand il avait fait le concordai, et il vous les a montrées introduites plus tard par Napoléon luimême; l'orateur a trouvé là une preuve qu'elles étaient étrangères à la pensée première de Napoléon,
Messieurs, Napoléon était un homme de sens, qui n'avait pas la prétention de faire tout à la fois, qui savait ménager les nécessités ou moment et même les préjugés contre
lesquels il luttait; Napolëoo se sei-ait bien gardé de favoriser les séminaires au moment oîi il rappelait les évêques, et quand il a favorisé les séminaires plus tard, il se serait bien gardé d'y fonder des bourses au même moment. Napoléon savait attendre; il savait que de telles choses ne peuvent se faire en un instant, et qu'elles exigent deux, trois et quatre années : c'est là ce qu'il a fait.
Érection des séminaires après celle des évèchés, et fondation des bourses après celle des séminaires, voilà le progrès de la politique de Napoléon; ce n'est pas une déviation, c'est un progrès. Il poursuivait ses œuvres avec la même persévérance, avec le même courage et la même patience que je souhaite pour mon compte au gouvernement de Juillet dans Tccuvre qu'il est appelé à fonder.
Cette œuvre, je le répète, c'est la création, l'organisation complète du gouvernement constitutionnel. Pour le fonder véritablement, pour lutter avec succès contre les forces qui l'attaquent, nous avons besoin de l'appui, de l'alliance de la religion et du clergé comme établissement religieux.
Pour mon compte, je désire cette alliance, je la seconderai autant qu'il sera en mon pouvoir; et comme je trouve les bourses dans les grands séminaires favorables à cette alliance, comme j'y trouve une preuve de la bienveillance du gouvernement et de la Chambre pour l'établissement religieux, je vote contre l'amendement.
Je repoussai en ces termes le sous-amcudement de M. Comte.
M. GmzoT. — Je prie la Chambre de remarquer que la commission propose une réduction de 100,000 fr. et que le gouvernement annonce une diminution prochaine de SOO bourses. Ainsi ce que demande l'honorable M. Comte se trouve dans la proposition du gouvernement et dans celle de la commission. Je n'ai pas combattu ces propositions. C'est uniquement à l'amendement dcM. Dubois que je me suis opposé.
M. Dubois.— La commission a^ en effets annoncé dans son rapport que leminislre avait pris la résolution d'éteindre successivement 500 bourses^ et que la diminution de 100,000 fr., qui a eu lieu cette année, était un premier pas vers cette extinction. Eli bien, quand l'extinction de 500 bourses aura eu lieu, c'est-à-dire quand vous aurez . retranché encore 100,000 ti., car la diminution de 100,000 fr. relranche 250 bourses, vous aurez atteint la limite d'extinction annoncée par le ministre.
11 résulte de calculs positifs que Tannée dernière tous entreteniez pour 1,210,000 fr. 3,0i5 élèves à 400 fr. Quand vous aurez atteint la limite de 500 bourses éteintes, vous entretiendrez encore 2,525 élèves qui coûteront 1,010,000 fr. Je dis que cela est beaucoup trop^ que vous ne pouvez pas entretenir 2,525 élèves quand, chaque année, il ne sort qu'un nombre de 1,200 prêtres, et c'est là qu'était toute la force de mon amendement. (Bruit).
D autre part, j'entre tout à fait dans les raisonnements de mon honorable ami M. Comte. Alors, si la Chambre consent à allouer 600,000 fr. au budget, il sera demandé un crédit supplémentaire pour faire face à la dépense des bourses jusqu'à ce que les jeunes gens aient fini leur éducation.
M. GuizoT, de sa place, — 2,500 bourses ne donnent pas 2,500 prêtres par an. Les études durent quatie ans; il faut quatre ans pour qu'un séminariste devienne prêtre. Il ne son des grands séminaires que 500 ou 600 prêtres par an, et comme, d'après les calculs de M. Dubois, il en faut 1,200, il s'ensuit que, indépendamment de ceux qui ont été élevés çomime boursiers, il eu faut encore 600. [Bruits divers ,)
Discussion du budget de 1832.
~ Chambre des dépotes. —Séance du 98 férrier 1833. ~
La commission chargée de l'examen du projet de budget pour l'exercice 1832 avait proposé^ dans son rapport^ à propos du chapitre xxii du budget du ministère de l'agriculture et du commerce, sur le service de la vérification des poids et mesures., une réduction de 500^000 francs. Je combattis cet amendement qui fut rejeté.
M. GuizoT. — ^J'avoue que je partage l'inquiétude des préopinants sur l'effet de l'amendement de votre commission à l'égard du système des poids et mesures.
C'est sans aucun doute un des beaux ouvrages, un des beaux résultats de notre Révolution. C'est un résultat qui réunit^ remarquez-le, Futilité journalière, l'utilité minutieuse à la beauté scientifique et systématique. 11 n'y a rien de si rare que ces deux avantages, celui de l'utilité de tous les jours et celui de la beauté scientifique réunis. (Approbation,)
Eh bien, le système des poids et mesures a ce double
mérite; et cependant^ il rencontre encore, dans les habitudes populaires, de grands obstacles, il a eu besoin d'éire soutenu par la main de fer du gouvernement impérial pour commencer à prévaloir. Il s'en faut encore beaucoiip qu'il ait complètement prévalu^ et il a besoin d'être sonteon encore longtemps par l'administration pour s'établir tout à fait dans les habitudes du pays. /
Messieurs, l'organisation actuelle des vérificateurs def poids et mesures me parait seule propre à soutenir efBcacément le système. Je crains qu'on ne se soit pas rendu on compte bien exact de ce que font les vérificateurs et de l'iofluence qu'ils exercent. Les vérificateurs font trois choses : la première est de tenir le bureau de poinçonnage et d'êiilonage pour toutes les mesures nouvelles; ce bureau se tient au chef-lieu de Tarrondissemcnt.
Ils font ensuite des tournées dans les arrondissemec^i pour vérifier les poids et mesures anciens; enfin ils dressent les matrices des rôles de tous les assujettis à la Tériâotion. Les assujettis s'élèvent en France à 900,000. Les rôlt: sont dressés ensuite pour les contributions directes et ces pour les contributions indirectes.
Quels sont les mérites de cette administration unsî réduite à sa plus simple expression? C'est précisémeLt d'être un service spécial fait par des hommes spéciaux qui ont étudié la matière. Assurément, il ne faut pas être un homme de génie pour comprendre le système des poids et mesures et pour en surveiller l'application ; cependant il faut avoir un peu réfléchi, il faut avoir l'habitude de comparer les poids et mesures prodigieusement divers des départements avec les poids et mesures du système décimal. Eh bienl ce genre d'instruction ne peut appartenir qu'aux &sh ployés qui en ont fait une élude spéciale.
De plus, le service de la vérification a cet avantage de n'être nullement ffscal. Je ne sais si beaucoup de membies de cette chambreront pris la peine de lire avec soin Tordonnancc du 18 décembre 1825, qui a réglé cette orginisalion.
Elle a veillé avec le plus grand soin à ce qu'il n'yeûl rien de iiscal. En voici la preuve.
Cette ordonnance porte, article 12 :
a Le montant du* crédit ne pourra être supérieur au produit de la rétribution de l'année précédente ; quand il sera reconnu que la totalité de la recette n'est pas absorbée par la dépense nécessaire, il sera pourvu à une réduction sur la quotité du tarif pour l'avenir, en observant ce qui est dit au dernier paragraphe de l'article 16. i>
Tant on a voulu que cette rétribution fût eiclusivement affectée aux déi)ense5, et' tant on s'est appliqué h dter tout caractère de fiscalité à ce travail.
Voici l'article 22 :
a 11 est défendu aux vérificateurs de s'ingérer dans le recouvrement de la rétribution, et de percevoir ou accepter aucun salaire de la part de ceux dont ils vérifient les poids et mesures, à peine de concussion. »
Vous voyez qu'on a compris à cette époque combien il était important d'dter à cette vérification tout caractère de fiscalité. Eh bien, c'est ce service qui existe, qui n'a point de caractère fiscal, que vous allez défaire.
Vous allez charger de ces fonctions des employés qui ont autre chose à faire, et pour lesquels cela ne sera qu'un accessoire , qui n'auront pas fait une étude spéciale du système des poids et mesures^et qui seront portés à considérer leur nouveau service sous le point de vue purement fiscal ; des employés qui sont eux-mêmes soumis à la vérification.
C*est évidemment compromettre le service des poids et mesures, c'est lui ôter son caractère d'unité si important et sans lequel le système eiltier n'existe pas.
L'ordonnance de 1825, dont j^ai parlé, a été conlre-signée par M. Corbière; tous les gouvernements qui nous ont précédés ont protégé l'unité du système de l'administration des poids et mesures; il ne se peut pas que le gouvernement de Juillet détruise cette unité et porte atteinte à Tœuvre de MoDge. (Très-bien! très-bien!)
Discussion du budget de 18dS.
— Chambre des députés. ~Sêanoe du 7 mars 1832. —
Dans la discussion du budget du ministère des affaiaf étrangères pour Texercice 1832^ la politique de paix et d*observation des traités^ proclamée et pratiquée par les cabinets du 8 août 1830 et du 13 mars 1831^ avait été de nouveau et vivement attaquée. M. Casimir Périer, alors président du conseil^ l'exposa et la défendit dan> un long et remarquable discours quQ M. Mauguin entreprit de réfuter. Je pris la parole pour répondre a M. Hauguin^ et après ma réponse^ la Chambre ferma la discussion générale sur le budget des affaires étrangères.
M. GuizoT. — Messieurs, au point ou cette discussion ai arrivée, je n'ai nul dessein de la prolonger longtemps. Je ne prendrais même pas la parole s'il ne me semblait pëcessairt d'appeler, de concentrer toute l'attention de la Chambre sur ce qu'il y a de vi aiment nouveau dans notre situation el sur
la conduite que cette face nouvelle des affaires nous conseille, à nous et à notre gouvernement.
L'honorable préopinant nous disait tout à Theure qu'il écarterait toutes nos discussions passées, qu'il s'imposerait de ne parler que de l'avenir de la France, de ce qui intéresse véritablement notre avenir. Il vous Ta promis^ j'essayerai de le faire. (Sourires,)
Il n'y a réellement d'important pour nous aujourd'hui, après les longues^discussions qui ont eu lieu à ce sujet, que ce qui est nouveau , ce qui est survenu depuis que le ministère du 13 mars dirige les affaires du pays.
En effet, il y a quelque chose de nouveau; nous commençons à sortir de cette situation violente où la question révolutionnaire domine et étouffe toutes les autres ; nous commençons à sortir de celte situation où tout est question de vie et de mort, où tous les intérêts sont obligés de se taire devant un intérêt unique, exclusif, redoutable.
Nous entrons dans cette situation plus libre où l'on peut tenir compte de tous les faits, balancer tous les intérêts, suivre une politique vraiment nationale, une politique indépendante, au lieu de se débattre sous le coup d'une question de vie et de mort. Eh bien, messieurs, persévérerons-nous dans ce système? Avancerons- nous dans celte voie nouvelle, ou retomberons-nous sous Tempire de la question révolutionnaire? C'est là aujourd'hui le problème que cette Chambre et le gouvernement sont appelés à résoudre.
Rappelez-vous, messieurs, et je puis m'adresser à la mémoire de tous les membres de. cette Chambre, quel est le fait sous l'empire duquel nous vivons, je puis dire, depuis quarante ans : c'est une coalition générsJe de l'Europe; c'est sous ce fait qu'après des efforts inouïs et des souffrances incroyables, la République française faillit succomber. Il fallut que la main de Boqaparte vint la sauver.
Plusieurs voix, — La République s'était Sauvée elle-même.
M. GuizoT. — Il a sauvé la France, si vous voulez... [Nouvelles réclamations,)
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Voix des extrémités. — La France était sauvée qaaiid Bonaparte s'est mis à la tête du gouvernement.
Aux centres, "-^lAnsez parler.
M. DE GiuMifONT. — Il n'est pas permis de dëfigar»' aiita l'histoire.
M. GuizoT. — Bonaparte fit plus que de gagner des batailles; il comprit très-bien d'où venait le danger; il oonprit qu'il fallait briser Tunité de TEurope, dissoudre cetk coalition qui pesait sur la France. Étudiez la politique 4l gouvernement consulaire 3 d.tudiez ses actes^ ses nëgociations, vous verrez qu'ils tendirent constamment à détruire ronik de l'Europe, à chercher des alliés à la France. Il n^ocia successivement avec l'Espagne, le Portugal, la Prusse, I'Abtriche. Il ne négligea aucun moyen de se faire des alliés; il chercha par tous les moyens à briser cette nuité redootablf qui avait pesé sur la République française, et à entier dam le système des alliances au lieu de rester sous celui de la lutte révolutionnaire^ c'est l'honneur du gouTememoit a»sulaire d'avoir ressuscité les négociations, :*d'a voir remu ii France en paix avec telle ou telle puissance de l'Europe, ti de l'avoir ainsi soustraite à ce fardeau de la coalilion tous lequel elle avait failli succomber.
Malheureusement, vous le savez tous, Napoléon rcDlra dans la voie d'où Bonaparte avait tiré la France. De ment que la Convention avait aspiré à la révolution uniYerselle, il refit contre lui-même la coalition qu'il avait traraillé à dis* soudre; il succomba à son tour. Ce fut dans cet état, en présence de l'Europe liguée contre la France, que la Restasration s'accomplit.
Quelle fut la tentative, l'effort de la France, ou plutôt de son représentant au congrès de Vienne? Ce fut de détruire l'unité de l'Europe, de la mettre en deux, de faire à la Franceune politique et des alliances distinctes. C'est, il faut le dire, l'honneur de M. de Talleyrand d'avoir consacré, pendant le congrès^ de Vienne, tous ses efforts à obtenir ce résultat, d'avoir travaillé à détruire l'alliance de Cbaumont; il v
réussit. Vous savez qu*il parvint & conclure une alliance entre la France, TAngleterre et l'Autriche. Les Cenl-Jours vinrent détruire cette œuvre^ et la France se retrouva en présence de la coalition européenne; celle-ci prit le nom de Sainte-Alliance, e( se fit sous la prépondérance russe. Voilà le fait sous lequel nous avons vécu jusqu'à la révolution de Juillet, la Sainte-Alliance dirigée contre la France, et dans la Sainte- Alliance, la prépondérance russe, résultat naturel de la personne d'Alexandre et du rôle premier que la Russie avait joué dans la lutte contre Napoléon.
Eh bien! la révolution de Juillet semblait devoir confirmer ce fait redoutable, resserrer tous les liens de la coalition européenne contre la France. Telles ont été en effet et nos craintes et les premières apparences ; où en sommesnous aujourd'hui? Je le demande, où en sommes-nous depuis que le système politique du cabinet se déploie en Europe? Je conviens qu'il n'y a pas de scission entre les puissances européennes; tous leurs représentants siègent à Londres; leur union n'est pas près de se rompre, elle ne se rompra pas, je l'espère; mais il est clair que l'unité de la coalition européenne a disparu, qu'il n'y a plus de coalition européenne contre la France.
Je ne parle pas seulement de la ratification de l'Angleterre au traité du 15 novembre; il est évident, par le langage de ses ministres, par les sentiments qui éclatent et dans le parlement britannique et dans toute la nation anglaise, que si le gouvernement anglais n'a pas conclu un traité d'alliance offensive et défensive avec la France, il marche de concert avec le gouvernement français, qu'il est animé du même esprit, que les intérêts communs des deux nations sont compris par les deux gouvernements. Cela vaut bien les alliances offensives et défensives écrites, car cela les amène le jour où elles deviennent nécessaires. Ce que la France doit désirer, c'est que l'Europe ne soit pas troublée, c'est que la paix de l'Europe subsiste, et qu'au milieu de cette paix la coalition soit détruite virtuellement, que la France se prépare des
alliances^ une politique particulière pour le moment où e!':: en aura besoin.
Eh bien ! c'est ce qui existe aujourd'hui en Europe. L'union des puissances n'est pas troublée, mais il n'j a plu^, je le rëpètCi de coalition générale contre la France. Le g 'Uvernement français et le gouvernement anglais marchent •!. concert, et s'il n'y a pas de traité conclu, qu'on ne vienne \ a dire que cela tient à la présence de tel ou tel ministère, q .: cela dépend du succès de telle ou telle mesure dans le parlement britannique. Je crois que celte Chambre doit porter, rt pour mon compte je porte au ministère actuel de l'Angletece une véritable sympathie^ je crois ses intentions excellentt>. et pour l'Europe, et pour l'Angleterre, et pour nous. Je n u pas sur la mesure de la réforme une opinion arrêtée; je i -. fais profession de savoir les choses que quand je les concà < véritablemeni; cependant je désire le succès de cette mesure. qui me parait le vœu prononcé de l'Angleterre. Maii.j. le répète, je ne crois pas du tout que la bonne intelligcL.: de la France et de l'Angleterre tienne au succès de telle .u telle mesure, à la présence de tel ou tel ministère. Elle i des causes bien supérieures qui subsisteraient quand mèiL.* les discussions du parlement auraient une autre issue q*. ' celle que nous pouvons attendre et espérer.
Je ne connais aujourd'hui en Angleteire que le parti t'n violent, exagéré, qui puisse vouloir rompre avec la Fran.:.', une guerre avec la France, et la guerre générale en Eurof e : eh bien ! le lorysme violent n*a aucune chance en Angleteir% à moins que la France elle-même ne lui en donnât pai* >i conduite violente en Europe, et par l'exagération de rcspn: révolutionnaire chez nous.
Après cela, qu'il arrive ce qu'il voudra en Angleleru, que la discussion qui s'agite dans le parlement^ britanniq t ait l'issue que le pays trouvera sage. Pour nous, quelque inîcrôl que nous portions à la réforme, quelle que soit nvlr: sympathie pour le ministère actuel, notre sort n'est pas 1: * au sien, et la bonne intelligence de la France et de rAnj:*:-
terre peut trouver sa place dans une foule d'autres combinaisons.
Le progrès politique dont je parle est moins avancé, j'en conviens, sur le continent qu'au delà du détroit. La Prusse et rAutriche sont plus engagées que TAngletcrre dans les traditions, les habitudes, et pour tout dire, les intérêts de la Sainte-Alliance ; elles sont placées encore, je ne dirai pas dans la dépendance, mais sous la prépondérance russe^ et fort au delà de ce qui leur convient.
Cependant, il est impossible de ne pas remarquer déjà, dans chacune de ces deux puissances, une certaine tendance à relâcher les liens qui les unissaient à la Russie, à se faire une politique propre, personnelle, à agir plus librement qu'elles ne l'ont fait pendant les quinze années de la Restauration ; il est impossible, après l'issue qu'a eue la guerre de Pologne, que l'Autriche ne reprenne pas quelques-unes de ses anciennes méûances contre la Russie, de ces méfiances qui ne l'ont jamais quittée, de ces méfiances qui, au commencement de notre gouvernement et lorsque la coalition européenne se formait contre nous, l'ont retardée longtemps. L'Autriche reprendra bientôt quelques-unes de ces méfiances.
D'un autre côté, l'Autriche ne renoncera pas aisément à l'alliance anglaise, qui est dans les habitudes du cabinet de Vienne; cette alliance est un principe politique pour la monarchie autrichienne. D'ailleurs, il s'est formé en Autriche ime multitude d'intérêts nouveaux auxquels nous ne pensons pas assez, et qui modifient puissamment la politique des cabinets. Ainsi, il y a quelques années, l'Autriche n'avait pas dans la Méditerranée plus de deux ou trois cents bâtiments de commerce; elle en a aujourd'hui plus de deux mille. Son commerce a pris une telle extension qu'il est impossible qu'elle ne ménage pas beaucoup, sous ce rapport, des intérêts aujourd'hui très-puissants, et qui n'étaient rien il y a quelques années.
C'est ainsi que, par ses progrès naturels, la civilisation se
défend elle^-mëme^ qu'elle protège Id palx^ qu'elle oblige les gouvernements de modifier leur politique. Quoique extérieurement les choses restent les mêmes, il j a une foule de causes qui imposent à rAutriche une politique diSërcnte de celle qu'elle a suivie autrefois^ et qui l'obligent aujourdliiri à se placer un peu hors des habitudes et des routines de la Sainte-AUiance, à être un peu moins sous la prépondérance rusée qu'elle ne l'a été depuis quinse anii
Je pourrais faire le même travail sur la Prusse ; je pourraïs montrer les intérêts nouveaui qui se sont créée, le syslioM essentiellement pacifique de son gouvememenl^ le boMiin qu^dle a de la paix, même pour cette influence sur rAllemagne dont on parlait tout à l'heure.
I>'ailleurs> il ne faut pas oublier que la personne, ht yfo^ kwté, l'opinion du roi de Prusse, est d'un grand poids dans la politique de son cabinet; d'autant que c'est un roi trèspopulaire, trèSH^ber à ion pays, qui lui a rendn d'éminents services^ qui a protégé la liberté de la pensée, et favorisé le développement de Tlnteiligenee au delà de ce qu'ont fait tous les autres souverains de l'Allemagne. H a rendu surtout à son pays ce service immense, celui de réunir en une seule Église les luthériens et les calvinistes jusque-là séparés.
La politique personnelle du roi de Prusse est essentiellement pacifique; elle l'oblige à garder une extrême réserve, OH du moins une bien plus grande réserve que ne faisait jadis Frédéric-Guillaume^ dans la vue générale d'une coalition contre la France,
Ainsi^ messienrSi sur le continent, pour FAutriche même comme pour la Prusse, le lien de la Sainte- Alliance est partout relâché; partout une politique nouvelle s'insinue dans les relations des cabinets, et les oblige à modifier leurs anciennes routines*
RestOi il est vrai la Russie^ beaucoup plus fidèle, f en conviens, aui traditions de la Sainte-Alliance; d'abord elle l'avait enfantée; elle y avait la prépondérance, c'était son osuirr», son empire; il est naturel qu'elle ; tienne davantage ; d'ail-
leurs les principes de Kabsolutisme sont plus ceux de la Russie que de toute autre puissance ; il n'y a pas lieu de s'étonner de celle adhérence plus longue de la Russie à la Sainte- Alliance. Cependant elle n'en est pas venue jusqu'à une hostilité sérieuse, véritable^ contre la France.
Ne croyez pas les bruits répandus à ce sujet. Les gouvernements absolutistes ne sont pas aussi légers^ aussi téméraires qu'on est tenté quelquefois de le croire. Savez-vous quelle eilt été l'envie de l'empereur Nicolas? De mettre la France de Juillet au ban de l'Europe, de lui rendre les relations plus difliciles, plus épineuses, plus malveillantes. C'était là la politique de l'empereur de Russie, et non pas une guen'e générale et déclarée.
Eh bien ! si tous les faits que j'ai eu l'honneur de rappeler à'ia Cliambre sont exacts^ il est évident que la Russie ne dispose plus de l'Europe comme le faisait la Sainte* Alliance. D*un autre côté, il est impossible'quc l'empereur Nicolas lui^mâme ne s'aperçoive pas que la politique, je. n'ose pas dite qu'il suit, mais dans laquelle il semble vouloir persister trop longtemps, nuit à la cause qu'il veut servir. Ce sont l'esprit révolutionnaire, les chances de révolution qui alarment l'empereur Nicolas. Eh bien! tout retard à la pacificalion générale de TEurope, tout relard à des arrangements défmitifs et généraux entretient le ferment révo^ lutionnaire, empoche l'esprit de paix et d'ordre de renaître véritablement en Europe : en sorte que, par sa persistance imprudente dans la politique de la Sainte- Alliance, l'empereur Nicolas compromettrait la cau^e qui lui est chère,et prêterait des forces àl'esprit révolutionnaire qu*il veut combattre.
11 esl impossible qu'il ne s'aperçoive pas de ce danger et qu'il ne renonce pas de lui-même à une erreur qui n'est, permettez-moi de le dire^ qu'une routine.
Il est une vérité proclamée par tout le monde, je crois, excepté par l'honorable M. Mauguin; c'est que la prépondérance russe n'existe plus, ou du moins qu'elle est graademeut afiaiblîe.
J'avoue que j'ai élé étonné d'entendre dire tout à l'heure que l'issue de la guerre de Pologne tournerait en grand ao croissement de puissance pour la Russie. Ce qui m'a paru depuis deux ou trois mois évident pour tout le monde, c*est que^ quelle qu'ait été l'issue de la guerre de Pologne, la Russie n'en a pas moins reçu un notable échec dont elle portera longtemps les marques ; non-seulement à cause des efforts matériels^ des sacrifices d'hommes et d'argent qu'elle a été obUgée de faire dans cette lutte^ efforts plus grands qu'on ne sait au dehors^ et qui lui ont coûté plus cher qu'on ne croit, mais à cause de son influence morale qui s'est affaissée.
Eh quoi ! l'on a vu 60 ou 80,000 hommes et une seule Tille résisterpendant près d'une année à la puissance de l'empire russe^ tenir les esprits en suspens^ faire un moment flotter les destinées; et Ton trouvei*ait là un grand accroissement de force et de crédit pour l'empire russe! J'ose dire qu'il n'y a aucun accroissement de territoire qui puisse compenser l'échec que la Russie a éprouvé dans cette circoustance. (Voix nombreuses. Très-bien, très-bien!)
Vous le voyez, messieurs, malgré les apparences, malgré l'union qui continue à régner entre les puissances de Tfc^urope, la Sainte-Alliance s'écroule de toutes parts, les liens s'en relâchent. La politique constamment unie contre la France s'affaiblit; chaque État revient à une politique plus personnelle,plus libre ; les combinaisons intérieures de chaque État jieuvent varier, la France peut trouver place dans ces différentes combinaisons.
il n'est pas vrai que la France soit engagée dans tel ou tel système exclusivement, qu'elle ne puisse pas, daàs telle ou telle occasion, chercher et trouver d'autres alliés. C'est par la force de sa position qu'elle veut la paix en Europe; elle a contribué plus qu'aucune autre puissance à maintenir la paix européenne ; elle est libre de choisir désor-mais ses alliés et de faire prédominer, dans tel ou t^ moment, tels ou tels de ses intérêts. Si J'avais besoin de
preuves spéciales et positives, je les trouverais bien facilement dans les événements qui occupent aujourd'hui tous les esprits, dans les affaires d'Italie et dans les affaires même d'Âncdne. Si jamais il a été évident que Tétat général de TEurope était changé^ que la Sainte-Alliance était détniite, que la France était maîtresse de sa politique, et pouvait retrouver les combinaisons les plus avantageuses, l'affaire d'Ancône en est la preuve. (Rires d'incrédulité aux extrémités.) Permettez-moi de vous le prouver. (Marques générales cCat' tention,)
Messieurs^ quand a éclaté Tinsurrection de la Romagne, la première^ et j'ajouterai même la seconde, vous savez que l'opinion générale qui nous a saisis tous a été que c'était une manifestation d'un vif esprit de liberté, que ces populations voulaient avoir des institutions nouvelles, que les concessions offertes et même données par le gouvernement n'étaient pas suffisantes^ qu^il en fallait de beaucoup plus étendues et plus solides; c'était l'opinion générale. Cependant au milieu de cette opinion, on a entendu dire tout à coup» je ne dirai pas qu'une assez vive sympathie, le mot est trop fort, mais qu'une assez grande faveur pour l'Autriche se manifestait dans ces États et qu'ils n'étaient pas fâchés de la rentrée des troupes autrichiennes. Cette prédilection pour l'Autriche , du côté de la Lombardie, a dû nous étonner; cependant il est impossible de méconnaître le fait.
On a dit tout de suite qu'il s'agissait d'une grande intrigue de la part de l'Autriche, d'une intention de conquête, et que son intervention dans la Romagne n'était qu'un prétexte pour s'emparer de cette province, et l'ajouter à ses possessions italiennes.
Je ne crois, je dois le dire, ni à Tun ni à l'autra fait. Je ne crois pas que ce soit le besoin général et vivement senti d'institutions libres qui ait soulevé la Romagne. 11 y a là, à mon avis^ une question beaucoup plus profonde, beaucoup plus difficile à résoudre. Je ne crois pas aux intrigués autri*
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chienoes pour conquérir Bologne, el l'ajouter aux autres possessions de TAutriche en Italie.
L'Autriche sait très-bien que ni la France, ni rAnglelerre, ni la Prusse, ne souffriraient un pareil accroissement de sa part en Italie. Mais Tétat général de Tltalie a amené cei insurrections partielles, et en amènera peut-être, dans la série des années, beaucoup d'autres. Il y a là un malaise général, la souffrance d'un pays qui aspire à un changement d'état; non -seulement cette cause excite naturellement des mouvements analogues à ceux que vous avez vus; mais c'est un excellent principe de guerre générale en Europe, une excellente chance pour certaines gens d*établir par ce moyen une collision dont ils ont besoin, et qu*ils n'ont pu réussir à opérer ailleurs. Nous ne pouvons le méconnaître; nous sommes trop accoutumés à regarder les affaires de notre pays et celles de l'Europe pour ne pas voir qu'il y a un parti, une /action qui a besoin d'une guerre générale, qal n'a d'espérance, de chance que dans une collision universelle. Eh bien, on avait espéré que cette collision naîtrait de la Belgique, elle a manqué; on l'avait espérée de la Pologne ; elle a manqué. On la cherche en Italie.
Il y a là un foyer de guerre générale, et je ne doute pas (je ne sais aucun fait particulier, je n'inculpe personne), je ne doute pas que l'insurrection polonaise d*abord, et ensuite cette espèce de mouvement qui s'est manifesté, vers TAutriche, n'aient été fomentés par ce besoin d'une guerre générale qui a été deux fois déjà l'espérance de cette faction; je ne doute pas qu'on n*ait espéré, si les provinces bolonaises se détachaient tout à fait du gouvernement papal el se rattachaient à TAutriche, cette collision qui avait manqué en Belgique et en Pologne.
Je crois qu'on se sera trompé pour l'Italie comme on s'est trompé en Belgique et en Pologne. Je crois fermement que le gouvernement de l'Autriche a trop de bon sens pour ne pas comprendre que la possession même de la Homagne ne vaut pas à beaucoup près pour lui les chances
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d'une guerre générale. La France, d'un autre cAtë, sait trèa^ bien et a prouvé par sa conduite qu'un suoeèr aussi tif qu'on voudra le supposer ne lui vaudrait rien pour eUe-néme.
Ainsi la France et rAutricbe ne donneront pas dans le piège qui leur est tendu; elles ne se laisseront pas entraîner dans une collision.
Cependant le malaise italien est un feit qu'on ne peut supprimer et dont il faut tenir compte. L'Autriche a grande envie, sinon de conquérir, du moins de maintenir Ou d'étendre sa prépondérance en Italie ; l'Autriche veut que ritalie lui appartienne par voie d'influence ; la France ne peut le souffrir.
Eh bien! lioù l'on voudrait une cause de collision génë* raie, ce sera seulement une cause de difficultés, de négocier tions entre les deux puissances. Il feut que chacun prenne ses positions; l'Autriche ia pris les siennes; nous prendrons les nôtres; nous lutterons pied à pied contre Tinfluence autrichienne en Italie; nous éviterons une collision générale; mais nous ne souffrirons pas que rilalie tout entière tombe décidément et complètement sous la prépondérance autrichienne.
Et remarquez, messieurs, les révolutions, l'insurrection, la conquétei voilà la politique révolutionnaire, celle dans laquelle on voudrait nous entraîner. Des expédUions par» tielles, des mesures comminatoires, des négociations, voilà la politique régulière, la politique de la civilisation. (Marques nombreuiti d'approbation.)
Eh bien, c'est cette politique que nous devons suivre en Ilalie. Sans doute nous devons lutter contre l'Autriche, fa* voriser le développement des libertés italiennes ; nous devons penser à la prodigieuse incertitude de l'avenir de ce grand pays, y préparer notre politique tranquillement, régulière* ment, en n'ayant pas peur des embarras et des diffi. cultes, en sachant les affronter au besoin et les surmonter lentement.
le sais que cette politique est compliquée, difficile; je
sais que ce n'est pas celle à laquelle nous sommes habitués depuis quarante ans ; mais remarquez la situation nooTeile où le gouvernement représentatif et la liberté de la pre» placent la politique. Les gens qui écrivent sur les événements et ceux qui les lisent croient assister à un spectacle, à on drame; ils sont des spectateurs oisifs, pressés que la pièce marche et qu'elle arrive à son dénoûment; ils sont impatients des difficultés, des lenteura; ils s'ennuient. Mais les événements sont très-réels; ce n'est pas une comédie; les personnages sont très-réels aussi, et ils ne sont pas si pressés que les spectateurs ; ils prennent leurs aises , ils calculent leurs intérêts. En politique pratique, cette rapidité nécessaire à un drame joué devant le public assemblé ne conviendrait point; les événements se déroulent bien plos lentement, avec plus de difBcuUés. Vous vous plaignex que la Prusse, la Russie, l'Autriche et la Hollande, n'aient pis encore reconnu l'indépendance de la Belgique. Messieurs, au XVI* siècle, la Belgique, les Pays-Bas voulurent se rendre indépendants de l'Espagne. Voulez-vous me permettre de vous rappeler quel temps ils ont mis à se faire reconnaître. (Mouvement.) La première insurrection a eu lieu en 1S62. La déclaration de l'indépendance des Provinces-Unies a été faite en 1581; la première trêve que TEspagne accorda eut lieu en 1609 : cette trêve fut accordée par suite de la mèdiation de la France et de l'Angleterre. La guerre a recommencé en 1621, et ce n'est qu'en 1648, quatre- vingt-sii ans apr^, que TEspagne a reconnu l'indépendance des Provinces-Unies. (Bruits divers. Rires d'approbation aux cnr très.) C'est à travers ces épreuves et des souffrances inouïes que les Provinces-Unies parvinrent à assurer leur indépendance.
Non, messieurs, la Belgique n'a pas à se plaindre; il loi en a peu coûté pour redevenir un État ; elle a élé benreose de trouver si promptement la protection de la France. Cest au ^in de la jiaix, c'est sans de grandes souffrances, qu'ellr
attend les ratifications générales qui lui arriveront; je ne sais si ce sera dans deux ou trois mois; mais si elles se faisaient plus longtemps attendre^ ce ne serait pas encore une raison pour nous élever contre un système de politique qui a amené de si prompts et de si rapides résultais.
Je demande à la Chambre la permission de le lui répéter, parce que c'est, à mon avis, le seul fait important de notre situation; nous commençons à sortir de la question révolutionnaire; nous commençons à entrer. dans ces questions de politique pratique où il y a de la liberté, de la diversité, et qui ne sont point des questions de vie et de mort dont on ne peut attendre sans crainte la solution.
Ce résultat, ce pas que nous avons fait hors de la politique révolutionnaire, nous le devons au système du gouvernement depuis la révolution de Juillet; à ce système modéré et pacifique qui n'a engagé la France ni dans les voies révolutionnaires, ni dans aucune combinaison exclusive.
La Chambre a appuyé ce système ; qu'elle persévère à lui donner son appui. Les difficultés que nous rencontrons sont graves, sans doute, mais elles n'ont rien de fatal, de menaçant ; elles se résoudront toutes par la bonne conduite du gouvernement, et la persévérance des pouvoirs constitutionnels dans les mêmes voies. C'est plus que jamais pour la Chambre le moment de donner force et confiance au ministère qui nous a fait entrer dans cette voie, la seule voie de salut.
Je vote pour le budget des affaires étrangères tel qu'il a élé proposé par le Gouvememeut, sans aucune réduction, parce que je suis convaincu que la France n'a rien de plus pressé, rien de plus important, aujourd'hui, que d'appuyer ce premier essai de politique raisonnable et naturelle que nous voyons poursuivre depuis un an. {Marques nombreuses et proUmgêei d'approbation.)
Diicusimn du budget do 1633.
— Chambre de* <lépatéii«-S0aQc« du M iMrf 1999, «^
Dans la discussion du budget du minist&rc de la guerre pour l'exercice 1832^ M. Mang^n d'Oins^ député d'Ille-et-Vilainej proposa par amendement ;
lo La mise à la retraite de 78 lieutenants généittin et de 4^ maréchaux de camp ;
2» L'allocation de 10,000 francs aux 42 lieutenants généraux^ et de 6,666 francs aux 60 maréchaux de camp qui resteraient en non-activité. Ce qui devait pro> duire une réduction de dépenses de 4,686,040 francs.
Je combattis cet amendement qui fut rejeté.
H. GuizoT, — Messieurs, je viens prier la Cbvobre dc mettre un terme, et un terme prompt, & celte discumoo* Aux extrémités. — Eh bien ! aux voi^, att:(voixl {À9i$tUiam^)
M. GuizoT. — Messieurs, permettez (Non, nony aux
voix !) Messieurs, personne ne pense plus que moi que la Chambre né doit céder à aucune crainte; personne n^cst
plus convaincu que moi que la Chambre peut avuir^ dans des occasions que je ne veux pas caractériser, des devoirs difficiles, rigoureux même à remplir; et si elle se trouvait dans une de ces occasions, je serais le premier à lui demander tout son courage, quels qoe fussent les périls* Mais rien de pareil n'existe aujourd'hui. Je prie la Chambre dose rap|ieler la situation où elle se trouve, La Chambre des députés est de fait, et par une conséquence,naturelle de notre révolution^ le pouvoir prépondérant de TÉtat; c'est elle qui détermine la direction du gouvernement, et qui imprime le caractère de son opinion aux affaires publiques. Or, mes« sieurs, la responsabilité est inhérente au pouvoir, à la prépondérance. Conduisez-vous avec la prudence que commande la responsabilité.
Que fit Henri IV après la Ligue ? Il paya les dettes de ses ennemis, les dettes de Mayenne ; il paya même trois fois plus de dettes que Mayenne n'en avait. Henri IV savait qu'au sortir des troubles politiques, il faut surtout s'appliquer k guérir toutes les plaies^ & rassurer toutes les existences ; il savait que c'est une faute énorme de porter sans cesse le trouble et l'inquiétude dans toutes les classes de la société.. . (Aujo voiXf aux voix I)
Plusieur9 voioo auao extrimiU$. -^ A l'amendement , & l'amendement !
M. GuizoT. — C est de l'amendement que je parle.
Au centré. .^ Écoutes, écoutes !
M. U Président du ConseiL^ Attendes le silence I
M. GuuoT. -^ Ce que la Chambre a à faire aujourd'hui, la mission à laquelle elle est appelée, c'est de se conduire comme fit Henri IV, de jouer le rôle d'un grand homme, de suivre une bonne politique, une politique prudeote^et na» tionale.
Un orateur accusait hier le ministère de chercher à con** tenter tout le monde, et de ne s'occuper que des intérêts privés. Messieurs, c'est chose impossible, je le sais fort bien, que de contenter tous le monde; mais il faut obercher aussi
à ne pas mécontenter tout le inonde. (Très-bien, irèM-hùn.) C'est là le premier devoir d'un gouvernement, et on sert eo cela l'intérêt général^ car Tintérét général n est autre chose que la collection des intérêts privés, qu'il faut consulter tous et ménager continuellement. Eh hien ! c'est le devoir de la Chambre, c'est sa mission de penser à toutes choses, de ménager tous les intérêts, de se les concilier tous^ autant qu'il est en son pouvoir; car c'est sur elle, je le répète, que pèse la principale responsabilité des destinées de la révolution de Juillet et du gouvernement qui en est sorti. {Aui voix, afwc voix!)
Je dirai plus^ messieurs; la Chambre, en suivant k mauvaise politique dont je viens de parler manquerait nonseulement à sa situation^ elle manquerait encore, je n'hésite pas à le dire, à ses sentiments, à ses propres sentiments.
Tous les glorieux souvenirs de notre révolution, tous les noms propres qui s'y rattachent sont chers à la Chaïubre; k Chambre honore et aime toutes nos gloires, elle désire marquer sa bienveillance et son estime à ces guerriers à qui nous devons nos triomphes. Mais il faut, messieurs, que la Chambre sache que la reconnaissance coûte quelque chose aa gouvernement et au peuple, qu'il faut faire des sacrifices poor marquer l'estime que l'on porte à de grands services rendm, qu'il n'est pas possible de témoigner dignement sa recosnaissance et de dégrever en même temps les contribuables. (Bruitê divers.) La France veut, la France doit payer la gloire qu'elle doit à ses défenseurs, car c*est elle qui en a recueilli les fruits; leur gloire est pour elle aussi bien que pour eux; mais la gloire coûte cher, la reconnaissance coûte cher. N'hésitons pas, messieurs, à le dire au pays. C'est par de telles leçons qu'il apprendra qu'il ne faut pas se précipiter aveuglément dans les révolutions ; c'est par de telles leçons qu'il saura que la paix, la liberté régulière, le régime constitutionnel valent mieux que tous les hasards des réToIutioDs.
Je le répète, je demande instamment à la Chambre de terminer cette discussion.
Voix de la droite, — Eh bien ! terminez votre discours.
M. GuizoT. — Qu'elle consulte sa vraie situation^ ses propres afTections ; qu'elle réprime les abus à venir^ qu'elle reforme dans Pavenir les mauvais systèmes; mais qu'elle soit juste, largC; généreuse pour tous les services rendus^ pour toutes les gloires passées. (Approbation aux centres,)
Discussion du budget de 1892.
— Chambre des députés.— Séance du 90 mars 183â.—
Le budget du ministère de la guerre contenait (chapitre xv) une allocation de 500^000 francs a pour secours aux anciennes armées de l'Ouest. x> Plusieurs amendements furent proposés pour la réduction de cetk somme. M. Casimir Périer et H. le maréchal Soult ie> combattirent au nom de la politique. J^appuy ai le cabîiict dans sa résistance. Les amendements furent rejetés.
M. GuizoTy de sa place.— Il est, je crois^ bien conTaiQ que les secours dont il s^'lgit ne constituent pas des droits, que le gouvernement est toujours libre de les retirer aui personnes à qui ils sont donnés. Lors donc que vous voulez réduire Tallocation^ ce que vous allez réduire, ce sont Ie« moyens d'action, les moyens d'influence du gouTemement dans l'Ouest. {Mouvement en sens divers.) Je ne doute pas qiK le gouvernement ne retire et ne doive retirer ces secoun aux personnes qui, dans l'Ouest^ se conduiraient mal et manifesteraient leur hostilité contre le gouvernement actuel.
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Mais ce crédit . cette allocation laissée entre les mains du gouvernement est évidemment un moyen d'influence sur des gens doit il ne s'agit pas de conquérir TafTection^ mais dont il faut maintenir la tranquillité. Ceci n'est pas^ je le répète^ uns question d'affection^ ce n'es( pas non plus une question de justice ni de droit ; c'est une question d'influence, c'est une mesure politique ; si le gouvernement trouvait que les' gens auiquels ces secours sont donnés ne les méritent pas, il les leur retirerait, et De ferait aucun usage de votre crédit. Je demande que le crédit soit maintenu tout entier, afin de ne pas affaiblir les moyens d'influence dont le gouvernement dispose librement, {A\m voix^ auœ voix!)
Discasslon du projet de loi relatif k la résidence des étrii^
réfugiés en France.
— Chambre des députés. — Séance da 9 arril 18Si.—
Le cabinet présenta, le 9 mars 1832^ à la ChamhY des députés, un projet de loi relatif à la résidence des étrangers réfugiés en France et aux droits du gouT<Tnement à leur égard. Le rapport en fut fait à la Chambre le 7 avril 1832, par M. Parant, député de la Mosde. Plusieurs membres de l'opposition, entre autres M. de La Fayette, combattirent vivement ce projet* J'appopi la proposition du cabinet, qui fut adoptée et promulguée, comme loi, le 2i avril 1832.
M. GuizoT. — Messieurs, je demande à la Chambre une double permission : la première de ne pas l'occuper de politique extérieure ; ceci n'est pas du tout une question ^ relations étrangères; c'est une question d'ordre intérieur. de police française. Nous n'avons point à nous inquiéter eo tf moment de ce qui s'est passé, de ce qui se passe au debon; Je n'y reviendrai pas.
Je prie aussi la Chambre de trouver bon que je ne rentre pas dans ces discussions générales sur le système de gouvernement qui préside à nos destinées depuis un an, dans ces accusations, ces défenses, ces récriminations générales dont nous sommes abreuvés. {Voix aux centres : C'est bien vrai!) J*ai pris part moi-môme plusieurs fois à ces débats, j'en suis las... passez-moi Teipression. Je ne veux que présenter à la Chambre quelques observations sur la question particulière, sur la loi spéciale qui nous est proposée et sur laquelle je n'avais, en arrivant, nul dessein de prendre la parole.
Messieurs, j'estime, autant que l'honorable général qui a ouvert la discussion^ cette philanthropie générale qui s'intéresse au sort universel de l'humanité, au progrès général de la civilisation^ et considère l'intérêt commun de tous les peuples. Comme lui, je désiîe que les peuples se dégagent de ces préventions, de ces haines nationales qui ont si longtemps troublé r£urope. Mais, messieurs, si j'honore la philanthropie générale^ j'estime aussi l'esprit de nationalité et les sentiments qui le constituent; j'estime l'esprit de nationalité comme j'estime l'esprit de localité, l'esprit de famille, cai* là résident les véritables liens qui attachent les hommes à la société particulière dans laquelle ils sont engagés et lui assurent leur affection et leur dévouement. Je m'étonne d'entendre constamment parler contre la centralisation de notre administration intérieure, contre ses funestes conséquences pour la vie morale de nos départements et de nos villes; et en même temps on veut nous imposer je ne sais quelle centralisation universelle de l'£urope ; on veut que nous nous inquiétions surtout des destinées univei^selles de l'hu* manité, et que nous leur subordonnions les affaires particulières de notre pays.
Ce n'est pas ainsi, messieurs, que nous entretiendrons, que nous ramènerons chez nous l'amour de nos institutions, l'esprit national, tous les éléments du patriotisme. Sachez-le bien, messieurs; c'est là ce qui fait la véritable force, c'est
là que réside le véritable honneur des nations. Il faut encourager, nourrir ces sentiments et non les affaiblir. Ne craignez pas qu'ils exercent aujourd'hui trop d'empiit;; le n'est pas le risque que nous courons.
Le principe sur lequel se fonde la loi qui vous est proposée est que les étrangers n'ont pas les mêmes droits que les nationaux; pourquoi^ messieurs? parce qu'ils n'offrent pas les mêmes garanties. Les étrangers ne sont point animr', envei-s le pays qu ils habitent en passant, des mêmes sentiments que les nationaux; leurs intérêts, leurs affaires, leor existence tout entière ne sont pas liés aux intérêts, aui affaires, à l'existence dn pays; n'offrant donc pas les mêmes garanties à Tordre public, à l'intérêt national, les élrangifrs ne doivent pas, ne peuvent pas avoir les mêmes droits. Voilà le motif légitime, naturel, de cette législation particuhère à l'égard des étrangers qui se rencontre partout.
Il ne faut-pas s'en étonner; il ne faut pas la traiter de pri* vilége, de barbarie. C'est le résultat naturel, universel, da bon sens humain ; c'est ce qui a existé de tout temps et dans toute société. Une législation particulière à Tusage des étrangers, c'est le droit co.nmun de l'Europe, de l'humanilê tout entière. Cette législation suivra sans doute les progrès de la civilisation; elle deviendra chaque jour plus douée, plus humaine, plus juste; mais elle existera tant qu'il y aura des nations distinctes et des pays séparés.
La vraie. Tunique questionqui doive nous occuper est doi.c celle de savoir si, dans les ciixonslances particulières où nous nous trouvons, dans les rapports actuels de la Franct avec TEurope, il y a quelque motif d'adopter, à Tégard d«s étrangers, les mesures particulières que le gouvernement vous propose.
Je prie d'abord la Chambre de remarquer que le gouvernement était en possession d'une loi formelle plus d'une fois appliquée, et qui lui donnait le droit d'expulser les étrangers du territoire. Le gouvernement ne vient donc pas vous demander quelque chose d'inouï, un accroissement de ri-
gueur à la lëgislation acluollc. Il vient simplement^ sincèrement, vous proposer de modiûer^ selon les circonstances actuelles, la législation en vigueur.
Remarquez^ je vous prie^ messieurs, que^ depuis la révolution de Juillet, Tadministration est arrivée & un degré de franchise et de sincérité que peut-être elle n'avait jamais eu auparavant.
Nous avons vu des administrations bienveillantes^ prudentes, occupées du bien du pays^ très-rarement une administration complètement sincère, qui avouât hautement, qui professât, qui pratiquât, sans exception, sans détour, les principes constitutionnels, et vint débattre au grand jour, dans cette enceinte, toutes les affaires du pays. Vous avez cela, messieurs; vous avez un gouvernement sincère, qui vient tout vous dire, qui vous demande tout ce dont il croit avoir besoin, rien de moins, rien de plus. Il était en possession d*une législation toute faite à l'égard des étrangers. [Vive adhésion,) Eh bien ! il croit avoir besoin de quelques modifications qui la rendent, à certains égards, moins dure. Il s'adresse à vous, à vous qui êtes chargés avec lui des intérêts du pays. N'y a-t-il pas \k évidemment droiture, franchise, adoption nette et complète du régime constitutionnel? Qu'avez -vous a faire, sinon d'examiner si en effet il y a des raisons, de bonnes raisons aux modifications qu'on vous demande ? [Nouvelle adhésion.)
Il suffit, messieurs, de jeter les yeux sur les faits pour s'en convaincre. Il y a eu en Europe, depuis dix-huit mois, plusieurs tentatives de révolution; que Tesprit de liberté, le besoin d'amélioration aient eu part à ces tentatives, je n'en doute pas; mais il y eu aussi des b(jSoins anarcbiques, des instincts de trouble et de bouleversement. Ces tentatives ont offert du bien et du mal, de Tutililé et du danger. Ces étrangers qui arrivent chez vous ne sont pas tous, permettez -moi de le dire, des amis parfaitement sages, parfaitement désintéressés de la liberté; il peut exister, il existe parmi eux des
hommes qui peuvent devenir chez nous une cause de troubk qui ont besoin d'être surveilles.
Nous ne voulons pas faire de propagande au dehors et contre nos voisins, mai» nous Be voulons pas non plus qu'on en fasse chez nous et contre nous.
Je le répète, et je ne voudrais pas que l'on prêtât à mes paroles un sen^^ une portée que je ne leur donne poioi; je ne porte^ à cette masse d'étrangers qui s'est réfugiée chez nous, aujourd'hui plus nombreuse qu'en aucun autre temps, aucun sentiment araer^ hostile; je ne ressens pour eux qoe bienveillance et sympathie; mais nous pouvons^ nous d^ vous, 8or leur compte, comme dans toute autre questit^r. parler avec franchise et dire la vérité tout entière.
Eh bien^ messieurs^ qui ne sait, qui pourrait nier qu'il doit y avoir, qu'il y a, chez un certain nombre de ces étrangers, des instincts, des besoins, des habitudes contraires i notre tranquillité intérieure, et dont on pourrait se serrir pour la troubler? J'en appelle au plus simple bon sens; n'estce pas là un fait évident pour tous? Or, que demande le gouvernement? La simple faculté d'assigner aux étrangers réfugiés une résidence plutôt qu'une autre; et poorqu'i encore, messieurs? parce qu'ils ne présentent pas lesmème; garanties que les nationaux, parce qu'ils n'ont pas, aurailieo de nous, leurs biens, leurs familles^ tout ce qui fait la forte et la sûreté de Tordre public ; c'est à cause de cela que k gouvernement croit avoir besoin d'être investi, à leur égard, d'une puissance particulière. Ce besoin est-il réel? Je k pense, et je vote pour l'adoption de la mesure proposée.
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